De l'Assiette de l'impôt foncier, depuis les Romains jusqu'à nos jours
Émile Tixier
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
AVERTISSEMENT
La science financière n’a pas reçu en France les développements qui lui ont été donnés dans quelques pays étrangers et particulièrement en Allemagne. Cependant, cette science, toute nouvelle et à peine constituée, va chaque jour en se compliquant, à raison de l’augmentation croissante des charges publiques; car elle a pour but de rechercher et d’indiquer les moyens d v faire face, sans porter atteinte à la prospérité générale et en consacrant les principes de la justice distributive. Ainsi, elle est appelée à résoudre les questions les plus graves: il importe donc de réunir tous les éléments propres à en faciliter la solution. Il nous a semblé que pour cela il était utile de remonter dans le passé et de demander à 1 histoire ses enseignements si féconds. C'est sous l'empire de cette idée que nous avons essayé de retracer à travers les siècles la condition fiscale de notre territoire. La comparaison de ce qui est avec ce qui a été permet d’apprécier ce qui doit être : notre étude n’a pas eu d'autre motif et n’a pas d'autre prétention que de faciliter cette comparaison et la conclusion qu’on peut en tirer.
PROLEGOMENES
L’Etat personnifie des intérêts généraux à. la satisfaction desquels il importe qu’il soit pourvu, le bien-être social y étant subordonné. Or cette satisfaction ne peut se trouver assurée et le bien-être procuré, qu’au moyen de ressources diverses dont l’ensemble constitue la fortune publique. La fortune publique se traduit sous deux formes fondamentales, le domaine et l’impôt. Chacune de ces formes a une importance variable selon les pays et les temps, et il faut en chercher l’explication dans les circonstances qui ont accompagné l’établissement de toute souvraineté indépendante.
Si l’on fait abstraction des enseignements que fournit sur ce point l’histoire financière de chaque peuple, et si l’on se borne à tenir compte des données purement scientifiques, on admet généralemenfque l'impôt doit recevoir un plus grand développement que le domaine, et cela pour un double motif. L’impôt permet plus facilement le contrôle des intéressés, et il offre une base plus fixe. Le domaine, au contraire, met nécessairement un plus grand pouvoir entre les mains du gouvernement et l’affranchit dans une certaine mesure de la tutelle de la puissance législative; d’autre part, il présente un danger à raison de la facilité des aliénations auxquelles on est •Tixiet. 1
tenté de recourir dans les circonstances difficiles, de sorte qu’il expose à compromettre l’avenir. En outre on peut remarquer qu’il importe de restreindre le domaine dans un intérêt économique, la propriété fournissant des produits plus abondants lorsqu’elle appartient à des particuliers:
Ces considérations sont justes, et il est bon qu’elles exercent une légitime influence ; mais il ne faudrait pas leur accorder une importance exagérée, d’autant plus que leur force se trouve atténuée par les conditions nouvelles de la civilisation moderne. Le développement de la prospérité générale a rendu possible l’ établissement d’un vaste réseau de voies ferrées qui sont la propriété do l’Etat: le domaine a reçu ainsi une extension qu’on ne pouvait guère prévoir, et qui présage pour un avenir prochain un heureux changement dans la situation financière. En dehors de cette circonstance spéciale aux temps présents, on trouve parfois avantage à l’existence d’un domaine étendu ; il suffit de citer, à cet égard, l’exemple de la Prusse, qui puise dans son domaine plus de la moitié des recettes de son budget.
Cependant, en principe et spécialement pourla France, on peut dire que l’impôt doit être la principale source des revenus publics : c’est par lui que l’Etat est à même do remplir sa destination et de répondre au but do sa constitution. L'impôt n’est d’ailleurs ni un bien, ni un mal ; sa nécessité implique son existence, en même temps que la raison la justifie. Une analyse exacte des phénomènes économiques a établi que l'Etat est un agent de production, et que, comme tel, il doit participer à la distribution des revenus qui s’opère à son égard au moyen de l’impôt.
Les choses étant ainsi, on a à se demander quelles sont les règles applicables à sa mise en pratique. Si l’on est à peu près d’accord sur le principe môme de l’impôt, il en est tout autrement pour le détail de son application. Ici la question se complique de considérations politiques ou sociales, et il est bien difficile de la dégager des influences étrangères pour la ramener sur un terrain purement économique. Cependant de grands esprits ont su éviter les écueils de cette étude, et ils sont arrivés à formuler quelques règles fondamentales. Telles sont les suivantes qui ont été posées par Adam Smith ( Richesse des nations , liv. V, chap. 2).
1° Les sujets d’un Etat doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun le plus possible, en proportion de ses facultés, c’est-à-dire en proportion des revenus dont il jouit sous la protection de l’Etat.
2° La taxe ou portion d’impôt que chaque individu est tenu de payer, doit être certaine et non arbitraire.
3° Tout impôt doit être perçu à l’époque et* selon le mode que l’on peut présumer les plus commodes pour le contribuable.
4° Tout impôt doit être conçu de telle sorte qu’il fasse sortir des mains du peuple le moins d’argent possible au delà de ce qui entre dans le trésor de l’Etat, et en même temps qu’il tienne le moins longtemps possible cet argent hors les mains du peuple, avant d’entrer dans ce trésor.
On considère universellement ces règles comme fondamentales, sauf la première qui a rencontré, quelques adversaires (1). Mais, tout en s’accordant arêconnaître la
(1) On a proposé, en effet, de substituer la progressivité à la
nécessité de les consacrer, on diffère sur le moyen pratique à employer à cet effet. Les uns proposent l’impôt unique, tandis que les autres croient voir une atténuation dans la diversité. L’impôt unique peut se concevoir sur les personnes ou sur les choses. Sur les personnes l’impôt unique est nécessairement inégal ; il n’est possible que dans un Etat voisin de la barbarie: aussi cesse-t-il d’exister dès que la civilisation progresse, et que les dépenses affectées auxbesoins généraux s’accroissent. Au contraire, on s’explique très-bien l’impôt unique sur les choses considérées comme un tout imposable en tant qu’elles figurent par leur ensemble dans le patrimoine de chaque particulier. De nos jours encore cet impôt compte de nombreux partisans, et quelques économistes le considèrent comme l’idéal d’un système financier: il pourrait être appliqué soit sur le capital, soit sur le revenu.
Cette idée de l’impôt unique, si elle était pratique, aurait incontestablement l’avantage d’introduire une grande simplification. Mais, pour l’apprécier, il faut tenir compte des faits ; or, si l'on songe aux sommes énormes que l’impôt doit fournir dans les circonstances actuelles, on reconnaîtra que l’impôt unique est inapplicable. Il a d’ailleurs des inconvénients économiques qui s'opposent à son admission : nous nous bornons à signaler ce fait sans chercher à le démontrer, parce qu’il serait
proportionnalité. — -Eu ce sens: Montesquieu, Esprit des Lois, liv. Xrtl, chap. 7 ; — J. -B. Say, Mélanges, t. 1, p. 109 ; — Contra : du Puynode, la Monnaie, le Gréditet l’Impôt, t. II, p. 93 ; — de Parieu, Traité des Impôts, t. I, p. 34 ; — Baudrillart, Manuel d’économie politique, p. 169 : — Batbie, Mélanges d’économie politique, p. 421.
nécessaire d’entrer dans de longues explications sur l’incidence de l’impôt, explications qui ne sauraient trouver place dans cette exposition générale et sommaire.
Ainsi donc la diversité se fonde sur la nécessité, et elle se justifie par l’avantage de rendre l’impôt moins lourd en facilitant la répercussion. Dans ce système les objets sont frappés isolément toutes les fois que le législateur peut les saisir : il y a donc des impôts multiples.
Ces impôts se divisent en plusieurs classes : on distingue les impôts directs et les impôts indirects, ceux de quotité et ceux de répartition. La classification des premiers n’est pas très-clairement établie: par exemple, si l’on se place au point de vue de l’administration, on dira que les impôts indirects comprennent les droits d’enregistrement, tandis que dans le sens économique ils figureront parmi les impôts directs. La seconde distinction est plus certaine: il y a répartition, lorsque l’impôt étant fixé dans son quantum, il reste à le diviser entre les contribuables par des opérations successives, de sorte que ces contribuables sont associés pour la prestation totale ; dans le cas contraire, chaque contribuable est isolé, et paie certains droits fixés par des tarifs, et dont le montant ne peut être connu que lorsque tous les recouvrements ont été opérés.
Les deux classifications sont d’ailleurs indépendantes, et l’impôt direct se présente tantôt avec le caractère de la quotité, tantôt sous la forme de la répartition.
Dans le système de la diversité, le législateur recherche tes objets qui peuvent fournir une matière imposable. Au premier rang il rencontre la terre : delà l’impôt foncier. La terre offrant une base facile et toujours saisissable pour asseoir les taxés, il n’est pas étonnant que l’impôt foncier existe dans presque tous les pays, et qu’il
— fiait été pratiqué dès la plus haute antiquité ; mais son organisation n’a pas toujours été la même, et son mécanisme a varié. En effet, il peut être assis par quatre méthodes différentes. D’abord on peut se baser sur la contenance du sol, le nombre de charrues ou la quantité de grains nécessaires pour ensemencer. G’est là un procédé grossier, imparfait, parce qu’il ne tient pas compte d’éléments essentiels, tels que la fertilité du sol ou le modo de culture : aussi on ne le trouve employé que par les peuples dont les idées financières sont encore peu développées.
En second lieu, il peut être assis sur le revenu brut : tel est le système de la dîme. Dans ce cas il est perçu, soit en argent, soit le plus souvent en nature. Il semble que le mode de prestations en nature doive faciliter le paiement, et qu’il soit très-avantageux. Cependant il n’en est rien ; car il amène des non-valeurs considérables pour l’Etat, et d’autre part pour les débiteurs il consacre de très-grandes inégalités, les terres exigeant parfois des sacrifices coûteux et parfois produisant presque sans frais.
On peut aussi se rapporter à la valeur vénale pour établir l’impôt. Ce procédé a l’inconvénient de frapper la richesse acquise sans atteindre la richesse produite ; nonseulement il laisse échapper une matière imposable qui serait susceptible de fournir des ressources abondantes, mais ne tenant pas compte des bénéfices, il peut, en absorbant le capital, exposer à tarir la source de l’impôt.
Enfin, l’impôt peut être établi d’après le revenu net. Ce système répond le mieux à la notion économique de l’impôt qui constitue le prélèvèmont au profit do l’Etat d’une partie des bénéfices réalisés par les individus sous
la protection du pouvoir public. On calcule le revenu direct de la propriété, déduction faite des charges qu’elle a imposées nécessairement: par suite on ne tient pas compte deThypothèque, 'parce qu’elle a son origine dans une detle personnelle au propriétaire.
L’impôt foncier peut être également de quotité ou de répartition. Il offre même la possibilité de cumuler les avantages des deux systèmes. Avec un cadastre bien fait, on saurait exactement le montant du revenu imposable : en fixant une fraction de ce revenu exigible à titre de contribution, l’Etat connaîtrait le produit total, et le contribuable verrait immédiatement ce qu’il doit payer; on éviterait ainsi toutes les opérations de la répartition et les inexactitudes qui y sont inhérentes.
L’impôt foncier,- répandu sur presque toute la surface du monde civilisé, se présente suivant les pays avec des caractères différents; son étude comparée fournirait matière à des rapprochements intéressants (1). Nous ne pouvons donner sur ce point que quelques renseignements sommaires et limités aux divergences les plus accusées. En Turquie il est perçu en nature sous forme de dîmes, et il est très-lourd. En Angleterre il offre la particularité d’être facultativement rachetable en rentes sur l’Etat : on a admis une sorte d’abonnement avec les contribuables ; mais en revanche les impositions locales sont très-nombreuses et très-considérables. En Autriche l’impôt foncier se compose de deux parties, un principal qui constitue l’impôt foncier proprement dit, et un accessoire qui représente la part que doit supporter la propriété dans l’impôt sur le revenu; ce qui prouve bien que cet impôt constitue un double emploi.
(1) De Parieu, Traité des Impôts, t. I, liv. III, p. 169.
Partout l’impôt foncier présente clés caractères communs. Il est d’une rentrée facile, il offre une base solide, et dans les moments de crise on peut lui demander de grands sacrifices. Il est donc très-avantageux, et il importe de le ménager; aussi des auteurs considérables préconisent son immutabilité, et nous aurons, plus loin, à examiner leur opinion. Nous pouvons dire dès à présent que l’immutabilité est contraire aux principes économiques, et qu’elle méconnaît cette loi en vertu de laquelle la valeur des agents naturels externes appropriés tend à augmenter, tandis que celle du capital réel tend à diminuer.
Dans l’étude de l’impôt foncier, comme dans l’étude de tout autre impôt, il y a deux pnrties bien distinctes. La première comprend tout ce cfui se rattache à l’établissement de l’impôt, à la détermination de la matière imposable et aux règles d’évaluation; son ensemble constitue, pour ainsi dire, un code civil à. l’usage du financier. La seconde a trait aux diverses opérations du recouvrement, aux moyens employés pour faire, rentrer l'impôt dans les caisses de l’État; elle offre l’équivalent d’un code 'de procédure civile. La première partie peut être désignée, dans le sens large, sous le nom d’assiette de l’impôt; elle fera l’objet exclusif de nos recherches.
Il semble que l’étude du système romain soit superflue, et on serait tenté de croire qu’elle ne présente aucun avantage sérieux, les idées anciennes devant se trouver singulièrement vieillies en présence des progrès réalisés par la science économique. Cette conséquence, qui paraît naturelle, est loin d’être exacte; nous verrons qu’il existait à Home certaines règles dont la pratique introduirait une amélioration dans la législation actuelle. En outre, fi
faut considérer que l’étude historique a l’immense utilité de montrer comment les faits se sont produits, à quelle influence ils ont obéi, et qu’elle permet d’en tirer de précieux enseignements.
La même considération justifie l’étude de l’impôt dans l’ancienne monarchie; cette étude offre de plus l’avantage de mettre en lumière nos vieilles coutumes nationales, et de suivre la trace de leur influence sur les générations successives jusqu’aux temps présents. L'intérêt qui s’attache à la recherché du passé a été très-bien compris au point de vue du droit civil, et il a amené la publication d’ouvrages nombreux qui ont été d’utiles auxiliaires pour la science moderne. Cet intérêt n’est pas moindre pour le droit administratif auquel on peut appliquer, avec un de ses interprètes les plus autorisés (1). les paroles plus générales de Gains : « Et certè cujusque « rei potissima pars principium est. » En matière financière spécialement, il est bon d’évoquer le souvenir du passé : le spectacle des abus prévientla possibilité de leur retour, en révélant leurs funestes résultats; la connaissance d'inégalités disparues permet do mieux apprécier les progrès réalisés, et, lorsqu’on a constaté des imperfections et des lacunes dans une institution fiscale à toutes les périodes de son histoire, on se console de ne pas lui voir réaliser complètement les principes de la justice distributive.
(1) Serrigny, Droit public et, administratif ^romain, introduction. — L. 1 , de nri.g . juris, D.
HISTORIQUE ET ÉTABLISSEMENT DE L’IMPOT FONCIER
L’histoire de l’impôt, foncier chez les Romains présente deux phases bien distinctes. Pendant la première, on constate l’existence de contributions qui frappent la terre plus ou moins directement, et qui, à raison de la variété de leur assiette, de l’irrégularité de leur perception et de la diversité dans la nature de leur prestation ou dans sa quotité, ne peuvent être rattachées à des principes généraux, ni ramenées à un type uniforme; pendant la seconde, on voit fonctionner un vaste système, dont la savante organisation témoigne du génie administratif de Rome. Chacune de ces phases mérite d’être retracée; mais, la première offrant un intérêt purement historique, nous ne lui consacrerons que quelques lignes, tandis que la seconde sera do notre part l'objet d’une étude approfondie.
Le plus ancien impôt dont les annales de Rome offrent
la trace n’a aucun caractère foncier. Il consiste dans une taxe qui, sous le nom de tribut par tête, frappe également tous les individus sans distinction de fortune. Cette égalité, juste en apparence, puisque la vie humaine, objet taxé, est la même pour tous, consacre, en réalité, une souveraine injustice; elle entraîne une charge uniforme quant à sa quotité, mais essentiellement variable dans ses effets; car, légère pour le riche, elle peut devenir écrasante pour le pauvre. Ce résultat, il est vrai, n’était pas à craindre immédiatement, à raison des circonstances particulières qui accompagnèrent la naissance de l’association romaine ; le partage du territoire (1) entre les Ramnenses, les Tatienses et les Lucères (Cicero, de JRepub /. , I I, 8) avai t’abouti à donner à chaque citoyen un lot de deux jugères. Les fortunes étant égales, il était possible d’établir l’impôt sur les personnes, dont la création répondait d'ailleurs à l’ application la plus simple des idées financières. Mais l'impôt, assis sur ces bases, devenait impraticable du moment que les conditions du partage primitif étaient modifiées. Cette modification résulta nécessairement de l’augmentation de la population. Elle s’accentua sous l’influence des changements que le temps entraîne dans son cours,, et la pratique révéla promptement tous ses inconvénients. L’impôt sur les personnes fut donc abandonné, et il fît place à un impôt général sur la richesse.
Servius Tullius, auteur de cette' innovation qui coïncida avec de grands changements dans l’ordre politique, institua le cens (2) pour constater l’ensemble des ressources
I) Varron, de lin a. lai. Y. § r»5, Muller.
(21 « Ceusum instituit rem saluberrimamtanto fttturo imperio ;■
de chaque contribuable, et faciliter ainsi rétablissement du nouvel impôt en lui donnant une base solide. La réforme réalisa un grand progrès économique^ et elle permit d’inaugurer une plus juste répartition ; mais elle fut due à la même idée qui avait inspiré l’ancien tribut par tête, à savoir l’unité d’impôt. Le principe ne s’était pas modiüé, son application seule avait changé; il n’y avait toujours qu’un objet imposé, mais cet objet 11 ’était plus le même: la richesse avait remplacé, pour la loi fiscale, la personnalité humaine.
L’impôt étant unique, basé sur l’ensemble de la fortune, ne présente pas encore le trait caractéristique de l’impôt foncier tel que nous le concevons aujourd’hui, puisqu’il ne frappe pas la terre considérée spécialement et isolément comme objet imposable. Cependant, bien qu’il ne réponde pas à la notion exacte de l’impôt foncier, il s’en approche de plus près que l’ancien tributurrr, sans doute la terre n’est pas frappée en tant que valeur foncière, mais elle contribue comme élément du patrimoine. On peut donc dire que le nouveau système contient en germe l’impôt foncier, et il suffit de séparer les éléments de la matière imposée pour qu’il apparaisse nettement.
Ce système répondait assez bien aux besoins du temps, en donnant à l’Etat toute facilité pour augmenter ou diminuer le montant de l’impôt, selon les exigences du Trésor et les éventualités de la guerre. Il subsista jusqu'en 585, époque de la conquête de la Macédoine. Avant sa disparition, l’impôt qu’il établissait avait été modifié,
« ex quo belii pacisque munia non viritim, ut antê, sed pro ha- « bit u pocuniarum fièrent. » — Tite-Live, I. 42.
non pas dans son principe, mais quant à l’époque de son exigibilité, A l’origine, il n’était pas perçu à intervalles fixes et périodiques : la pénurie du trésor était la seule règle sur ce point. A partir de l’an 349, la perception devint régulière et annuelle. Aucun document ne prouve péremptoirement cette modification; on peut cependant la considérer comme certaine, si l’on songe au changement introduit à cette époque dans le régime militaire : la paye des soldats s’introduisit alors, et elle fut mise à la charge de la République (1). Les dépenses étant permanentes, il fallut, pour les acquitter, des ressources permanentes : l’impôt les fournit.
La conquête de la Macédoine vint modifier cet état de choses; elle fit affluer à Rome des richesses si abondantes, qu’elles suffirent aux besoins de l’Etat. L’impôt cessa dès lors d’être perçu (2). Il ne faut pas s’en étonner, car à toutes les époques nous voyons les généraux romains employer à subvenir aux charges publiques les trésors qu’ils apportent dans leur triomphe; c’est grâce à ce moyen qu’ont été exécutés quelques-uns de ces gigantesques travaux dont les vestiges excitent encore aujourd’hui notre admiration.
A partir du retour de Paul-Émile, le tribut um ne fut plus perçu. Il est probable qu’il fut fait quelques exceptions à cette règle sous la pression de circonstances difficiles ; mais les données manquent sur ce point. On peut cependant citer une perception faite à titre exceptionnel sous le consulat d’Hirtius et de Pansa.
(1) Tite-Live, IV, 39, GO ; — Florus, I, 12.
(2) « Omni Macedonum gaza, quæ fuit maxima, potitus est « Paulus : tantum in ærarium pecuniæ invexit, ut unius impera- « toris pi'æda ünem attulerit tributorum. » Cicero, de officiis, liv. II, 11, cap. 22.
Ainsi l’Italie acheta l’immunité par ses triomphes, et le système d'impositions créé par Servius Tullius n’eut plus d’application. Sa disparition ne tarit point la source des revenus publics. En effet, elle avait été précédée, et elle fut suivie de l’établissement dans les provinces d’une contribution, frappant spécialement la terre, qu’il faut se garder de prendre pour un impôt foncier. Nous allons montrer que cette contribution était perçue par les Romains au même titre qu’un propriétaire perçoit les fermages de son domaine ; elle n’avait donc pas le caractère essentiel de l’impôt, qui est d’être fondé sur le droit de souveraineté, et non sur le droit de propriété.
On sait l’immense extension que prit la domination romaine pendant les vi° et vn e siècles qui forment l’ère des grandes conquêtes. A cette époque , le droit de la guerre entraînait l’appropriation au profit du vainqueur, non-seulement du domaine public, mais aussi des ri chesses privées. Ce droit, Rome l’exerça sur de vastes territoires, parfois dans toute sa rigueur, le plus souvent sous le bénéfice de certains tempéraments. Les terres conquises étaient ordinairement divisées en deux parts, l’une formant Yager publiais, l’autre laissé aux habitants et au-x anciens propriétaires moyennant certaines charges. Ges charges n’étaient pas partout les mêmes; elles variaient suivant la formula provinciæ , qui était en quelque sorte la charte donnée à chaque province asservie pour régler sa condition. Cicéron (1) nous fournit, sur ce sujet, d’intéressants détails.
En principe , les terres dont la jouissance avait été abandonnée aux vaincus étaient soumises à des rede-
(1) In Verrem, 3, G. 6.
vances qui pouvaient se traduire sous trois formes. D’abord elles pouvaient être perçues comme dîmes; alors, la contribution était assise sur le produit brut et variait
suivant l’abondance des récoltes ; le taux de la- dîme
était fixé selon la coutume du pays : telle était la condition de la Sicile. En second lieu, on combinait la dîme avec une sorte de bail ( censoria localio ) qui en déterminait le taux à certaines époques. Ce bail pouvait être consenti soit par des contribuables, soit par des spéculateurs : il était habituel en Asie. Enfin, on exigeait une certaine somme d’argent sous le nom de stipendium , stipendiarù/m . Notre pays nous fournit un exemple de F application de ce troisième mode : César imposa aux Gaulois une contribution annuelle de 40 millions de sesterces (1), soit un peu plus de 8 millions de francs.
Ainsi, sauf quant au titre sur lequel il était fondé, on voit apparaître un véritable impôt foncier, une contribution assise sur la terre. Cette contribution, essentiellement variable à l’origine , comme nous venons de le montrer, tendit promptement à se généraliser en une prestation en argent, sans que l’usage des prestations en nature fût jamais complètement aboli. Ce double fait de la tendance à l’uniformité et du maintien des prestations en nature se trouve prouvé par le passage suivant d’Hyginus, ac/rimensor célèbre qui vivait sous Trajan : « De- « bet enim aliquid interesse inter agrum immunem et « vectigalem. . . Agri autem vectigales multas habent « constitutiones. In quibusdam provinciis fructus par-
(1) Suétone, Vie de César, cap. 25 ; — Dureau de la Malle. Éc. .polit, des Romains, II, p.431 : — Eutrop. Brev.VI, 17; — Baudi di Vesme no 2 ; — Anxédée Thierry, Histoire des Gaulois, III, p. 211, note 1 .
« tem constitutam præstant : alii quintas, alii septimas : « nune multi pecuniam, et hoc per soli æstimationem. « Certa enim pretia agris constituta sunt, ut in Pannonia, « ervi prîmi, arvi secundi, sylvæ gdandiferæ, sylvæ vul- « gares, pascuæ. His omnibus agris vectigal ad modum « ubertatis per singulajuga constitutum. Horumæstima- « tio , ne qua usurpatione per falsas professiones fiat, « adhibenda est mensuris diligentia. Nam ut in Phrygia « et tota Asia ex hujusmodi causis tam fréquenter dis- « convenit quam ut in Pannonia (1). »
La simple lecture du texte résout la question en ce qui concerne les prestations en nature. Quant au progrès d’unification, il ressort bien clairement du rapprochement de ce texte avec le passage de Cicéron auquel nous avons emprunté des détails sur la nature des contributions dans les provinces (2). Cicéron nous montre, en effet, l'Asie comme un pays où les redevances sont déterminées par une sorte de bail; or, Hygin cite l’Asie parmi les provinces soumises à l’impôt foncier. Donc, à un moment donné, pendant l’espace de temps qui s’était écoulé entre Cicéron et Plygin, la condition fiscale des terres avait changé. Il reste à déterminer ce moment d’une manière précise. Aucun document ne permet de le faire avec certitude, mais nous croyons qu’on peut, au moins selon toute probabilité, lui assigner pour date le règne d’Auguste.
Sous ce prince, un grand pas fut fait vers l’établissement d’un système uniforme d’impôts, et de nombreux changements eurent lieu dans le régime financier. Pour les faciliter, on entreprit ces grandes opérations cadas-
(1) De limitibus conslituendis , p. 198-, ed. Goesiüs.
(2) Supra, p. 15.
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traies qui nous sont attestées par de nombreux documents (i). Diverses considérations tirées de l’état du monde romain à cette époque rendent cette supposition très-vraisemblable.
L’empire venait d’être fondé, et il avait nécessité de nouvelles institutions en rapport avec la forme monarchique. Des dignités multiples, auxquelles de gros traitements étaient attachés, venaient d’être créées et données à des personnages influents pour gagner leurconcours. Il fallait entretenir de nombreuses armées pour assurer l’ordre troublé par les récentes agitations de la guerre civile, et s’opposer aux entreprises des Germains dont la puissance et la hardiesse sont attestées par la défaite de Varus. Enfin, il s’agissait de nourrir et d’amuser la plèbe de Rome qui grossissait de jour en jour. Ainsi les charges de l’Etat s’étaient considérablement augmentées. Pour y faire face et combler le vide du trésor public, on dut chercher à généraliser l’impôt : cette généralisation avait, en outre, comme le fait très-bien remarquer M. Gi 1 raud (2), l’avantage d’introduire dans le régime financier l’unité qui venait d’être établie dans le gouvernement. D’autre part, il importait de donner à l’impôt une base solide et qui laissât toute facilité pour élever son chiffre suivant les besoins du moment. Le cadastre (3) répondait parfaitement à ce but, c’est pourquoi Auguste y donna tous ses soins; à ce point que, comme le rapporte Tacite (4), il fit centraliser à Home tous les rensei-
( 1 ) Saint Luc. II, 1, 3; — Eusèbe, Histoire ecclés., 1.5; — Frontinus, de Coloniis, p. 109, ed. Go es.
(2) Histoire du droit français au moyen âge, t. I, p. 96.
(3) Voir les détails que nous donnons plus loin. p. 32 et suiv.
(4) Annal, lib. I, Cap. 11. Ce passage est très-curieux; il
gnements obtenus, et écrivit de sa propre main le résumé de toute la statistique de l’Empire.
En dehors de la généralisation de l’impôt dans les provinces, le cadastre offrait un grand avantage : c’était de j^ermettre d’imposer l’Italie. Nous savons, en effet, que le tributum institué par Servius Tullius avait cessé d’être perçu : l’Empire qui promettait le repos, le bien-être et l’abondance, ne pouvait, sous peine de discrédit, rétablir des charges abolies par la République. Cependant, il fallait satisfaire aux exigences de la situation et se procurer des ressources. On se tira d’affaire par un nouveau procédé financier que le cadastre permit d’appliquer. Le tributum resta définitivement aboli , mais il fut suppléé par des prestations en nature que, grâce au recensement des terres, on put répartir sur la propriété foncière. Rome et le territoire qui s’étendait dans l’espace de cent milles autour de ses murs gardèrent seuls l’ancienne immunité; ils formèrent ce qu’on appela l’Italie urbicaria , tandis que la partie soumise aux prestations reçut le nom d’Italie annonaria.
En attribuant à Auguste l’établissement d une contribution en nature mise à la charge de l’Italie, nous nous écartons de l’opinion commune : les auteurs qui ont écrit sur ce sujet reportent cet établissement à une époque bien antérieure, sans toutefois lui assigner de date précise (I). La simple présomption tirée des faits que nous
prouve que la statistique n’est pas un procédé scientifique essentiellement moderne, ainsi qu’on le croit généralement.
(1) On peut consulter: Savigny, mémoire analysé par Peliat, Thémis, t. X. p. 253 ; — Baudi di Vesme, Impositions de la Gaule dans les derniers temps de l’Empire romain, n°7. ed., 1861 ; — Ch. Giraud, Essai sur l’histoire du droit français, p. 07.
venons d’exposer, suffirait pour nous empêcher de partager cette manière de voir, et nous permettrait de placer au commencement de l’Empire la perte partielle de l’immunité de l’ Italie. Mais nous avons, en outre pour nous décider, un argument convaincant que nous puisons ‘ dans un passage d’Aurélius Victor, sur lequel nous reviendrons plus loin (1). Cet écrivain, parlant des impositions payées par l’Italie, dit qu’elles avaient pour but de subvenir à l’entretien de l’empereur et des troupes qui l’entouraient. Il suit de là qu’elles n’avaient aucune raison d’être avant la fondation de l’Empire : donc elles furent établies par Auguste. Ce raisonnement est l’application rigoureuse du principe que l’effet ne saurait précéder la cause.
La question de date étant résolue , on s’accorde à reconnaître que l’Italie était soumise à un régime exceptionnel en matière d’impôts. Le même régime était appliqué dans les provinces aux cités qui avait obtenu le jus italicum : ce droit, entre autres privilèges, conférait l’immunité d’impôt. Ce qui le prouve, c’est que les passages des jurisconsultes qui y sont relatifs ont été placés au Digeste dans le titre de censibus : ils sont d’ailleurs formels et ne laissent aucun doute. Il est rapporté dans un texte de Paul (2) que Vespasien donna à la ville de Césarée non le droit italique, mais quelques-uns de ses avantages, notamment celui d’être soustrait à l’impôt personnel: après lui, Titus compléta ces avantages en y ajoutant l'affranchissement de l’impôt foncier. Donc le jus italicum entraîne bien l’immunité: c’est même uni-
quement au point de vue fiscal qu’il a de l’importance dans la législation de Justinien; car le dominium a été transformé en propriété du droit des gens, les lois spéciales, telles que la loi Papia Poppæa , ont été abolies, et le régime municipal est en pleine décadence.
Ainsi, il est constant que, dès le commencement de l’Empire, un même système de contributions s’établit dans les provinces. Ces contributions présentent la plus grande analogie avec l’impôt foncier: elles n’en diffèrent que quant au titre en vertu duquel elles sont exigées. Cette dernière différence tend même à disparaître, et bientôt l’assimilation sera complète. La possession des terres provinciales se consolide de jour en jour, et se transforme en un droit de propriété : dès lors le domaine éminent du peuple romain n’est plus qu’une fiction, et les contributions qu’il perçoit, deviennent un véritable impôt tant pour la forme que pour le fond.
Cette transformation s’accomplit peu après le règne de Marc-Aurèle, par une gradation insensible. Sous Marc-Aurèle, en effet, un nouveau progrès fut réalisé dans la voie de l’uniformité, et l’immense majorité des provinces fut soumise à une contribution en argent. La preuve de ce fait ressort du changement survenu dans les mots employés pour désigner les terres provinciales. Elles sont appelées prædia tributaria , siipendiarür, l’ancienne expression de vecligal ne s’applique plus qu’aux terres des municipes données à bail perpétuel (1).
Les institutions fiscales tendent à ce moment à. prendre leur assiette définitive, et nous ne constaterons plus pour
(1) L. 1 pr. Si ager vectig., D ; — L. 13, § 26, 27, de Public ., D. ; — Sa vigny, Thémis , X, p. 231', notes 2 et 3:— Dureau de la Malle, t. II, p. 437 et suiv.
l’impôt foncier qu’un dernier changement amené par la division de l’Empire. Avant Dioclétien, l’Etat puisait toutes ses ressources dans les provinces dont les contributions alimentaient seules les revenus publics, l’Italie ne produisant au trésor que de faibles recettes tirées des prestations en nature. Un pareil état de choses ne pouvait survivre à la division de l’Empire, car elle amena une telle augmentation de dépenses que « chaque cour coûta plus que l’entretien d’une armée. » Avec une semblable aggravation de charges, la part de Maximien formée par l’Italie et l’Afrique ne pouvait subvenir à ses nécessités budgétaires, en se privant des ressources que présentait la partie la plus riche de son territoire. Il fallut donc soumettre l’Italie au régime commun, à la loi d’imposition.
La date de cette révolution, dont la fixation paraît probable d’après ce que nous venons de dire, ne saurait être mise en question si l’on consulte le passage suivant d’Aurelius Victor, que nous avons eu déjà occasion de citer. Parlant du partage de l’Empire, cet auteur dit : « Hinc denique parti Italiæ invectum tributorum ingens malum. Nam cum omnis eâdem functione moderatâque ageret, quo excrcitus atque imperator qui semper aut maximâ parte aderant, ali possent, pensionibus inducta lex nova. Quæ sane illorum temporum modestia, in perniciem processit bis tempestatibus »(1).
Il nous paraît donc prouvé que l’Italie fut soumise à l’impôt foncier au temps de Dioclétien (2). Le texte d’Au-
(1) Aurel. Vict. de Cæsaribus , 39 ; — pars Italiæ veut dire le pays d’Italie, ainsi que le fait remarquer Savigny, Thémis, X, loc. cit.
(2) Y. Amédée Thierry. Tableau de l’Empire romain, p. 196.
relius Victor semble dire qu’il n’y avait déjà plus à cette époque de distinction entre l’Italie urbicaire et Italie annonaire, ce que confirment deux lois du code Théodosien (i). Mais, en ce qui touche les cités investies du jus italiciim , on peut se demander si leur privilège subsistait, et s’il survécut à la révolution fiscale opérée sous Dioclétien. Les auteurs qui ont examiné cette question pensent généralement que ces cités perdirent leur franchise en même temps que lTtalie (2). Quelque créance que mérite une opinion soutenue par de telles autorités, nous pensons au contraire qu’elles continuèrent à jouir de l'immunité.
En effet, les besoins financiers, qui avaient fait appliquer à l’Italie le régime commun, ne pouvaient avoir aucune influence sur des cités trop peu importantes pour que leur soumission à l’impôt amenât une notable augmentation de recettes. Des textes postérieurs à Dioclétien font d’ailleurs mention de plusieurs immunités (3), de sorte que le privilège juris italici se maintient, et qu’il est encore constaté sous Justinien. L’opinion contraire nous semble difficile à soutenir en présence d’une constitution de Valens, qui forme la loi unique au Gode Théodosien de jure ital. urb . Constant. Cette constitution datée de 372 renouvelle à Constantinople la concession du jus itaUeum pour lui assurer l’exemption d’impôts; le renou-
(1) L. .3, liv. XI, tit. 2. et L. 14, liv. XI, tit. 28.
(2) Spanheim. Orbis rom. exercit. 2 cap 10 ( ed 1728); — JBaudi di Vesme, ouv. cité, p. 8; — Schwartz, de jure italico,§ 12 ; — Laferrière, Hist. du Dr., t. III, p. 302; — Giraud, Essai sur l’Histoire du Droit, p. 99, semble partager cette opinion, bien qu’il ne se prononce pas formellement. — Sigonius, de jure Italise, I, 21 t
(3) L. 2, 4, 6, G. Th., de Censu , XIII, 10.
fV.
vellement était nécessaire, car elle avait perdu ses privilèges en prenant partie pour le tyran Procope en 369. Nous concluons de là que des immunités subsistaient, et que ces immunités étaient dues au jus italicum. Si quelques textes (1) déclarent nulles les exemptions , ils ne s’appliquent évidemment qu’à des exemptions obtenues d’une manière subreptice et non à celles qui ont leur raison d’être dans une règle générale et sont fondées sur un principe constant (2).
CARACTÈRE DEFINITIF DE T,’ IMPOT FONCIER
CAPITATIO TERRENA.
Nous venons de retracer très-brièvement les diverses péripéties qu’a subies l’impôt foncier avant de passer définitivement dans les institutions de l’empire avec un caractère stable et une organisation uniforme ; nous allons étudier maintenant le détail de cette organisation spécialement. au point de vue de l’assiette, Ici nous abordons un terrain juridique, et nous avons pour nous guider de nombreux documents législatifs insérés principalement dans les 28 premiers titres du livre XI du Gode Théodosien ; ils nous permettront de prouver les faits que nous
(1) L. 1, G. Th., dcannond; — L. 20, eod. tit.; — L. 8, de censu. G. Th. ; — L. 7, de annonis, G. Just.
(2) Eu ce sens, Saviguy. Mémoire cité. — Sur l’historique des impôts, on peut consulter l’excellent traité de Burman (spécialement le cliap. 3), de vectigalibus populi romani , et le même sujet traité par Boulanger, dont une traduction vientd’être publiée par
avons déduits de renseignements incomplets fournis par quelques passages d’auteurs classiques.
Et d’abord, ce qui ressort clairement de leur lecture, c’est l’existence d’un impôt direct appelé capitatio. Cette expression réveille le souvenir de l’ancien tribut par tête, et semble impliquer l’existence d’une taxe frappant tout habitant. Ce sens est confirmé par plusieurs lois, (1) ; mais il en est d’autres qui ne peuvent s’expliquer par l’impôt personnel, parce qu’elles lui opposent précisément la capitatio (2). L’antagonisme des textes a fait naître jolusieurs opinions dont quelques-unes, après avoir joui de la faveur publique, sont aujourd’hui abandonnées, tandis que d’autres partagent encore les meilleurs esprits; nous exposerons les principales, après avoir développé celle qui nous paraît devoir être suivie.
La clef du sujet se trouve dans la détermination exacte du sens du mot capitatio. Or, ce sens est multiple, et c’est pour avoir méconnu cette vérité que la plupart des auteurs , comme l’a très-bien fait remarquer Savignv, sont arrivés à des idées fausses sur l’impôt romain. On trouve le mot capitatio employé dans les textes pour designer un impôt sur les bestiaux (3), et des vivres distribués aux militaires (4). Ces deux significations sont exceptionnelles , et n’ont aucune importance pour la question qui nous occupe : aussi nous les écartons du débat.
En troisième lieu, le mot capitatio soit seul, soit avec
(-1) L. 2 et 4, de censu , G. Th. ; — L. 36, de decur. G. Th.; — L. 23, deepisc-, — L. 4, de excus.
(2) L. 8, § 7, de cens. D. : — L. 1 , cle colon. Thrac. . G. Just.
(3) L. 6, décollai, douât., G. Th.
(4) L. 8, de cror/. milit. G. Th.
l’épithète plebeia ou humana (1), signifie une contribution personnelle : ce qui le prouve bien, c’est que toute propriété foncière entraînait l’exemption de cet impôt (2).
Enfin le mot capitatio est employé le plus souvent dans une acception particulière qui implique une relation étroite avec l'idée de terre (3). Il désigne, en effet, l’impôt ‘foncier, et il tire son nom du mot caput qui est l’unité sur laquelle il est basé, ainsi qui nous le démontrerons plus loin. De nombreux documents, empruntés aux auteurs classiques ou aux textes juridiques, confirment l’exactitude de cette signification. L’énumération en serait trop longue, et nous nous bornerons à citer les plus célèbres, ceux que l’usage a pour ainsi dire consacrés.
Nous placerons en première ligne un passage d’Ammien Marcellin (4) qui prouve péremptoirement que le caput , unité imposable, n’est pas une tête humaine. Cet auteur nous raconte, en effet, qu’à l’entrée de Julien dans les Gaules chaque caput payait aunuellement vingtcinq solidi , et que Julien réduisit ce nombre à sept. Le solidus ayant une valeur de 15 fr. 11 c. d’après l’estimation de M. Dureau de la Malle (5), la somme fournie par chaque caput variait entre 377 fr. 75 c. et 103 fr. 77 c. : il est bien évident que le prolétaire n’aurait pas pu acquitter une somme aussi importante.
(1) L. 23, pr. de agric., G. J.; L. G, de censu ., G. Th. ; — L. 3, de numerariis.
(2) L. 14, de ann. et trib., G. Th.
(3) L. 0, G. J., de act. empt. ; — L. 39, de leg ., 4° , D.
(4) « Primitus, partes eas ingressus pro capitibus singulis, tri- « buli nomme, vicinos quinos aureos reperit flagitari. Discedens « vero septenos tantum munera universa eomplentes. » Ammien Marcellin, XVI, 3, 44.
(5) T. I, p. 43 et 311, Ec. polit, des Rom.
On peut argumenter également de la remise de sept mille capita faite par Constantin aux Eduens (1), en montrant qu’il est impossible d’entendre cette remise dans le sens de l’impôt personnel. En effet, les Eduens étaient portés sur les rôles pour trente-deux mille capita ; or, ce chiffre ne coïncide pas avec celui de la population, car, d’après de savants auteurs (2), le territoire des Eduens formait à peu près la quarante-huitième partie de la France moderne ; et comme à cette époque la population totale était de dix millions six cent dix- sept mille deux cent quinze habitants, celle des Eduens devait être de deux cent vingt un mille cent quatre-vingtdouze habitants. Si le caput avait été formé par une tête humaine, le nombre de capita pour les Eduens aurait été de beaucoup supérieur à trente-deux mille, puisqu’il fallait seulement un homme ou deux femmes pour former un caput dans le sens de l’impôt personnel/(L. 1 0 , cle açjric. cens. C. Just). Donc, il y a une relation étroite entre J’idée de terre et la capitatio.
Cette relation apparaît encore plus clairement dans un passage de Salvien, relatif aux patrocinia vicorum , c’està-dire au patronage que les potcntes exerçaient sur les petits propriétaires : «Exterminati agellis suis, cum rem « amiserint, amissarum tamen rerum tribu ta patiuntur, « cum possessio ab his recesserit, capitatio non recedit; « proprietatibus carent, et vectigalibus obruuntur. » (3). ïl est difficile de montrer avec plus de précision que la
(1) Eumènes, Act. grat. cap. Y.
(2) Gibbon. Hist de la Décadence, t. III, p. 388, 393 ; — Savigny, Thémis, X, p. 322 ; — Dureau de la Malle, Econ. polit, des Romains, p. 303, t. II.
(3) Salvien, de gubernatione Dei , lib. 3, cap. 8.
capitatio est un impôt pesant sur la propriété foncière.
L’impôt foncier, dont l’existence est attestée par les auteurs que nous venons de citer, se révèle aussi manifestement dans les textes juridiques relatifs au régime financier. De nombreuses lois présentent les mots jugatio et, capitcttio comme synonymes (1). Or, jugatio s’applique certainement à la propriété foncière : plusieurs lois en fournissent la preuve irréfutable. Nous voyons notamment dans la loi 1, au code Théodosien, Ne collât, per logogr ., que tout individu qui laissera recenser sa jugatio par certains fonctionnaires ’des civitates appelés logographi, la verra confisquer-, de même la loi 10, au C. Th. De episcopis , nous apprend qu’aucune jugatio , appartenant à des églises, ne doit supporter d’impôt extraordinaire : dans ces deux espèces, il s’agit de fonds de terres sans aucun doute. Donc, l’idée dè jugatio est associée intimément à celle de possessio ; donc, il en est de mêmede capitatio. qui est son synonyme (2). Gomme, d'autre part, capitatio présente l’idée d'impôt, il faut forcément en conclure qu’il s’agit d'un impôt foncier.
Ainsi, en résumé, on peut dire qu il existait à Rome deux impôts directs sous le nom de capitatio. Le premier, qui était appelé plus spécialement capitatio plebeia ou humana. est un impôt sur les personnes; le second, ordinairement désigné sous le nom de capitatio terrena , est un impôt sur les possessions foncières. La coexistence
(1) L. 11, C. Th., de exact. « pro jugatione vel capilatione. »
L. <S, G. Th., de Censu ; L. 9, C. Just., de agric. Jugationis
vel capita bonis). — T.. 1, C. Th. Ne gui d public e « pro jugatione aut capitatione. »
(2) . On peut consulter encore les lois 1, C. Th. Ne coll. transi., L. 5, G. Th., de episc., 34 de op. public. ; L. 3. G. Th., de oper. public.. L. J i, D. de navicul. Nov. 17, cap. 8.
de ces deux contributions, qui est démontrée par les textes, pourrait s'induire à priori, de ce fait que les propriétaires fonciers étaient exempts de la contribution personnelle (1). En effet, s’ils n’avaient pas été frappés spécialement à raison de leur propriété, ils auraient été affranchis de toute contribution. Or, une pareille supposition n’est pas admissible, si l’on songe à la rapacité du fisc romain, dont les exigences amenèrent la ruine de l’Empire. .
Cette idée de l’existence de l’impôt foncier, que nous venons de développer et que nous croyons avoir appuyée sur de sérieux documents, n’est pas universellement reçue. Il y a sur la question de la capitatio de grandes divergences : nous allons les exposer en suivant l’ordre chronologique.
Les anciens auteurs qui ont abordé cette matière, et notamment Cujas, prirent pour point de départ de leur théorie l’idée que le mot capitatio ne peut avoir qu'un sens. Or, comme le sens le plus naturel est celui d’impôt personnel, ils en conclurent que c’était là le seul impôt désigné dans les textes. Il était bien difficile d’expliquer toutes les lois avec ce point de départ. Aussi, après divers essais infructueux, on en vint à dire que les lois sur
(1) L. 14, de ann. et trib. C. Th. — Nous devons dire qu’on ne donne pas toujours à cette loi le sens que nous lui avons attribué; mais ce sens est confirmé par l’ensemble de la législation fiscale. En effet, si toute propriété foncière dispense de la contribution personnelle, celle-ci doit être de peu d’importance, sans cela il serait facile de s’y soustraire en achetant une parcelle dénuée de toute valeur. Or, les exemptions nombreuses accordées par les Empereurs prouvent qu’effectivement cette contribution était d’un faible pi'oduit, car les empereurs pressés de besoins d’argent n’auraient pas consenti à se priver de ressources importantes.
l’impôt étaient inexplicables, probablement à raison d’altérations. Godefroy (1), le premier, fut frappé du sens d’impôt foncier que présentaient la plupart des textes, par la juxtaposition à la capitatio de mots tels qufe sortes , possession.es , annonæ et angariæ ; mais comme il s’appuyait toujours sur la fausse supposition que la signification du mot capitatio était unique, il arriva à des conclusions radicalement opposées à celles de ses prédécesseurs.
Selon Godefroy, il n’existait, sous les empereurs chrétiens, qu’un impôt foncier qui avait survécu à la disparition d’une capitation sur les personnes dont l’existence est certaine pour le temps d’Ulpien (1. 3, de cens. D). Cet impôt unique s’appelle capitatio ou jugatio , parce qu’il est établi sur des étendues de terrain prises pour unités et nommées capila ou jaga. Il tient compte des animaux et des hommes, en tarit qu’ils augmentent la valeur de la terre, objet imposé; de là les expressions capitatio hurnana , animalium , humanæ census , descriptio animarum , dont l’emploi a fait croire faussement à l’existence de l’impôt personnel. Les hommes et les animaux étaient frappés comme les vignes, les arbres et tout ce qui donnait au fonds une plus-value. Parfois les Empereurs remettaient, par un privilège individuel, l’obligation de faire entrer les hommes dons l’estimation du fonds; alors la capitatio n’était que terrena.
En résumé, d’après ce système, l’impôt est unique, et il porte sur la térre; dans l’estimation qui précède son établissement, on fait figurer divers éléments qui peu-
(i) Commentaires sur les lois, 15 et 33 C. Th., de ann ; 2 et 4, (3, Ch. Th., de censu; 2, C. Th., de immunitate concessa ; 36, C. Th., de decur., L. 5, C. Th., de itin muai.; L. 6, C. Tli., de colL. donat .; 32, G. Th., de erog. mil.; L. 1. C. Th., necoll. per logogr.
vent ne pas s’y rencontrer, et dont la présence ou l’absence se traduisent par une épithète ajoutée au mot capitatio. Ce système, qui eut le grand mérite d’ouvrir une voie nouvelle aux recherches historiques, est entaché de plusieurs erreurs qu’il est facile de faire ressortir. Il faut en effet admettre que l’impôt foncier a une existence indépendante de celle de l’impôt personnel; sans cela, il devient impossible d’expliquer les mots capitalio humana ou plebeia . On ne peut pas accepter comme suffisante la raison donnée par Godefroy pour justifier cette expression, et basée sur ce que les hommes étaient compris dans la taxation générale des fonds; car, si cette raison était fondée, elle aurait la même force pour tous les éléments augmentant la valeur de ces fonds, de sorte qu’il y aurait une capitatio pour les arbres, une pour les vignes, etc., tandis qu’il est certain qu’il n’en existait pas.
Un second motif, qui ne permet pas de prendre la capitatio humana pour une addition à l’impôt foncier, se puise dans cette considération que les textes la présentent comme une charge personnelle et distincte de celle de la terre (1). Si l’on y voit le propriétaire payer cette capitatio pour le colon, ce n’est là qu’une forme particulière de perception introduite pour faciliter le recouvrement. Le propriétaire se fait rembourser son avance, et l’impôt retombe en définitive sur le colon. Il est vrai que, lorsqu’il s’agit d’un esclave attaché à la culture, la contribution pèse exclusivement sur le maître, en sorte qu’on pourrait y voir dans ce cas un supplément à l’impôt foncier. Mais cette situation est tout à fait accidentelle et
( 1} L. 14 et 23, de agricolis , G. Just.:; — L. 14, de annona,
. Th.
ne découle nullement du principe de i impôt ; elle ne se produit pas lorsque la capitatio porte sur l’esclave d’un non propriétaire, car il devient alors impossible de faire intervenir l’idée de possession foncière; or, elle pèse indistinctement sur tous les esclaves attachés ou non à la culture. On en trouve la preuve dans la loi 4, de excusai, artif. G. Th., qui accorde l’exemption aux esclaves des peintres.
Cette exemption n’est point d’ailleurs exceptionnelle, et la multiplicité des cas dans lesquels elle existe nous fournit précisément un nouvel argument contre la théorie de Godefroy (1). Nous trouvons, en effet, parmi ces cas, l’immunité accordée aux mineurs des deux sexes; or, celle-ci ne peut s’entendre de himpôt foncier, puisque les terres des mineurs* étaient soumises à cet impôt. Leur assujétissemcnt ne saurait être mis en doute, car le point de départ du délai accordé aux propriétaires pour réclamer contre la taxation, en cas de recensement, varie selon qu’ils sont majeurs ou mineurs. Godefroy luimême constate le fait dans son commentairë sur la loi 4, sans songer que cet aveu est la condamnation de son système (2).
A toutes ces raisons on peut en ajouter une dernière qui est péremptoire. Les plébéiens des villes étaient, à l’origine, soumis à l’impôt personnel. Or, la loi 2, de Censu, au Gode théodosien, qui exempte les plébéiens de la capitatio , se rapporte précisément à cet impôt; donc il est impossible de la rattacher à l’impôt foncier. Cependant Godefroy, pour la faire rentrer dans le cadre de sa
(1) L. 3, de censibus , D. ; — L. 4 et 7 de Censu, G. Th. ; — !.. 3, de muneribus , G. Th. ; — L. 18, § 29, de muneribus, D.
(2) L. 4, de censu, G. Th.
théorie, a prétendu qu’elle avait pour but d’exempter de la contribution foncière les terres que la plebs urbana possédait dans les campagnes. Cette idée n’est pas soutenable rationnellement, puisqu'elle s’écarte du sens naturel de la phrase; et les textes démontrent d’ailleurs, qu’en fait elle ne saurait être admise. 11 suffit, pour reconnaître combien elle est peu fondée, de remarquer l’étroite analogie qui existe entre la loi 3, de Censibus , D, et les lois 4 et 6, de Censi/, C. Th. Ces deux dernières ne sont que le complément de la première : toutes les trois ont trait à l'impôt personnel qui, par suite, était désigmé sous le nom de capitatio plebeia , exactio plebis. En conséquence, lorsque la loi 2, de Censu, C. Th. parle d’une capitatio à laquelle était soumise la plebs urbana, elle ne peut avoir en vue que la capitatio plebeia , c’est-àdire l’impôt personnel.
Il est donc établi par cette longue série de preuves que l’idée d’un impôt foncier doit être jointe à celle d’un impôt personnel. Cibbon (1) reconnaissant cette double signification du mot capitatio , et voulant la concilier avec le principe de l unité d’impôt, a proposé le système suivant. Il existait une capitatio unique, mais elle était tout à la fois personnelle et foncière. Elle était personnelle dans la forme, car elle frappait des têtes de contribuables, et foncière en ce que ces contribuables étaient formés d’une certaine étendue de terre. Un pareil système ne demande pas une longue réfutation ; il repose sur une conception d’imagination pure, et n’est appuyé sur aucun texte.
(1) Histoire de la décadence de l’Empire romain, t. I1T, ch. 17. Voyez aussi Dubos, Monarchie française, liv. I, chap. 12; — Naudet, des changements de l'administration de l’empire romain. Tome II, p. 322.
Tixier.
Telles étaient les opinions admises dans le monde juridique sur la question de la ccipitatio, lorsque Savigny, abordant ce sujet, est venu l’éclairer des lumières de son talent. Dans une dissertation lue à l’Académie de Berlin, le 27 février 1823, il a clairement prouvé l’existence d’un impôt personnel et celle d’un impôt foncier(l). Nous n’avons fait que reproduire ses idées, quand nous ayons exposé notre opinion sur la matière; nous n’y reviendrons donc pas. Nous ne parlerons pas davantage des travaux du chevalier Baudi di Vesme, de Bureau de la Malle, de Serrig’ny (2) ; ces auteurs, bien que différant d’opinion sur des points de détails, sont d’accord avec Savigny sur le fait même de l’existence de l’impôt foncier dont nous nous occupons exclusivement en ce moment. Nous aurons occasion, dans la suite de ce travail et à propos d’autres questions, de montrer en quoi les diverses théories, propres à chacun d'eux, diffèrent les unes des autres.
Mais, avant de quitter cette matière, il est nécessaire d’examiner un système qui a été soutenu avec talent par Walter, et qui a été accueilli avec une grande faveur dans la science. Ce savant professeur de l’université do Bonn, après avoir suivi l’opinion de Savigny dans la première
;1) L'analyse de celle dissertation se trouve dans la Thémis, tome X ; nous avons déjà eu occasion d’y renvoyer.
(2) Di Vesme, Impositions de la Gaule dans les derniers temps de l’Empire romain, édit. 1861 ; — do La Malle, Economie politique des Romains, t. I, p. 301 ; (Chapitre relatif à la population de la Gaule) ; — En ce sens : Giraud, Histoire du Droit, t. I, p. 98 et suiv. ; — Appendice contenant le conrptc-rendu d’une discussion sur ce sujet qui eut lieu dans le sein de l’Académie des sciences morales et politiques ; — Laferrière, Histoire du Droit* t. III; — Serrignv, Droit public et administratif romain, t. Il, p. 71 et suiv.
partie de son Histoire du droit romain , l’abandonna ensuite et la remplaça par une doctrine nouvelle (1). 11 reconnut l’existence de deux capitations, mais il pensa que l’une était purement personnelle, tandis que l’autre portait sur l’ensemble du patrimoine; cette dernière serait ainsi l’ancien iributum de Servius qui, aboli au temps de la guerre de Macédoine, aurait été rétabli ensuite d’une manière irrévocable. Walter n’assigne pas une date précise à ce rétablissement; cependant il ne le considère pas moins comme certain. La législation fiscale, remise en vigueur à Rome, s’introduisit peu à. peu dans les provinces par des innovations successives dont il est difficile de suivre la trace, et se substitua aux prestations de diverses natures qui leur étaient imposées, de sorte qu’il vint un moment où le régime financier se trouva être le même pour toutes les différentes parties de l’Empire.
Le tributum ainsi généralisé constituait un impôt pesant exclusivement sur les propriétaires fonciers, mais atteignant toutes leurs ressources, tant mobilières qu’immobilières. Il était basé sur le cens au moyen duquel on constatait exactement la quotité de la matière imposable. Il entraînait, pour chaque contribuable, l’obligation de payer une certaine contribution à raison de toute somme de mille as d’abord, et de mille solidi dans la suite. Le nombre mille, formant l’unité de répartition, s’appelait caput ou jugum ; d’où l’impôt général prit le nom de capitatio ou jugatio.
Ce simple exposé suffit pour reconnaître que le sys-
(1) Notes sur Nieburh et Schultz, 1834, et Histoire du Droit romain, 1840,
tème repose tout entier sur le fait de rétablissement de l’ancien tributum. Pour le réfuter, nous allons prouver que logiquement ce rétablissement ne devait pas se produire, et qu’en fait, il n’a pas eu lieu.
L’étude du régime financier conduit à rejeter l’hypothèse du rétablissement du tributum. On sait, en effet, que sous les empereurs il existe un grand nombre d’impôts, tels que la vicesima hæreditatwn , collatio lustralis , etc. Or. l’existence de ces impôts est incompatible avec celle du tributum. car alors les biens frappés par des impôts particuliers l’auraient été quand même d’une manière générale. Prenons pour exemple des esclaves appartenant à un marchand ; dans le système de Walter, ils auraient été frappés de la contribution personnelle; puis ils auraient servi à l’établissement du tributum , en tant que composant la fortune du maître; enfin ils auraient été soumis au venalitium ou impôt sur les marchandises. L’iniquité d’un pareil principe ne permet pas d’en admettre la possibilité.
Les conséquences de ce principe ne sont pas moins étranges que le principe lui-même. Supposons deux marchands avant chacun un avoir de 30 mille solidi , et logéant l’un et l’autre dans une maison louée; l’un d’eux a une petite parcelle de terre; celui-là payera l'impôt sur tout son patrimoine, tandis que l’autre ne payera rien, si ce n’est une contribution personnelle insignifiante, ne dépassant pas celle du prolétaire. Ainsi, il y a contradiction entre 1 idée de généralité et l’idée de charge spéciale sur la terre. 11 faut choisir entre l’une ou l’autre, et il est prouvé, par les documents nombreux que nous avons cités, qu’il existait un impôt foncier; le choix est donc tout indiqué.
Outre ces arguments, que la raison seule fournit contre l’adoption du système de Walter, il en est d’autres puisés dans les textes. En effet, si la capitatio n’est autre chose que l'ancien tributum , le cens qui lui sert de base . doit être le même que l’ancien census. Or, les textes prouvent précisément le contraire. Ainsi les esclaves, au temps de Servius, étaient désignés au rôle pour leur qualité et parmi les choses mobilières; au temps d’Ulpien, ils étaient portés sur les registres spécialement et séparément, ce qui implique nécessairement une différence entre les deux.
Cette différence apparaît également dans le rapprochement de la loi 4, § 5, de censibus D. et le § 8 du tit. I des JFtegulæ. Ces deux textes, empruntés à Ulpien, prouvent que le census servant de base à la cajyitatio n’est pas le cens lustral, et par suite que cette capitatio ne correspond pas au tributum. Dans le § 8, Ulpien présente le cens lustral comme tombé en désuétude, de telle sorte que l'affranchissement par ce moyen n’a plus lieu de s’accomplir. Dans la loi 4, au contraire, Ulpien expose la même institution, si l’opinion que nous combattons est fondée, dans tout le détail de son fonctionnement; et cette exposition répondait évidemment à des exigences pratiques, puisque les compilateurs du Digeste ont pris soin de la reproduire en partie. Sous peine de contradiction flagrante, il faut admettre que les deux passages ne sont pas relatifs au même objet : d oit il résulte bien que la capitatio est distincte du tributum de Servius. Ajoutons que si celui-ci avait été rétabli autrement que d’une manière exceptionnelle et à titre passager, les textes fourniraient nécessairement quelques indications sur ce point : son établissement dans les provinces serait de même
constaté, car une révolution aussi grave n’aurait pu s'accomplir- sans être rapportée par quelque auteur.
Enfin, la capitatio ne peut pas porter sur toute la fortune, car si elle avait cette extension, le cens qui lui sert de base constaterait tous les éléments du patrimoine, comme cela avait lieu dans le système de Servius Tul lius (1) : or le cens ne comprend jamais autre chose que la terre, ses produits, les esclaves et les colons, sans qu’il y soit fait mention des créances, marchandises, etc. Il y a mieux : non-seulement le cens ne contient pas toutes ces énonciations, mais s’il avait été destiné à les recueillir, il aurait été complètement insuffisant : car, d’après Walter lui-même, son renouvellement n’avait lieu que tous les quinze ans, et pendant une période aussi longue l’ensemble de la fortune est susceptible de nombreuses variations dont il aurait été impossible de tenir compte. Le cens lustral permettait, au contraire, de les suivre plus exactement, puisque sa durée était trois fois moindre.
La conclusion naturelle de tout ce qui précède, c’est qu il faut rejeter 1 idée d’un impôt général sur la fortune et grevant uniquement les propriétaires fonciers. Bien que très-ingénieuse et brillamment exposée par son savant inventeur, cette théorie est en contradiction formelle avec tous les monuments législatifs qui nous montrent clairement un impôt foncier coexistant avec un impôt personnel.
(1) Niebuhr, Histoire romaine, t. II. p. 20(5.
UNITÉ IMPOSABLE. CAPUT
L’existence de l’impôt foncier étant ainsi mise hors de doute, nous avons à voir e.n vertu de quels principes il est fixé sur les fonds de terre. Un premier renseignement nous est fourni à cet égard par l’étymologie des mots capitatio et caput : l’impôt est appelé capitatio parce qu’il repose sur des unités appelées capita ou juga ; le texte d’Ammien Marcellin relatif à l’administration de Julien dans les Gaules prouve bien r que les capita sont des unités, puisque chacun d’eux est taxé à la même somme. 11 s’agit donc de déterminer exactement le caractère de ces unités, sur lesquelles reposait tout le mécanisme de l’impôt.
Un point important pour faire cette détermination consiste à remarquer que caput et jugum sont synonymes (1), de sorte que tout ce qui sera vrai pour l’un sera également vrai pour l’autre. Cette remarque nous permet, dès l’abord, de fixer la valeur de l’unité à la somme de mille solidi. Le chiffre de mille solidi est, en effet, indiqué pour la valeur du jagum dans une Novelle de Majorien, datée de 458, et intitulée : De curialibus. Elle est ainsi conçue : « Quia per rectores provinciarum exigi omnem cano- « nem,tamadarcam præfecturæ pertinentem, quamsacris
(1) L. 3, de milit. veste , C. Th. ; — L. 4, deextraord. ; — L. 6, eod . fit.; — L. I, de protostasia ; — L. 1, de imp. lucrat. descriptio ; — L. 5, de itin. mun. — L. 6, décollât, donatar., C. Th.
[ iffi
« vel privatis largitionibus inferendum, sed et binos per « jugum ve] millenos solidos remunerationibus députait tos, compelli debere præcepimus, possessori non puta- « mus onerosum, quem a multis molestiis et sportula- « rum, et numerosis mutaturæ dispendiis liberamus, si « semissem solidi per singula juga sive singulas mille- « nas, amplius jubeamus inferri, qui, pro ordinatione « nostra, inter diversa officia dividatur. »
Ainsi donc, la valeur du jugum ou caput est de mille aurei, d’où quelquefois ce caput prend le nom de millenci (1). En conséquence, le caput doit désigner, non point des superficies de terrain d’une étendue toujours fixe et uniforme, mais au contraire d une étendue variable suivant le prix du sol. Cette conséquence ne saurait faire doute si le caput s’entend réellement d'un fonds de terre. Tout se réduit donc à prouver qu’on .ne peut l’entendre qu’avec cette signification. Cette preuve , qui viendra confirmer notre théorie sur le principe de l’impôt, est rendue facile grâce aux nombreuses lois sur la matière dont les termes sont aussi formels que possible. C’est d’abord la loi 3 de milit. vest. C. Th. qui dit : « Pro- « vinciæ Thraciarum per viginti juga seu capita conférant « vestem — , per Ægyptum et Orientis partes in terre- « nis jugis.» Ces termes ne se concilient évidemment qu’avec l'idée de possession foncière, idée qui ressort non moins clairement de deux autres lois. La première emploie les expressions suivantes : « Hi qui ex causa lu- « crativa possessiones detinent pro singulis eorum jugis et capitibus...»; et la seconde porte dans le même sens :
(I) Gassiod. Variai*. LL, 37 ; et Valentinien.
nov., 43, île pentapolis. Théodose
« pro jugorum numéro seu capitum quæ possidere nos- « cuntur (1). »
Puisque le cciput est bien une quantité réelle de terre, et que, d’autre part, cette quantité vaut Emilie solidi, il est évident à priori que son étendue variera suivant la qualité du sol, la situation et toutes les circonstances qui influent, en général, sur le prix des choses (2). Ainsi, un jugère situé aux portes de Rome a nécessairement une plus grande valeur qu’un jugère pris au fond de la Bretagne, et un champ de la Campanie recevra une estimation supérieure à celle de landes de la même étendue. Cette considération suffit à prouver qu’il n’est pas possible d’assigner au cciput une étendue fixe et uniforme. Une question plus douteuse, à raison de l’absence de documents, est celle de savoir si la valeur du cciput était la valeur vénale ou une valeur conventionnelle. Les textes manquant, on est réduit aux conjectures, et diverses considérations en sens contraire ne permettent pas de donner une solution avec certitude. Si l’on consulte le passage déjà cité d’Ammien Marcellin, relatif au taux de l’impôt dans les Gaules, on sera porté à croire que l’évaluation cadastrale est bien inférieure à la valeur réelle; sans cela, l'impôt serait de 2 1/2 0/0, ce qui absorberait la plus grande partie du revenu. A l’inverse, les peines sévères imposées à ceux qui faisaient de fausses déclarations (3) tendent à prouver que l’estimation du caput ne s’écartait guère de la valeur réelle. On peut
( I ) L . I, de imp. lucrat descrip, C. Th.; — L. 5, cleitin. mun. C. Th. — On peut ajouter la L. 2, de Jndulg. G. Th.
(2) Yoy. Dureau de la Malle, Economie politique des Itomains, loc. cit.
(3) L. 4, de ccnsitoribus , C. Th.
ajoutera l’appui de cette opinion que le taux indiqué par Ammien Marcellin est exceptionnel, car le taux le plus fréquemment mentionné est seulement soit de deux ou sept dixièmes pour cent, soit du dixième du produit.
. En résumé, le caput. est l’unité de répartition, de telle sorte que la même somme est imposée annuellement à chaque caput: il est formé de toute étendue de terrain dont la valeur est de mille solicli. On ne trouvera pas ce chiffre trop élevé pour avoir pu constituer l’unité, si l’on songe que, d'ans l’empire romain, la propriété était peu divisée et les domaines considérables : il a d’ailleurs une explication toute naturelle. En effet, le mot jugum , synonyme de caput , signifie la superficie qu’un joug de bœufs suffit à cultiver pendant une année: il est probable que cette étendue fut d’abord choisie comme unité ; puis, les idées financières progressant, on songea que l’unité variait suivant la nature des terres et la force des bœufs: on fut amené à prendre une moyenne pour avoir une base fixe de répartition. Les tables de statistique dont la confection depuis Servius Tullius sollicita l’attention du gouvernement A) permit d’établir cette moyenne : elle fut de mille solicli.
Ainsi formulée, la conception du caput est très-simple; mais elle n’est pas la même pour tous, et des explications très-différentes ont été présentées sur ce sujet. Nous allons les passer rapidement en revue : de leur réfutation sortira la confirmation des idées que nous venons d’exposer.
A l’origine, comme nous l’avons vu, on n’admettait qu’un impôt personnel. Dans ce système le caput était
(1) Il suffit pour montrer, avec quel soin on y procédait, de rappeler l’ exemple d’Auguste, y prenait part lui-même ; — V. plus haut p. 18.
l’unité personnelle imposable: cette unité, formée primitivement par un homme ou deux femmes, ne fut plus représentée depuis Gràtien que. par deux hommes et demi ou quatre ^femmes, c’est-à-dire qu’il fallait cinq hommes ou huit femmes pour constituer deux unités (1). Cette interprétation a le mérite de la simplicité ; elle est d’ailleurs très-exacte en ce qui concerne la contribution personnelle, mais elle est insuffisante, puisqu’elle ne tient pas compte de l’existence de l’impôt foncier.
Godefroy le premier reconnut que le caput était une certaine superficie de terre soumise à une même imposition. N’admettant pas de capitatio personnelle, il expliqua les textes qui en font mention par cette idée que les hommes et les animaux entraient en ligne de compte dans l’estimation du caput terrénien. Cette erreur résulte de la préoccupation exclusive de tout rapporter à l’impôt foncier.
Savigny a traité la question du caput à plusieurs réprises, et il l’a tranchée diversement dans ses différentes publications. Dans son Mémoire, il considère le caput comme une étendue de terre estimée mille solidi , et soumise au même chiffre d’impôt. Dans un appendice, publié en réponse à la théorie de Walter, il change de manière de voir , et donne du caput une notion nouvelle. Il ne s'agit plus d’une surface de terrain délimitée et sensible, mais d’une unité idéale, formée par toute partie du sol produisant à l’Etat une contribution de mille solidi ; alors chaque parcelle serait frappée pour une fraction de mille solidi dont le dénominateur serait son rapport avec l'unité. Savigny justifie son changement d’opinion en se
fondant sur un texte de Sidoine Apollinaire,, où le poëte demande à être déchargé de trois capita (1). il ne peut s’agir ici, dit-il, que d’unités idéales; sans cela ïindulgentia entraînerait la dépossession, ce qui ne constituerait pas du tout une faveur pour le réclamant. Il interprète de même une remise célèbre de sept mille capita faite par Constantin aux Eduens (2), remise qu’il déclare impossible d’entendre dans le sens de la réalité.
De puissantes objections peuvent être faites contre cette théorie de l’unité idéale. Sans parler des textes déjà cités qui impliquent l’idée de possession foncière, nons trouvons plusieurs lois indiquant bien que les remises d’impôts sont faites à la terre elle-même, et par suite que les capita dégrevés sont des étendues de terrain précises et délimitées. Ainsi la loi 13 de indulg. C. Th. et la INovelle 40 de præd. pist. C. Th., faisant des remises d’impôts ordonnent d’effacer des rôles uncertain nombre de centuries désertes : elles montrent bien par là que l'impôt est assis directement sur la terre (3). Savigny, pour atténuer la force de l’arg'ument que ces lois fournissent contre son système, fait remarquer qu’après la remise d impôt on procédait à des opérations de calcul pour déterminer le nombre des capita contenus dans les terres dégrevées. Nous ne contestons pas l’exactitude de cette remarque, mais elle ne contredit en rien notre opinion, car en
(•]) Garni. XIII, v. 19 et 20:
Geryones nos esse puta monstrumque tributum ;
Hic capita, ut vivam, tu mihi toile tria.
é2) « Eumenes, gratiarum actio, cap. Y, « septein millia câpitum
remisisti, quintain aniplius partent nostrorum censuum Ite-
missione ista septem millium capitum, viginti quinque millibus dedisti vires, dedisti opem, dedisti salutein. »
id; On peut citer à l'appui delà loi 2. cle indulg. G. Th.
réalité le dégrèvement est bien accordé à la terre même.
Notre opinion trouve d’ailleurs sa confirmation dans le mécanisme de la répartition. Il est certain que celleci se faisait enraison des possessions foncières. Une foule de textes sont formels à cet égard, et on y trouve des expressions telles que les suivantes : « Pro nwdo possessionum , » « ad modum centuriarum , » « pro ut quisque terras censibus insertas seu obligatas t.eneret » (1). La
Novelle 120 de Justinien fournit un argument encore plus pressant : elle exige dans la publication des rôles la mention de ce que doit payer le contribuable: «pro unoquoque jugo , aut vil/is , aut centvriis. » La centurie et la villa sont sans aucun doute des unités foncières ; il doit en être de même du caput; sans cela il faudrait dire que l’on prenait en même temps pour base des unités réelles et des unités fictives, ce qui est inadmissible.
Quant aux textes de Sidoine Apollinaire et d’Eumènes considérés comme décisifs par Savigny, ils s’expliquent très-bien dans notre système par l’effet de la réduction des évaluations cadastrales qui intervient en cas de péréquation. En effet, Sidoine Apollinaire trouve que l’estimation de ses terres est trop élevée, et il demande qu'on la réduise de trois mille solidi : par suite de cette réduction, il faudra une plus grande étendue de terrain pour constituer un caput ; de même Constantin remet aux Eduens sept mille capita sur trente-deux mille, parce qu’il juge le taux de l’estimation trop élevé d’un cinquième; dans 1&* deux cas, quoiqu’il s’agisse d’unités réelles, on ne voit pas de dépossession.
(t) L. 1, L. 4, L. 8, L. 10 et 15, de annona , C. Th. ; — L. 49, de oper. publ C. Th.; — L. veste , G. Th.
De tout cela nous concluons que le caput est non pas une somme de mille solicli exigible comme contribution, mais une possession foncière taxée à une somme uniforme. En conséquence, nous rejetons l’opinion de Walter qui fait entrer dans l’estimation du caput tous les éléments du patrimoine, même les valeurs mobilières. Pour cet auteur, en effet, le caput est un chapitre des tables du cens, et le cens comprend tous les objets constituant la richesse privée. Les arguments que nous avons invoqués pour prouver l’existence d’un impôt purement foncier peuvent trouver place ici : car une telle composition du caput ne saurait être admise, si l’impôt n’est pas général; or nous croyons avoir établi que la capitatio terrena a un caractère esclusivement foncier. Pour ne pas nous répéter, nous renvoyons à ce que nous avons dit sur l’ensemble du système de Walter (v. page 34 et suiv.).
Bureau delà Malle (1), suivi en cela parM. Giraud (2), expose une théorie toute différente. Il reconnaît que le caput est une unité foncière d’une valeur de mille solicli , ce qui est exact; mais il veut lui assigner une étendue fixe, uniforme, et là il s’écarte de la vérité. Le fonder ment de la théorie se trouve dans cette supposition que le caput. était originairement la quantité de terre donnée au soldat vétéran; elle aurait pris ce nom parce qu’elle avait remplacé la pension payée sous la République, et qui était ainsi désignée (3) à raison de ce qu’elle était
(1) Economie politique des Romains, t, I, p. 308 et suiv.
(2) Essai sur l’Histoire du Droit, t. I, p. 100. — Le savant professeur admet toutefois que le caput uniforme à l’origine a pu être modifié ensuite dans son étendue.
(3) Niebuhr. Hist. rom , t. IV, p. 174-; Lvdus. de magisi, I, -40.
donnée à une tète de soldat. Ceci admis, on voit par un texte d’Hygin (1) que la quantité de terre donnée aux vétérans était de 66 jugera et deux tiers. Cette quantité resta la même à toutes les époques de l’empire: deux lois du Code Théodosien (2) permettent de le prouver. Ces lois nous disent que, pour exploiter la terre concédée, on donnait aux vétérans 50 mesures d’orge et autant de froment : ce qui, d’après Varron (3), suffisait pour ensemencer 19 jugera (4) : on leur donnait de plus une paire de bœufs dont le travail annuel suffit pour cultiver 25 jugera. Si l’on songe aux procédés agricoles des Romains, qui consistaient à laisser reposer chaque année la moitié de leurs terres, on peut en conclure que les vétérans recevaient 50 jugères de terres arables: comme les concessions comprenaient en outre des taillis, des jardins et des prairies, en évaluant cette partie à 16 jug’ères, on arrive au chiffre total de 66 jugères. C’est à peu près l’étendue de terre indiquée par Hygin: cette étendue, appelée caput, fut aussi désignée par l’expression d ejugum, parce que la concession comprenait une paire de bœufs. Lorsque le système d’impôts se g'énéralisa dans les provinces, on prit pour unité la part fixe et immuable donnée aux vétérans, et on lui conserva son nom.
On peut invoquer à l’appui de cette supposition une considération tirée de la valeur du caput. Elle est de mille solidi , c’est-à-dire de 15,000 francs environ. Or, le jugère, d’après Columelle, (5) valait mille ses-
(1) Hyg. de limit. constit ., p. 191, ed Goes.
;2) L. 3 et 8 deveter., G. Th.
(3) Liv. I, cap. 44, § 1.
(4) Selon les calculs de Dureau de la Malle, le jugère romain valait 2o ares 28 centiares. T. I, p. 434 et 440. Op. cit.
(5) De re rusticâ., III, 3, 8.
terces ou 250 deniers, correspondant à 250 francs : si l’on divise 4 5,000 par 250, on trouve pour quotient 60, soit à peu près le nombre de jugères attribué au caput. L’opération serait plus précise, et on arriverait exactement au chiffre de 66, remarque Bureau de la Malle, si la valeur du denier d’argent coïncidait exactement avec la valeur comparative de Y aureus, tandis que le rapport supposé est un peu trop élevé pour l’époque.
Cette théorie repose sur une conjecture ingénieuse, et elle est savamment développée par son auteur ; mais , malgré tout ce qu’elle a de séduisant, nous ne l’admettrons pas. D’abord, il n’est pas probable qu’une matière toute spéciale, telle que celle des récompenses militaires, ait donné son nom à l’institution fondamentale d’une chose pratique et ancienne comme l’impôt foncier. En second lieu, l’argument essentiel d’une quotité uniforme pour toutes les concessions militaires n'est pas nettement établi; ni repose entièrement sur des suppositions, telle que la composition de la superficie concédée, où il serait entré 46 jugères en dehors des terres arables. Bien plus, l’existence d’un type uniforme, qui ne pourrait se justifier que par l’idée de maintenir l’égalité, aboutirait en réalité aux inégalités les plus choquantes, selon que le sol serait plus ou moins fertile. Un texte de Siculus l^laccus pi) prouve qu'on tient compte de cette fertilité pour la quantité de terres à concéder, de
(I) « Pluribus personis non æqualiter assignatur modus, sed nec singnlis acceptis modi per omnes regiones æqualitas est ; nain secundum bonitatem agrorum, computatione facta, acceptas partiti sunt ; melioris itaque agri minorent modum aeceperunt. » P. 17 et 18, édit. Goes.
sorte qu’il est impossible de la déterminer d’une manière absolue.
De nombreux arguments viennent à l’appui de cette conclusion. Ainsi, la valeur vénale du jugère, que l’on invoque en sens contraire, ne saurait avoir un taux uniforme, et les évaluations empruntées à Columelle (1), qui écrivait pour l’Italie, ne sont pas applicables à toutes les terres de l’empire : il est évident qu’on évaluera, sur un pied différent, un jugère pris dans la campagne voisine de Rome, et un jugère de landes incultes. Demême, si une somme fixe avait été imposée à tout domaine d’une étendue déterminée, il en serait résulté une charge insignifiante pour les plus riches, et écrasante pour les moins fertiles : l’injustice d’un pareil résultat ne permet pas d'admettre la possibilité du système qui le consacrerait. Enfin, lors même qu’on attribuerait l’origine du caput aux concessions de terres faites aux vétérans, il serait impossible d’en conclure que chaque lot était composé de 66 jugères. Si chaque lot avait eu une telle importance, toutes les terres de l’empire auraient passé peu à peu entre les mains des vétérans. Il est donc probable que le texte d’Hygin se réfère uniquement à quelque distribution spéciale et extraordinaire qui eut lieu à la suite d’une expédition heureuse. Cette supposition se trouve confirmée par une considération empruntée à la centùrie. On sait que la centurie tire son nom de ce qu’elle forme la part assignée à cent hommes. Or, quoique variable, son étendue est en général de deux cents jugères : donc, la part individuelle est de deux jugères. Le chiffre de deux jugères s’expliquerait par le souvenir du partage
(1) De re rustica, III, 3, 8.
Tixier. 4
primitif qui avait attribué à chaque citoyen un champ de cette étendue lors de la fondation de Home.
Il est donc certain que le caput n’avait pas une étendue d« 66 jugères, ce qui prouve l’erreur de Dureau de la Malle, erreur très-bien relevée par Serrigny (1), qui a présenté une nouvelle explication sur la matière. Cette explication se rapproche de celle fournie par Walter, en ce que le caput est considéré comme un chapitre de la matrice cadastrale , mais elle s’en écarte quant aux éléments qui entrent dans sa composition. Pour Serrigny, le caput ne renferme pas une valeur de mille solidi prise sur l’ensemble de la fortune, mais un jiujum, c’est-à-dire le quart d’une centurie, soit cinquante jugères. A l’appui de cette opinion, on invoque le témoignage des rei cigrariæ scriptores , qui montrent l’importance du rôle joué par cette quantité de terre ; nous voyons en effet que la centurie était toujours divisée par deux chemins appelés l’un decumanus , et 1 autre car cio, qui se coupaient à an gle droit, et la partageaient en quatre parties égales, chacune de cinquante jugères. Ainsi que le prouve une loi attribuée à Tibère (2), on s’efforcait de maintenir chaque partie intacte, ce qui importait beaucoup, puisqu’elle servait d’unité (3).
Cette même mesure était aussi le type de l’unité des lots vendus par les questeurs et formés des terres non distribuées aux colons, désignées par l’expression d ’agri quœstorii. Des procès-verbaux et des plans constataient toutes ces divisions des biens vendus par les questeurs ou assignés aux colonies de citoyens et de vétérans :
(1) Droit public et administratif romain, t. II, p. 78.
(O) Rei agrariæ scriptores , p. 437.
(3) Sieulus Flaccus, clecondit. agi'., p. 14, ed. Goes .
afin d’en assurer La conservation, on. les déposait aux Archives impériales, c’est-à-dire apud acta des gouverneurs. Les plans des centuries qui, grâce à ces mesures de précaution, pouvaient 'toujours être consultés, contenaient un parcellaire basé sur des petits lots de deux jugères. Il était donc très-avantageux de choisir pour unité imposable une quantité dont les multiples et sous-multiples étaient parfaitement connus et déterminés à l’avance ; on arrivait ainsi à une grande simplification du cadastre, puisque tous les agri limita ti ou cjuœstorii étaient exactement mesurés avant la concession ou la vente. En outre, ce choix répondait très-bien à la réalité, l’étendue de 50 jugères constituant précisément le double de celle qu’une paire de bœufs peut cultiver dans l’année.
Pour tous ces motifs, Serrigny (1) conclut que le caput était une étendue de 50 jugères, et que l’impôt se répartissait le plus souvent d’après cette base, bien que parfois on choisit la villa ou la centurie. Les arguments que nous avons fait valoir contre l’opinion de Bureau de la Malle, sur l’impossibilité de déterminer une superficie uniforme pour l’unité inqaosable, peuvent être reproduits ici avec la même force. En outre, nous ferons remarquer que, même en supposant le caput égal au quart de la centurie, il ne serait pas toujours de cinquante jugères. Il est en effet certain que les centuries avaient une étendue variable pouvant comprendre jusqu’à quatre cents jugères; donc, une subdivision de la centurie ne pouvait pas être prise pour type de l’unité imposable, le caractère essentiel de l’unité étant l’immutabilité. Nous sommes ainsi amenés à rejeter la théorie de Serrigny, et à
(1) Serrigny, p. 82, op. cit. t. il.
conclure en dernière analyse que le caput est bien une étendue réelle de terrain valant mille solidi , ainsi que nous l’avons d’abord exposé.
RECENSEMENT. — CENSUS
Jusqu’ici notre travail a porté sur deux points, que nous avons essayé de mettre hors de doute : 1° l’existence de l’impôt; 2° l’emploi du caput comme base de cet impôt. Nous avons donc envisagé, pour ainsi dire, le côté théorique de la question; il nous reste à l’examiner au point de vue pratique. Pour cela nous avons à nous demander comment on parvenait à faire la détermination de l’unité imposable, préliminaire indispensable à l’établissement de l’impôt. L’étude du census nous montrera quels étaient les moyens employés pour obtenir ce résultat.
Les Romains, peuple essentiellement guerrier, avaient besoin pour vaincre de connaître exactement toutes leurs ressources : la constatation en devint possible par le cens dont l’institution fut due à Servius Tullius, et eut lieu l’an 197 de Rome, 553 ans avant J. C. Servius emprunta probablement cette institution à la Grèce, où elle fonctionnait depuis longtemps, ayant été importée de l’Egypte, sur le territoire de laquelle elle avait été établie jdout la première fois par Amasis, s’il faut en croire Hérodote (1). Cette innovation eut de si heureux résultats, que, grâce
(1) Hérodote, 11, 177.
à elle, le gouvernement de la République put être tenu dans tous ses détails avec le même soin que l’administration d’une petite maison par un simple particulier. Flocus (i), à qui nous empruntons cette comparaison, ne parle pas par hyperbole, et l’on peut s’assurer de la justesse de son expression, si l’on réfléchit que les censeurs avaient tous les moyens d’établir une bonne statistique (2), et si l’on se reporte aux indications fournies sur le sujet par lés Godes de Théodose, de Justinien, et principalement par les fragments de l’ouvrage d'Ulpien, insérés au Digeste.
Le cens avait à son origine un caractère politique, civil, militaire et financier ; mais il se transforma peu à peu. A partir d’Auguste, il devint un simple instrument financier mis à la disposition de l’administration pour l’assiette et la répartition de l’impôt; if resta toujours un instrument à double usage, servant également pour l’impôt foncier et l’impôt personnel. Nous ne nous en occuperons qu’en ce qui concerne l’impôt foncier.
Une question capitale en cette matière est celle de savoir si la confection du cens était fondée sur un arpentage parcellaire. Cette question est généralement résolue dans le sens de la négative, et les- auteurs les plus considérables qui l’ont traitée ont pensé que l’hypothèse de l’arpentage était inadmissible. Quoique nous n’igmorions pas combien il est périlleux de s’attaquer à une opi-
(lj Florus, lib. I, cap. (> : « Sumrnàque regis solertia ita est ordinata respublica, ut. omnia palvimonii, dignitatis,ætatis, art i uni, officiorumque discrimina in tabulas referrentur, ac si maxima civitas minimæ donius diligentia contineretur. »
p2) Voir sur les opérations auxquelles ils procédaient, Cicero, de legibus , III, 3 et i.
mon consacrée par un consentement presque unanime, nous pensons au contraire que cette hypothèse est trèsvraisemblable, et nous croyons que toutes les terres de l’empire furent dessinées, limitées, mesurées, classées et estimées. Nous invoquerons à l'appui de notre opinion de nombreux documents puisés soit dans les textes législatifs, soit en dehors des corps de lois.
Commençons par rapporter les passages des auteurs où les opérations cadastrales sont désignées par des expressions très-claires, sur le sens desquelles il est impossible de so méprendre. Nous trouvons dans Lactance (1) la phrase suivante : « Agri glebatim metiebantur, vites et « arbores numerabantur, animalia omnis generis scribe-
« bantur, hominum capita notabantur unusquisque
« cum liberis. cum servis aderant. » Elle indique bien évidemment l’ arpentage des terres. Il en est de même de cette phrase d'Eumènes(2) : « Habemus enim et hominum « numerum qui delati sunt, et agrorum modum. »
Cassiodore (3) n’est pas moins formel : « Augusti siqui- « déni temporibus orbis romanus agris divisus censuque a descriptus est, ut possessio sua nulli haberetur incerta, « quara pro tributorum susceperat quantitate solvenda. « Hoc auctor Hyrummetricus redegit ad dogma conscrip- « tum ; quatenus studiosus legendo possit agnoscere « quod deberet oculis absolute monstrare. x>
A ces témoignages, il faut ajouter ceux des agrimensores. Frontin et Hygin. Le premier s’exprime ainsi (4) : ci H iuc addendæ sunt mensuræ limitnm et terminorum,
(\) De mortibus persecutorum. G. 23.
(2) Panég. Constant., VIII, G. 6.
(3) Variai’. III, 32.
(4) De Coloniis , p. 109, éd. Goes.
« ex libris Augusti et Neronis fCèesarum : sed et Balbi « mensoris, qui temporibus Augusti omnium provinciale mm et civitatum formas et mensuras compertas in comte mentarios contulit, et legem agrariam per universita- « tem provinciarum distinxit ac declaravit. » Hygin dit dans le même sens : « Gerta enim pretia constituta sunt, « ut in Pannonia, arvi primi, arvi secundi, prati, silvæ « glandiferæ, silvæ vulgares, pascuæ. His omnibus vecti- « gai ad modum ubertatis per singula juga constitutum. a Horum æstimatio, ne qua usurpatio per singulas pro- « fessiones fiat, adhibenda est me n suris diligentia (1). » Tous ces textes montrent bien clairement qu’il y avait un arpentage parcellaire : il est impossible qu’ils soient plus précis. Tous attestent l’existence du cadastre en luimême : quelques-uns fournissent, en outre, des détails sur la confection de tel ou tel cadastre particulier. L’un d’eux va jusqu’à nous donner le nom de l’arpenteur qui a présidé à son exécution. En présence de pareils renseignements, qui pourrait douter du fait de la mensuration de toutes les propriétés? Nos adversaires eux-mêmes sentent si bien la force de ces documents, qu’ils n’essaient guère de les réfuter. Pour motiver leur opinion, ils se fondent principalement sur des considérations tirées de la comparaison avec ce qui se passe de nos jours. Ils nient la possibilité d’un cadastre général, en faisant remarquer que ; chez nous, avec toutes les facilités de l’art moderne, il a fallu quarante ans et une dépense de 150 millions pour mener à bonne fin une pareille opération : depuis, malgré l’importance des intérêts engagés, on a reculé devant son renouvellement intégral. Gomment ,
(1) Hyg, p. 198, éd. Goes.
disent-ils, d’après cela, concevoir un arpentage dans l’immensité de l’empire romain : l’impossibilité en ressort encore plus évidemment, si l’on songe au peu de temps qui était consacré à son renouvellement périodique, ainsi que le prouvent plusieurs documents (1).
Ces objections ne nous arrêtent point. Nous n’admettons pas, en effet, l’exactitude d'une comparaison entre l’époque romaine et l’époque actuelle. Il faut songer que le cens était la base de toute l’administration romaine, ainsi que le prouve Tite-Live (1,42) et Denys d’Halicarnasse [Antiq. rom . , éd. Sylburg. Francf. , 1586, in-folio, p. 220). On comprend donc qu’il devait être fait avec le plus grand soin, et qu’on ne devait hésiter devant aucune dépense pour le perfectionner. On créa un corps administratif pour veiller à son exécution, et on mit à sa disposition toutes les ressources que pouvait offrir l'administration provinciale.
On obtint par ce moyen des résultats si précis, que nous avons peine à en comprendre la possibilité. Nos adversaires le reconnaissent eux-mêmes pour ce qui ne tient pas à F arpentage parcellaire. Ainsi nous voyons que Caton l’Ancien fit procéder à une estimation des habits, des voitures, des ornements de femme, des meubles et des ustensiles de ménage. (Plutarque, Cato, cap. 17, t. Il, p. 583, éd. Reisk). Pourrait-on songer à pareille chose aujourd’hui ?
(I) Flavius Josephe, Hist.anc. des Juifs, Liv. XVIII, c. 1-3, atteste que, pour la Judée, les opérations cadastrales furent terminées en moins d'un an. D'autre part, la table d’Héraclée dit que, dans les municipes, les colonies et les préfectures, le recensement devait être fait dans les CO jours après que le principal magistrat municipal avait eu connaissance de la confection du cens à Rome.
D’ailleurs le cadastre ne fut fait que peu à peu, au fur et à mesure que Rome étendait son empire. Nous avons des preuves de son ancienneté. Siculus Flaccus qui vivait sous Domitien, nous apprend qu’il existait de son temps des cadastres remontant aux fondateurs des colonies, par conséquent aux 11 e , m e , iv c et v e siècles de la République : il ajoute même que les bornes plantées par les Gracques et par Sylla subsistaient encore, ce que confirme Frontin (t). Rome, dès qu’elle avait conquis un pays, commençait à le mesurer et à l’estimer : c’était un moyen d’asseoir la conquête, et de rechercher le profit qu’on en pourrait tirer.
Ainsi on s’explique très-bien que le cadastre se soit étendu successivement à toutes les parties de l’empire. Les Romains, après en avoir éprouvé pour eux toute l’utilité, l’appliquèrent aux colonies et aux municipes, puis aux provinces (2). Lorsqu’ Auguste voulut procéder pour la première fois à un recensement général, il en trouva les éléments tout préparés, et il put mettre à profit les résultats obtenus dans les cadastres antérieurs : c’est ce qui explique la rapidité avec laquelle les opérations furent menées, et l’on peut croire l’affirmation de Josèphe (3), lo'rsqu’illnous atteste que, dans la Judée, elles furent terminées en moins d’un an.
fl y a, d ailleurs, une autre raison à leur prompt achèvement : c’est que les censi tores tiraient des intéressés
(l) Siculus Flaccus, apud Goes, p. 21 : — Frontinus, de coloniis , p. 109.
Ç2) V. Dureau de la Malle, op. cit. , p. 163, t. I. et l'inscription qu’il cite, trouvée à Géré, ancienne ville étrusque, en io 48. «Gommentariuni coitidiauum municipii cœritum. »
(3) XVIII, 2 ; — Vide Perizonius, Disserta tiones, IV, p. 330.
eux-mêmes tous les renseignements qui leur étaient utiles, et que la crainte d’encourir des peines très-graves faisait donner avec exactitude. Cette raison a d’autant plus de force qu’elle est fournie par Denys d’Halicarnasse (1) dans un passage où cet historien rapporte que le recensement ordonné par Largius fut achevé trèspromptement, ayant été facilité par les déclarations des contribuables, exigées à peine de confiscation des biens et de la perte du titre de citoyen.
La confection du cadastre , malgré l’efficacité des moyens employés , n’en était pas moins difficile : aussi n’était-elle pas périodique, et n’accompagnait-elle pas toujours le renouvellement des rôles qui avait lieu tous les quinze ans. On ne voit dans les textes (2), mentionnés à côté de celui d’Auguste, que les cadastres de Galigula, de Néron, de Trajan, de Vespasien , de Dioclétien et de Constantin. Après ce dernier prince, il n’y eut probablement plus de recensements généraux : deux textes du Code Théodosien (3) nous apprennent, en effet, qu'en 406 des péréquateurs furent envoyés dans diverses provinces, et dix ans plus tard il fut ordonné que la péréquation d’un certain Agapit vaudrait pour toujours. Lorsque le cadastre n’était pas refait, et qu’il y avait lieu à réviser les rôles pour l’établissement de l’impôt, on recourait à une professio cenmalis (4) dont nous expliquerons bientôt le mécanisme et l’avantage : c’est, selon nous, unique-
(1) Y. Dureau de la Malle, ouv. cité, t. I, p. 196.
(2) Latinus et Mysrontius, c. 233, apud Goes; — Eumènes, Panég., VIII, c. 6 ; — Lactance, de Mortibus persecutorum, ch. 23.
(3) L. 10 et 13, de censitoribus .
(4) L. 2, de censibus, D.; — « Vitia priorum censuum editis novis professionibus evanescunt. »
ment pour ce cas que s’appliquait le délai maximum de soixante jours, mentionné dans la table d’Héraclée pour la durée des opérations.
Mais, dans tous les cas, le cadastre était la base fondamentale, et, à raison du long* temps pour lequel il était destiné à servir, on apportait le plus grand soin à sa confection. La précision à laquelle on arrivait et l’exactitude des résultats sont attestés par le rôle qu'il était appelé à jouer non-seulement en matière d’impôts, mais encore dans les contestations privées : tandis que les plans faits par des particuliers n’avaient aucune autorité, le cadastre faisait foi en justice et servait de titre de propriété (1). C’est ce qui explique la faveur dont il jouissait dans les provinces, et grâce à laquelle la mission des agents du fisc était facilitée. On comprend que des habitants, habitués à ne considérer leurs possessions que comme une concession gracieuse du peuple romain, acceptèrent avec empressement un moyen qui leur permettait de constater leur droit d’une manière irréfutable, et qui leur procurait un titre dont la conservation était assurée. L’avantage et le mérite d’un pareil résultat seront encore mieux appréciés si l’on song-e qu’il est pour nous un desideratum , et qu’on le considère comme un des plus grands bienfaits du cadastre (2).
Donc, pour nous résumer, l’impôt foncier reposait sur un parcellaire exécuté avec une grande précision. Nous ne devons pas en être surpris, car les autres opérations du cens, dont la réalité n’est contestée par personne, pré-
(1 L. 11, fmium regundorum. D. ; — Siculus Flaocus, de condit. agr., p. 16, apucl Goes.
(2) Nous reviendrons sur cette question en traitant de la législation actuelle.
sentaient autant de difficultés que la confection d’un plan par parcelles. N’est-ce pas, d’ailleurs, le propre des Romains d’avoir réalisé de grandes choses dont le spectacle nous étonne? Il serait superflu d’énumérer ici les travaux de tout 2 ,’enre dont les vestiges se voient encore dans les divers pays soumis jadis à leur domination ; nous nous bornerons à citer l’exécution d’un immense réseau de voies publiques qui sillonnaient le monde entier, et se croisaient en tous sens, de telle sorte que, dans les six provinces d’Afrique , non compris l’Egypte, les routes se développaient sur une longueur de 4,674 lieues (1). En présence de semblables résultats, nous ne trouvons rien de surprenant à ce que Rome ait mesuré toutes les terres de son empire, elle qui avait su conquérir le monde, et, ce qui est plus difficile, le maintenir sous ses lois.
Cette question sur le principe du cadastre étant résolue, voyons comment dans la pratique on arrivait à. l’établissement de 1 impôt par le recensement. Les fonctionnaires chargés des opérations se transportaient sur le territoire de la cité où elles devaient avoir lieu. Là ils commençaient à délimiter ce territoire, si la délimitation n’avait pas déjà été faite : ils choisissaient autant que possible des limites naturelles, telles que les cours d’eau, les montagnes et les routes publiques. Ils employaient pour ces opérations un instrument appelé machinola ou gnomon, dont notre graphomètre offre à peu près l’équivalent (â).
(1) Bergier, Histoire îles grands chemins de l’empire romain, liv. 3, chap. 46, n. 1-i.
(2) Voir, sur tous ces points. Ch. Giraud, Droit de propriété.
Lorsque les limites avaient été déterminées, on les distinguait par des bornes de couleurs différentes , et pour les mieux mettre en évidence, on y plantait une rangée d’arbres d’essences étrangères au pays.
Ges préliminaires accomplis, les censitores passaient au recensement des propriétés particulières. On limitait chaque champ comme le territoire de la cité, et l’on donnait à cette opération les soins les .plus minutieux (11. On se servait de bornes de formes et de couleurs variées, sous lesquelles on enterrait des morceaux de brique, du verre cassé, du charbon et même des pièces de grosse monnaie. Le propriétaire assistait à l’arpentage comme à toutes les autres opérations, et il fournissait des indications sur la contenance.
Lorsque le débat sur celle-ci était terminé, on passait à la confection des tables du cens. Elle était faite d’après la déclaration du contribuable, contrôlée par les censitores. Pour ce motif, on désigna sous le nom de professio censualis l’état de la terre modifié, contrôlé et inscrit : parfois meme le mot professio s’entend de la cote de l’impôt. La déclaration du propriétaire devait être faite d’après des règles fixes et contenir des détails très-précis, ainsi que l’indique Ulpien (2).
Cette déclaration faite , les censitores en vérifiaient l’exactitude. Si leurs propres travaux ne leur permettaient pas d’arriver à des données certaines sur la valeur réelle du fonds, ils recouraient à toutes sortes de moyens. Ils s’enquéraient auprès des colons (3) de la fertilité de
Pï>. 106 et 13-4. — Agrimensores, apud Goes. pp, 7, 9, 234, 239, 26®, 306.
(1) L#i Mamilia, p. 339 du Recueil de Goes.
(2) L. 4, de censibus , D.
(3) L. 2, de censib ., G. Th.
chaque domaine, les encourageaient à contredire les déclarations de leurs maîtres, et parfois même leur demandaient, sous la foi du serment, l’estimation de leur fortune. On comprend ce que devait produire un pareil système d’inquisition.
Ce n’est pas tout; on créa une action ayant pour but de punir les propriétaires qui dans leurs déclarations auraient fraudé le cens. Pour découvrir la fraude, il était permis d’invoquer le témoignage de l’esclave : c’est là un des cas exceptionnels où ce témoignage a de la valeur contre le maître (J) : bien plus, si l'esclave avait eu connaissance de la fraude, il s’exposait à la peine de mort en ne la divulguant pas (2). Dans tous les cas, il pouvait être mis à la torture, ce qui était dans là barbarie du droit le procédé ordinaire pour arriver à la découverte de la vérité .
Avec de pareils moyens d’action, les censitores devaient parvenir sans peine a des évaluations exactes. Les propriétaires ne se hasardaient point à faire de fausses déclarations dont ils connaissaient tout le danger. Mais comme ils cherchaient à diminuer les charges qu’on leur imposait, ils détérioraient les fonds dont la valeur diminuait. Le fisc n’était pas resté désarmé dans ce cas, et il avait fait établir des pénalités sévères : par exemple, si des arbres avaient été coupés ou des vignes arrachées, la peine capitale et la confiscation (3) de tous les biens pouvaient être prononcées. Cette pénalité excessive fut, il est vrai, modifiée par Justinien, mais d’une manière insuffisante,
(1) Il existe deux autres cas où il en est de même : l’adultère et l’accusation de lèse-majesté.
(2) L. 1, § 20, de quæsl ., D.
(3) L. i, de censitoribus. C. Th.
car la peine fat abandonnée à J arbitraire du juge (1).
Grâce à tous ces expédients, on arrivait à l’évaluation cadastrale , appelée le modus cens us. Les censitores avaient dans la fixation de ce modus un certain pouvoir discrétionnaire destiné à satisfaire l’équité (2). Ce pouvoir, bon en principe, puisqu’il permettait de tenir compte des circonstances malheureuses qui pouvaient avoir empêché la jouissance complète ou partielle de la propriété, telles qu’un tremblement de terre, une inondation* devint, en raison de la corruption des fonctionnaires, un instrument de vexations et d’exactions. Les ce?isitores se livraient à un trafic honteux. Ils se faisaient payer par les contribuables pour faire une remise, juste et motivée, qu’ils refusaient sans cela, tandis qu’ils accordaient à prix d’argent une modération qui n’avait aucune raison d’être. Us achetaient par de coupables complaisances la faveur de quelques personnages puissants dont la protection leur assurait l’impunité ; en même temps, pour satisfaire les exig'ences du fisc, ils surchargeaient les honnêtes gens qui avaient refusé de s’associer à cette fraude et de se rendre complices d’aussi blâmables manœuvres.
Ces abus de pouvoir étaient si scandaleux et si habituels, que le gouvernement en eut vite connaissance : il prit, pour les réprimer, des mesures énergiques, et établit une peine sévère. Tous ceux qui se prétendaient lésés eurent le droit d’accuser le censitor devant le rector provincial (3), et de prouver que la surcharge dont ils se disaient victimes était imputable au censitor. Si cette
(1) L. 2, G. J., de censibus.
(2) L. L 7, 10, de censitoribus , G. Th.
(3) L. 5, de censu sive adscriptione , G. Th.
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preuve était faite, le cens/ lor perdait sa dignité d’après le Gode Théodosien, ses biens d’après le Code de Justinien (1). En outre, comme peine pécuniaire, il était condamné à rendre au double ou au quadruple les valeurs qu’il avait reçues de 1 Etat, et toujours au quadruple les sommes extorquées des contribuables. La corruption, qui régnait à tous les degrés de l’échelle administrative, ne permit pas- d’appliquer ce remède, ou du moins paralysa son efficacité, en sorte que l’on constate à toutes les époques la même rapacité des censitores et les mêmes immunités des potenles .
Ainsi se faisaient plus ou moins régulièrement la détermination du modus census de chaque terre. On avait cherché à lui donner quelques garanties, et on avait cru en trouver une dans la nécessité de la présence du propriétaire. 11 fallait donc que le propriétaire fût présent au moment où le cens était définitivement arrêté. Les contribuables, qui cherchaient perpétuellement à se soustraire au fardeau de l’impôt, trouvèrent dans ce principe un expédient précieux pour y échapper. A l’arrivée des fonctionnaires chargés du recensement, ils quittaient leur domicile et se cachaient, après avoir révoqué tous leurs procuratores qui auraient pu donner des indications valables (2). Les fonctionnaires se trouvaient alors dans l’impossibilité d'agir; il en résultait un grave préjudice pour le fisc. Afin de l’empêcher, Théodose permit par exception d’arrêter le modus census d’une terre, en dehors de la présence du propriétaire, lorsque ce propriétaire dûment appelé ne se présentait pas.
(1) L. 7, 10, de cens it , G. Th. — L. 6, de censit., G. Just.
(2) L. 2, de censitoribus, G. Th.
Ce procédé, qui n’empêcha pas les contribuables de fuir devant les agents du fisc, ne pouvait pas toujours être employé. .Le maître du fonds était parfois inconnu, et il n’y avait pas de procureur. Alors, on cherchait une personne de bonne volonté qui consentît à se charger du fonds, et on l’investissait du droit de propriété, sous la condition du paiement de l’impôt. Si personne ne se présentait, on considérait le fonds comme faisant partie des propriétés du municipe dans le territoire duquel il était situé, et, par ce fait, les décurions devenaient chargés d’acquitter les contributions. Enfin, si les curies étaient trop pauvres pour subvenir à cette dépense, il est probable (1) qu’on recourait à Yépibolé , c’est-à-dire qu’on mettait les terres abandonnées à la charge des terres fertiles. Nous reviendrons sur ce point, quand nous traiterons de la peræquaiio.
Quels que fussent les moyens employés pour déterminer l’évaluation cadastrale, lorsqu’elle ôtait faite, le cens était dit clos, clausus. Dès lors, il n’était plus susceptible de modifications, si ce n’est dans l’intérêt du fisc, c’est-àdire qu’on ne pouvait pas diminuer les évaluations, mais qu’il était permis de tenir compte des accroissements de propriété. Le cens clausus était reporté sur des tables appelées dans les textes « libri censuales, publici libri, co- « dices, censuales paginæ, volumina censualia, polyptica, « encautaina civitatum et provinciarum, vasaria publica. » Toutes les terres étaient inscrites avec les détails précis qui se puisaient dans la professio censualis contrôlée.
En outre, si le cens était établi pour la première fois sur une terre nouvellement conquise, on mentionnait
(1) L. 1, do omni agro deserto, G. Just.
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toutes les conditions de la propriété « data, assignata, « concessa, excepta, commuta ta, reddita veteri, posses- « sori, subscesiva. » On y joignait le plan parcellaire. Le tout était ensuite gravé sur cuivre à trois exemplaires. L’un était envoyé aux archives de l’empire, l’autre restait dans le municipe, et le troisième était expédié au cheflieu de la province (1). Un exemplaire signé par l’ingénieur était en outre transcrit sur des toiles de lin, et déposé dans le tabularium de l’empereur, afin de mieux en assurer la conservation (2).
L’inscription sur les tables était la dernière opération du cens, mais elle n’enlevait pas aux contribuables le droit de réclamer contre de fausses évaluations. Ils avaient à cet effet un délai pour agir devant le recto r provmciæ. Ce délai courait du jour où le cens renuntiatas , c’est-àdire inscrit, avait été envoyé au préfet du prétoire, qui avait la haute main sur tout ce qui touchait à l’impôt; il devait être nécessairement très-court, afin de ne pas prolonger l’incertitude sur le sort des opérations', et afin de permettre de vérifier plus facilement les évaluations. 11 était de cinq mois pour ceux qui étaient présents au moment du recensement et d’un an pour ceux qui étaient absents pour le service de l'Etat. Il fut modifié en 393 par Théodose et porté à un an; en outre, le point de départ ne fut pas uniforme, ce fut pour les mineurs ouïes absents le jour où il leur était possible d’agir, par conséquent le jour de la majorité et du retour (3).
(1) L. 8, de censit., C. Th. « Eucautavia civitatum et provinciarum. »
(2) Un s’est demandé si ce ne serait pas là l’origine de la gravure. La question est intéressante, mais il est bien difficile de la résoudre avec certitude. (Voy. de la Malle, tom. 1, p. 170.)
(3) L. o, de censu, C. Th. — L. 4. de censit., cod.
Sans parler des modifications partielles qui pouvaient être amenées par un recours, le cens n’était définitif que lorsqu’il avait reçu l’approbation des préfets des prétoires. C’était une conséquence de leurs attributions en matière d’impôts et de leur pouvoir général de contrôle. Elle n'est pas expressément formulée dans les textes, mais on peut la déduire par à fortiori (1). Les perse qvationes et les inspectioncs devaient être approuvées. Elles n’étaient, comme nous le verrons, que des cens partiels ; donc, à plus forte raison, cette approbation était- elle nécessaire pour le cens général. Les préfets du prétoire attendaient pour donner leur approbation l’expiration des délais accordés pour les recours : ils pouvaient en effet se renseigner sur la valeur du cens par le nombre des recours : et, s’ils jugeaient d’après les réductions accordées de l’inexaclitude du cens, ils l’annulaient dans son ensemble.
Nous croyons que la sanction préfectorale ne suffisait pas, et qu’il fallait en outre une consécration officielle du gouvernement central (2). La constitution impériale qui ordonnait le recensement ne suppléait pas cette consécration ; car, si elle avait ratifié d’avance les opérations, elle aurait laissé le champ libre à toutes les fraudes et à toutes les exactions, que le contrôle le plus efficace réussissait à peine à empêcher.
(1) L. 4, 7. 8, 10, de cemiloribus, G. Th.
(2) Arg. à fortiori tiré de la L. 8, C. Th., de censil.
CHAPITRE Y
REVISION BU CENS. PERÆQUATIO. INSPECTIO.
D’après ce que nous venons de voir, les opérations cadastrales n’aboutissaient pas toujours à un résultat satisfaisant. Beaucoup d’erreurs étaient inévitables et tenaient à la difliculté de l’exécution; en outre de nombreuses fraudes, de fréquentes irrégularités étaient imputables aux exactions des censitores. Il était nécessaire de trouver un moyen de révision qui permit d’établir les bases de l’égalité proportionnelle dans la répartition entre tous les contribuables ; dans ce but , on créa la peræquatio (1).
La peræquatio est, en effet, une révision du cens (2). Elle intervenait pour faire disparaître toutes les inégalités et redresser les diverses erreurs qui avaient pu se glisser dans le premier cens. Elle était ordonnée d’office toutes les fois que les terres ne pouvaient plus payer l’impôt, car il était naturel d’attribuer le non-paiement des contributions à une évaluation exagérée; elle se faisait également sur la demande des curies ou des provinces. Imposée ou demandée, la peræquatio paraît avoir été très-fréquente, si l’on en juge par le nombre de textes qui y sont relatifs. Nous allons examiner le détail de son application.
(1) L. -4, 5, 6, de censü., G. Th. et L. 13, de sénat. On emploie également les mots exxqiiatio , retractatio.
(2) Godefroy a très-bien dit : « Peræquator nihil aliud est quam « retractator ccnsus. » Connu, sur la loi 2, de peræq . , C. Th.
Remarquons d’abord qu’elle portait sur une étendue de terrain assez considérable, car elle avait pour but de rétablir l’égalité, et il fallait avoir à cet effet des éléments d’appréciation rassemblés sur une superficie suffisamment vaste pour permettre d’arriver par comparaison à une juste évaluation. On ne pouvait d’ailleurs les obtenir qu’en reprenant toutes les opérations du cens. La péréquation commençait donc par l’arpentage du territoire sur lequel elle devait être faite, si l’exactitude en était contestée; puis les particuliers 'renouvelaient les déclarations énumérées par Ulpien (1), à la suite desquelles intervenait une nouvelle évaluation cadastrale.
Cette évaluation n’était pas toujours facile. Les contribuables, écrasés d’impôts, abandonnaient leurs champs pour se soustraire aux inquisitions des péréquateurs, et les empêcher d’établir le modus census. Afin d’éviter cet inconvénient, on leur permit, comme aux censitores , de procéder hors de la présence du propriétaire. Ce moyen était efficace, si l’arrivée des agents du fisc avait été la seule cause de la fuite des contribuables; mais il était complètement insuffisant, s’ils avaient abandonné leurs terres sans esprit de retour, et par suite de l’impossibilité où ils se trouvaient de satisfaire aux exigences du trésor; et ce cas était fréquent, comme le prouvent les textes (2).
Alors la mission du péréquateur était fort délicate. L’inscription de la cote au nom du propriétaire n’aurait amené aucun résultat, et il fallait nécessairement dégrever la terre pour engager à la cultiver. Le péréquateur estimait donc avec la plus grande exactitude toutes les
(f) L. 4, cle censibus, D.
(2) L. 12, de censitoribus. C. Th. — L. 8, 11,13, 14 , de omni agro doser to. C. Th.
ressources du fonds , ce qu’il pouvait produire , et ce qu’en bonne justice le fisc pouvait en exiger. Lorsqu’un minutieux examen lui avait permis de fixer un chiffre sur les registres, il s’efforcait de découvrir les maîtres ou leurs héritiers. Une enquête avait lieu dans ce but (1), et on faisait afficher un édit indiquant la nouvelle évaluation et donnant aux propriétaires un délai de six mois pour se présenter. Dans ce délai, s’ils ne se présentaient pas, ou s’il était prouvé qu’ils étaient insolvables (2), ils perdaient définitivement leur droit de propriété.
Cependant la terre ne pouvait rester sans propriétaire, et il était nécessaire pour le fisc d’avoir un débiteur. Aussi, on avait imaginé une série d'opérations, par lesquelles on arrivait à établir la charge de l’impôt. Et d’abord, si quelque possesseur s’était installé sur le fonds abandonné et s’était mis à le cultiver, il recevait la pleine propriété. Par un privilège exceptionnel, le péréquateur était investi du droit réservé d’ordinaire aux magistrats d’attribuer la propriété par une addictio. L’intérêt toutpuissant du trésor avait motivé cette dérogation au droit commun.
Le péréquateur devait suivre certaines règles dans l’exercice de ce droit à’ addictio. Le possesseur était préféré à tout autre , et il recevait le fonds avec tous les accessoires, colons, bestiaux, plantations, récoltes, etc. A défaut de possesseur, on choisissait parmi les voisins, ou même les étrangers offrant des garanties de solvabilité, quelqu’un de bonne volonté qui voulût prendre les contributions à sa charge. Si la perspective de devenir pro-
(1) Nov. 128, cap. 7 et 8.
(2) L. 11, 13, de omni ar/vo , C. Just. — L. 5, de fund. rei priv.. eod. Cod.
■MB
priétaire ne suffisait pas pour décider des gens solvables a se reconnaître débiteurs du fisc, le péréquateur avait le pouvoir d’accorder quelques avantages complémentaires. Il libérait de tous les arriérés d’impôts que l’hypothèque du fisc aurait permis de faire acquitter (1). Parfois même il ajoutait à cette remise une immunité de deux ou trois ans à partir du jour de l’attribution (2).
Ces concessions n’aboutissaient pas toujours au placement du fonds, et il arrivait souvent, à raison de la terreur inspirée par le fisc, qu’aucun particulier ne consentait à prendre l’impôt à sa charge, quel que fût d’ailleurs le montant de cet impôt. On connaissait trop par expérience le danger des rapports avec les agents du trésor, et la suite des démêlés qui pourraient en résulter. Tl fallait pourtant que l’Etat s’assurât par quelque autre procédé le recouvrement de l’impôt; pour cela, il recourait à un expédient qui lui était familier : il en chargeait la curie, qui devenait responsable. Une estimation était faite préalablement à la remise, et les curiales devaient payer les contributions d’après cette base. Peu importait que les curies trouvassent ensuite un preneur de bonne volonté : l’Etat savait à qui s’adresser.
On comprend sans peine ce que devait produire un pareil procédé. Il entraîna bien vite la ruine des curies, et par suite la décadence du régime municipal. Sa fréquente application avait pour résultat de mettre au compte de la curie de vastes étendues qu’il était impossible de bien faire cultiver, et dont elle ne tirait pas grand profit; aussi, se plaignant d’être écrasée parle
(1) Y. sur cette hypothèque 1. 36, D., de jure fîsci ; Sine censu vcl reliquis , G. Th. ét G. Just.
f2) L. !, C. Just., de omniagro. — L. 12, C. Th., de censit.
fardeau de l’impôt, elle demandait sans cesse des remises, des modérations que les besoins du trésor ne permettaient pas toujours d’accorder. Il venait presque nécessairement un moment où la curie ne pouvait plus acquitter les contributions mises à sa charge. Alors, on recourait à l’èmêo^o , dont nous parlerons plus en détail à propos des inspections.
L ’épibolé, dans sa plus simple expression, consistait à mettre les cotes des terres incultes au compte des terres fertiles. Ainsi , ce n’étaient plus seulement les curiales , mais tous les possesseurs qui étaient rendus solidaires du paiement de l’impôt. Ce moyen dut être plus fréquemment employé, à mesure que la misère des provinces augmentait les charges de la curie et en rendait le recrutement plus difficile. C’est en effet ce qu'on voit par le rapprochement des textes du Gode Théodosien et des lois du code de Justinien. Los premiers nous montrent, en plusieurs endroits, que dans la péréquation on s’efforce surtout de trouver des propriétaires de bonne volonté, tandis que les lois de Justinien ne mentionnent plus la péréquation qu’à propos des terres abandonnées, do telle sorte qu’elle consiste presque uniquement à mettre ces terres à la charge des fonds de rapport.
Il résulte de ces explications que la péréquation donnait des pouvoirs très- étendus à ceux qui en étaient chargés; il était bien à craindre que ces pouvoirs ne dégénérassent en abus. C’est en effet ce qui eut lieu dans la pratique; de nombreuses lois ont pour but d’y porter remède, et elles établissent des peines sévères pour toutes les fraudes que les pôréquateurs auraient pu commettre. Ces fraudes étaient fréquentes, et elles
donnaient lieu à des plaintes continuelles dont les plus universelles avaient trait à l’usage qui était fait de Vaddictio. Sous prétexte de défendre les intérêts du trésor, les péréquateurs se livraient aux exactions les plus honteuses; ils dépouillaient les petits propriétaires ou se faisaient acheter une juste évaluation , tandis qu’ils se ménageaient l’impunité en favorisant scandaleusement les personnages puissants, dont l’influence aurait pu assurer l’exécution des lois répressives.
Pour redresser toutes les erreurs volontaires ou involontaires, on envoyait parfois un second péréquateur; mais ce moyen, loin d’être efficace, aboutissait le plus souvent à augmenter les abus. On ne trouva, en dernière analyse , d’autre remède que de faire contrôler tous les actes des péréquateurs par le préfet du prétoire, dont le rôle était dominant ici , comme en toute autre matière (1). Des instructions du pouvoir central recommendaient d’exercer ce contrôle d’une manière sévère et effective. Enfin l'empereur, chef suprême de l’administration, avait toujours la facilité d’examiner les actes du péréquateur et de s’assurer s’il avait bien rempli sa mission : car la sanction impériale était nécessaire à toute péréquation, au moins pour la forme.
Cette révision du cens aurait été utile, si la pratique n’avait pas, en viciant son application, paralysé ses effets. Mais, dans tous les cas, même en la supposant faite avec exactitude et justice, elle n’aurait pu qu’atténuer l’inégalité de l’impôt : elle aurait été insuffisante pour remédier
(1) Lydus, De M agi si., liv. 2, p. 105, compare les fonctions du préfet du prétoire à l’océan de l’administration auquel aboutissent tous les fleuves : «... qui quasi oceanus administra tionis reipu- « blicæ est, à quo cuncta flumina mariaque ducuntur. »
efficacement à l’abandon des terres, qui, à raison de la misère croissante des provinces, devint de plus en plus fréquent. Lorsque les exigences du trésor public, jointes aux exactions de ses agents, avaient appauvri la propriété dans une localité, il venait un moment où les recouvrements ne pouvaient plus s'opérer : alors il était nécessaire d’entendre les plaintes des contribuables, qu’on avait négligées tant que les recettes s’étaient opérées; et, sous peine de ne rien avoir, il fallait accorder des remises d’impôts.
Dans ce but, on envoyait un inspecteur chargé d’examiner l’état des lieux. L’inspecteur opérait sur une étendue bien variable selon les circonstances; parfois sur toute une province (1), parfois sur une cité (2), parfois même sur de simples propriétés particulières (3) ; le plus souvent sa mission était restreinte et consistait principalement à empêcher le délaissement des fonds (4). Pour la remplir, il avait à sa disposition deux moyens énergiques : la compensatio et Y adjectio ou s-iSbAvi.
Lorsqu’il choisissait le premier moyen, l’inspecteur devait recommencer toutes les opérations du cens, telles que arpentage, évaluations, etc., sur toutes les terres soumises à son inspection. Puis il faisait une masse des fonds déserts et des fonds fertiles, et calculait sur cette masse si le revenu présumé était exagéré. Selon qu’il reconnaissait cette évaluation comme juste ou inexacte, il la maintenait ou la diminuait; dans le premier cas, en effet, il n’en résultait pas d’inconvénient, puisque le
(1) L. 2, 12, 13, G. Th., deindulg . — L. 186, de. decur ., G. Th.
(2) L. 3 el 8, C. Th., de ccnsil.
(3) L. 3 et i i, G. Th., de censit.
(4) L, 7, G, Th., de local, fond . — L. 5, G. Th., de coll. douât.
déficit provenant des terres stériles était comblé pnr le profit retiré des autres terres; dans le second cas, il fallait établir la résultante moyenne des différentes valeurs.
Cette compensation était forcée, et il n’était jamais permis de demander la décharge d’un fonds désert, si l’on avait d’autres fonds fertiles (1). Elle était d’ailleurs appliquée avec une grande rigueur, et en toute matière, même en dehors des inspectiones. Ainsi, lorsque dans une hérédité il se rencontrait des fonds de valeurs diverses, ceux qui en bénéficiaient à un titre quelconque étaient tenus éventuellement de payer l’impôt pour toutes les terres de l’hérédité. Ils ne pouvaient se soustraire à cette obligation qu’en abandonnant non-seulement les immeubles, mais même les meubles (2); on prétendait fonder cette obligation sur le principe que l’adition de l’hérédité ne peut être faite pour partie. Cet exemple nous montre jusqu’à quel point la fiscalité sait fonder ses exigences les moins justifiées sur les principes de droit les plus certains.
Lorsqu’un individu ne possédait que des terres stériles, il était impossible d’établir aucune compensation, et il fallait bien lui accorder une décharge complète, aperia cl absolut a levarnenta (3). Cette décharge, amenée par la nécessité, pouvait favoriser une fraude, car les potenles achetaient aux petits propriétaires toutes les terres fertiles dont le produit permettait facilement d’acquitter les contributions; toutes les mauvaises terres restaient entre les mains d'insolvables, sur lesquels l’action du
(1) L. 10, 17, 31 , C. Th., de ann.
(2) L. 1-1, C. Th., de censü.
(3) G. Th.. 1. 4. de ann.
fisc était, inefficace , puisqu’ils étaient sans ressources, nervis virium succisis. Pour réprimer cette fraude , on obligeait les acheteurs de terres de rapport à prendre une fraction correspondante de terres incultes. Ce système fiscal , essentiellement arbitraire , n’était pas toujours applicable. Quelques inspecteurs, le trouvant commode pour accomplir leur mission, avaient essayé de le généraliser; des lois rigoureuses furent rendues pour en restreindre l’application. Examinons dans quelle limite elle était possible?
L’historique do l’e-iéoL/i nous fournira des renseignements sur ce point. Il faut en chercher l’origine dans les concessions emphytéotiques des biens du fisc ou du domaine privé. Ces concessions comprenaient souvent des champs de diverses qualités, les uns productifs et les autres stériles. Or, l’adjudication étant faite à tant par jugcro, les gens riches qui seuls avaient pu se rendre adjudicataires de la totalité, cédaient les terres improductives, chargées d’un cens égal aux terres fertiles, à quelques malheureux séduits par la perspective d’être propriétaires. Ces derniers, devenus redevables du fisc, s’apercevaient bientôt de l’inutilité de la concession, et, par suite de l’impossibilité où ils se trouvaient d’acquitter les fermages et les impôts, ils abandonnaient le plus souvent les possessions qu’ils convoitaient naguère. Ainsi, les recouvrements devenaient impossibles ; et il en était de même si le délaissement n’avait pas lieu, à raison de l’insolvabilité des possesseurs.
Lour empêcher de si fâcheux résultats, les empereurs donnèrent au fisc le droit de réunir les fermages et les impôts des terres stériles, détachées d’une concession, aux fermages et aux impôts afférents aux terres fertiles
de la même concession (1), c’est là l’emêolr, ou adjectio. Elle ne pouvait avoir lieu qu’entre les terres provenant d’une même concession.
Ainsi restreinte, Y adjectio se justifie très-bien, au moins en ce qui concerne le paiement des fermages, car elle n’est qu’une conséquence de l’hypothèque tacite que le fisc avait pour tous ses contrats. En ce qui touche les impôts, l ’ adjectio est une exception à la règle du droit commun, suivant laquelle l’impôt frappe le détenteur actuel, ne remonte pas à ses auteurs et ne réfléchit pas sur ses voisins. Cependant, elle peut se comprendre, parce que le recouvrement des impôts était devenu une nécessité, et qu’en matière de biens domaniaux, les curies n’en étaient pas responsables (2).
Mais elle n’avait aucune raison d’être appliquée aux biens de particuliers : c’est cependant ce qui eut lieu sous l’empire des nécessités financières qui marquent la période de la décadence. La législation sur cette matière subit d’ailleurs de nombreuses variations. Dans son dernier état, c’est-à-dire sous Justinien, elle ne permettait l’&mÇokn que pour les biens des cohéritiers, des associés ou des possesseurs inscrits conjointement sur les livres du cens, en résumé, pour les biens formant un article unique sur la matrice cadastrale (3). Elle n’a lieu que suivant un certain ordre : la terre abandonnée est d’abord imposée aux terres voisines, puis à celles du territoire, enfin à celles d’un autre territoire, s’il ne s’en trouve pas dans le premier de même condition. L’ad-
(1) G. Th., L. 4, de ann. et trib. ; — G. Th., L. 2, de omni agro dcserto.
(2) G. J., L. 2 i , de decur.
(3) Cujas, adNovel., 17, cap. 14.
jectio est, dans tous les cas, obligatoire, on ne peut s’y soustraire que par le délaissement de tous les champs du même origine (1).
Si ce délaissement avait lieu, on mettait les contributions à la charge de la curie, et, lorsque la curie était trop pauvre pour les acquitter, on les répartissait entre tous les propriétaires. Ainsi on commençait par une cidjectio et on finissait par une autre : on tournait dans un cercle vicieux. C’est que le mal était sans remède et que la ruine était inévitable.
Justinien, dans ses Novelles, apporte au système quelques changements qui amènent une amélioration sur trois points principaux. Le droit d’opérer Yadjecliu est enlevé aux inspectores. Ils ont seulement le pouvoir de faire un rapport d’après lequel le juge de la province, autorisé par un rescrit spécial, déclare dans quelles limites l’e-TuêrAyi est applicable. L’ordre dans lequel les terres fertiles doivent être imposées aux terres fertiles est réglementé à nouveau, principalement pour le cas où l’hérédité amène la division des biens. Enfin il n’est plus possible d’associer pour l’impôt les fonds ruraux et les fonds urbains (3). Toutes ces dispositions réalisent sans doute un progrès, mais elles sont insuffisantes., car elles laissent intact le principe même du système, principe déplorable, puisqu’en surchargeant la richesse, il tend à décourager le travail et l’épargne, les deux éléments essentiels de la prospérité sociale.
Il est à peine nécessaire de dire que V adjectio, si vicieuse dans son essence, était devenue plus intolérable
(1) C. J., L. 5, 9, de omni cigro.
(2) C. J., L. I, in fine ; L. 5, de omni. âge.
(3) Voy. pour les détails les Novelles 128, (cap. 7 et 8), 160 et 168.
encore à raison de son application pratique. Les inspectores , comme la généralité des fonctionnaires romains, montraient une profonde corruption et se livraient à des exactions de toute nature : leur présence était redoutée des habitants des provinces, et nous les voyons s’imposer les plus grands sacrifices pour échapper à Yinspectio : ainsi les Macédoniens, quoique écrasés d’impôts, offraient de fournir la moitié de la somme qu'on leur avait imposée, pourvu qu’on ne leur envoyât pas d 'inspector. Pour remédier aux abus, on chargeait les préfets du prétoire de la surveillance des inspectiones . En outre, les mêmes peines étaient applicables aux censitores et aux inspector es. Mais, toutes ces mesures restèrent sans efficacité.
CHAPITRE VI
FIXATION DE L,’lMPOT. INDICTIO.
Ainsi, après toutes ces opérations longues et difficiles, la matière imposable était déterminée et répartie en séries d’unités, de telle sorte que le fisc pouvait facilement l’atteindre. En conséquence, chaque année, un édit déclare ce qu’elle aura à payer à l’État; cet édit ne peut émaner que de l’empereur, qui a plein pouvoir pour établir l’impôt et en fixer le montant ; il est seul juge de la mesure des sacrifices que l’intérêt de l’État exige des propriétés privées (1). Ni le pouvoir administratif, concentré entre les mains du président de la province, ni le
(1) L. 10, de public., D:
^Nsfev'
pouvoir municipal, représenté par la curie, ne peuvent établir de contributions, sauf le cas d’urgence, auquel cas ils doivent obtenir l’autorisation du préfet du prétoire, qui en rend compte à l’empereur (1). La loi de finances (et elle a conservé ce caractère jusqu’à nos jours) comprend toutes les impositions nécessaires pour dépenses générales ou pour dépenses spéciales; lors donc qu’une cité, si peu importante qu elle soit, veut établir une imposition pour subvenir à ses besoins, elle adresse une demande à l’empereur par l’intermédiaire du gouverneur de la province ; si l’empereur le juge à propos, il approuve la demande et inscrit au budget une contribution spéciale, jusqu’à concurrence du crédit estimé nécessaire par la curie (2).
On trouve dans les textes de nombreuses expressions employées pour désigner la loi de finances, telles que delegalio (L. 1 , deann. G. Th.), delegatoria (L. 16, de exact. C. Th.), edictum (L. 34, de ann. C. Th.), præceptum ou præccptio (L. 1 , de superind., 1. 27, deann. C. Th.), solemnis expressio (L. 3, Tributa in ipsis, (G. Th.), episiolæ (L. 8, G. Th. de exiraord .), dispositio (L. 10, de extraord . , G. Th.). Mais la plus fréquemment employée est l’expression indictio (3), que l'on voit également usitée dans d’autres sens bien différents, et qui prouvent toute l’importance attachée à l'impôt dans l’empire romain. Appliquée d’a-
(1) L. 2, Vectig.nov. inst., G. Just. ; — L. 7, cle extraord.. C. Th.
(2) Il y a là une situation analogue à celle qui existerait aujourd’hui si les conseils généraux et municipaux ne pouvaient voter aucun centime additilionnel sans une autorisation spéciale du Xiouvoir législatif.
(3) L. 3, de ann ., G. Th.; — L. 13, de ann., G. Just. ; — L. 7, g, 11, de extraord G. Th., etc.
bord à la loi qui établit l'impôt, elle est ensuite étendue à cet impôt lui-même (1); dans ce cas, elle désigne plus spécialement les contributions ordinaires, les autres étant désignées sous le nom de superindictio , extraordinaria indictio -, novæ indictiones .
Enfin, le mot indictio fut pris dans une dernière acception, qui est la plus importante : on s’en servit pour compter le temps. L’édit d’imposition étant rendu tous les ans à la même époque , on désigna sous son nom l’année financière, c’est-à-dire L’exercice commençant au mois de septembre d’une année et finissant au mois de septembre de l’année suivante (2). Puis la fiscalité prenant une place de plus en plus grande dans l’Etat et devenant la principale préoccupation du gouvernant et des gouvernés, on dénomma bientôt de même l’année ordinaire, sans que l’on cessât jamais complètement de compter par années juliennes. De là sortit un nouveau système de supputation, qui consistait à diviser le temps en périodes de quinze années, la première période remontant soit à l’année de la naissance de Jésus-Christ, soit à l’année 313, et à désigner une année particulière par le numéro d’ordre qu’elle occupe dans chaque période. Cette manière de compter le temps se trouve établie à partir de Constantin, et elle devint générale lorsqu’elle eut été adoptée par l’Eglise (3); elle est analogue à la méthode employée par les Grecs dont la chronologie était basée sur les Olympiades.
(1) L. 1 , de indulg., C. Th. ; — L. 10, de extraord., C. Th. ; — L. Il, de navic . , C. Th.
(2) L. 18, 19, 35, de ami., C. Th. ; — L. 13, de ann ., C. Just. ; — L. 3 et 4, de indict ., G. Th.
(3) Ce système, désigné sous le nom d’indiction romaine, considérerait l’année 1875, comme la ! 5* de la 125 e indiction.
Tixier.
Ou peut, avec Cujas, attribuer à Constantin F introduction de l’usage de compter par indictio , car dans les fastes grecs, sous le deuxième consulat de Constantin et de Licinius, on trouve les mots suivants : ’iv^wcTtovwv KcovGTavTiviavtov £vtsv0£v àp yj], A partir de ce prince, on rencontre des lois qui portent pour date le numéro d’une indictio (1). Aucun numéro n’étant supérieur à 15, on serait fondé à conclure de cela seul que le cycle de Findiction ne dépassait pas quinze années. Cette conséquence, vraisemblable au premier abord, est mise hors de doute par la Novelle 147, cap. i, qui contient les renseignements suivants : « Nous remettons entièrement à tous « nos sujets tout ce qui nous est dû depuis la première in- « diction incluse du cycle précédent jusqu’à la présente « septième indiction incluse ; de telle sorte que nos sujets « jouirontde la remise de vingt-deux ans continus que nous ». leuravons faite. »11 est évident qu*e si vingt-deux ans forment une période complète et sept ans d’une autre, une seule période contient quinze ans. Dans cette novelle, indic lio désigne l’année de la période. Lin passage de la Chronique d Alexandrie nous prouve qu’elle désignait également la période elle-même, « Idem Julius Cæsar dictator, hoc « est monarcha. superbum et crudele in omnes imperium « exercuit annos quatuor, menses septem, IV idus Maias « indietione prima. Fût donata est Antiocha magna lice bertate, quando se Romanis subjeeit, a Julio Cæsare XX « M aii illi denuntiata. Et renuntiatus est Julius Cæsar
(1) L. Il, decursu. public ., G. Th., DAT. K AL.' DEC. IND. IV ; — L. 1, de classi, G. Th. DAT. IND. XII; — Ad.de L. 2, de légat., G. Th.
(2) L. 3, G, 7, 8, 9, 10, 14, IG, 17, de indulg., C. Th. ; — L. 1 1 , de cursu pub., G. Th. ; — L. Il, de jure fisci., G. Th., e.lc.
« Antiochiœ magna urbe dictator, tertia et vicesima Maii. « Incipit ergo Antiochiœ, ad ejus civitatis illustrera rne- « moriam, annus primas (Caii Julii Gæsaris dictatoris) et « annus primus indictionis, quæ annos quindecim con- « tinet a primo anno Caii Julii Gæsaris.» (1)
Uindictio , soit comme période d’une année, soit comme cycle de quinze ans, se rattache au système financier des Romains. Ce double fait ressort clairement de ce que toutes les lois qui parlent de Yindictio ont trait à l’impôt : le premier s’explique par cette considération que les lois font le plus souvent des remises, lesquelles ne peuvent évidemment s’appliquer qu’à l’année financière et non à l'année civile ; le second a sa raison d’être dans le souvenir du cens lustral. On comptait par lustres, lorsque le cens était révisé tous les cinq ans. Lors de l’introduction de l’impôt foncier dans les provinces, le cadastre qui lui servit de base fut d’abord établi pour cinq ans, à J’imitation du cens auquel il se substituait, et il n’y eut aucun changement pour l’indication du temps ; mais la durée du cadastre ayant été ensuite doublée, puis triplée, le mode de supputation fut mis en harmonie avec ces modifications (2).
L’impôt était fixé, tous les ans, dans Yindictio , en prenant ce mot dans son premier sens. On a soutenu qu’il était établi pour quinze ans, et on a expliqué, d’après
(1) 439, éd. Raderi.
(2) Il peut être intéressant de connaître tous les systèmes qui so sont produits sur ce point ; on les trouvera exposés dans les ouvrages suivants : Placentinus, Summa in très libros, tit. de initie Uo ne : H. Linclien, de indict. Romæ , lenæ, 1673, G. 4, §4-; Azo, Lcctura in constit. Summa ; Lucas de Penna, sur la L. 2, de arm., C. Just. ; Dubos, Monarchie française, Liv. I, cap. 42; Lebeau, Mémoires de l’Académie royale des inscriptions, t. XLI, p. 4 59. L’art de Vérifier les dates, toni I, pp. XIV et suiv.
cette circonstance, l’application du mot indictio à la période correspondante. Cette supposition n’est pas admissible en présence de la loi 8 de extraor d . , C. Th., qui, parlant de l’établissement de l’impôt, se sert des expressions anniversariâ consuetvdine , anniversariis vicibus. La promulgation de X indictio avait lieu au mois d avril (1. 29, de Ann. C. Th: ; 1. 1 , de indict. ; 1. 26, de eroy. milit.). Ce mois est en effet mentionné dans la date de diverses lois imposant des contributions; or, comme nous avons vu que toutes les contributions étaient comprises dans Y indictio, il faut en conclure qu’elle était rendue périodiquement à cette époque. Elle devait être insinuée aux préfectures avant d’être mise à exécution ; sa publication avait lieu au mois de juillet et d’août, l'exercice commençant le 1 er septembre (1).
On peut se demander s’il n’y avait pas plusieurs édits d’indiction, et si l’impôt était de répartition ou de quotité. Sur la première question, le débat se restreint aux préfectures; personne ne soutient qu’il y eut autant d’édits que de provinces; beaucoup d’auteurs pensent, au contraire, qu’une indictio spéciale était rendue pour chaque préfecture, Nous nous rangeons à cette opinion parce qu’elle est en conformité avec le système général de l’administration romaine, dans lequel chaque préfecture formait une grande unité distincte, ne se rattachant à aucune autre, car le préfet communiquait directement avec l’empereur, et était son représentant sur toute l’étendue du territoire. En outre, cette opinion peut invoquer plusieurs textes qui tendent à sa confirmation.
(I) Nov. Jusl., 128, cap. I; — L. 43. de ane.. C. Th. ; — L. 34, de ann. eod. ; — L. 3, de collât fund., G. Th.
Une constitution de Constantin dit qu’il y avait plusieurs délégations écrites de la main de l’empereur, ce qui doit s’entendre de plusieurs édits d’indiction. « Qmnes pensitare debebunt quæ manus nostræ deleg-ationibus adscribuntur » (1). De même, dans le passage d’Eumènes, déjà cité, on peut voir la preuve de l’existence d’un édit particulier pour la préfecture des Gaules. « Quum et agros qui adscripti fuerint haberemus et Gallicani census formula commuai teneremur. » Or, ce ne devait pas être là une circonstance particulière à la Gaule, mais commune à toute préfecture. Une constitution de Théodose et de Valentinien vient à l’appui de cette conclusion, en disant que plusieurs délégations sont publiées (2).
Mais s’il intervenait une répartition entre les préfectures, dans chacune d’elles l’impôt était de quotité, et c’était là l’avantage en même temps que la justification de toutes les opérations compliquées qui avaient amené la détermination dé la matière imposable. Cette matière ayant été répartie en un certain nombre de cap? ta. il suffisait de diviser la somme, mise à la charge de la préfecture, par le nombre des capita formés sur son territoire, pour connaître la quote-part afférente à chacun d’eux; on désignait cette quote part sous le nom de modus inclictionis . Une expédition de chaque matrice, ayant été expédiée aux archives impériales, l’empereur savait exactement le nombre de ccipito, des préfectures : il déterminait lui-même, d’après le budget qu’il arrêtait, le modus indictionis. Non- seulement il s’était réservé le soin de faire cette détermination, mais il devait encore la constater par
(1) L. 4, de ann ., C. Just.
(2) L. 2, de indict., C. Just.
écrit (1). Le pouvoir impérial s’était imposé cette obligation dans l’intérêt des contribuables et par mesure de précaution contre les exactions de ses agents. En effet, des courtisans avides, des administrateurs corrompus se seraient permis de modifier le taux fixé et de l’élever à leur profit, tandis que, s’il était écrit de la propre main de l’empereur, il aurait fallu altérer l’écriture impériale, et la gravité d’un pareil sacrilège arrêterait les plus téméraires. Nous verrons plus tard que les fonctionnaires surent néanmoins trouver des expédients, grâce auxquels ils se livrèrent aux plus scandaleux abus.
Lorsque le modus indic fiords avait été fixé, il était publié et porté à la, connaissance des intéressés. Ici intervenait une série de communications, faites hiérarchiquement, de la préfecture à. la province et de la province à la cité, dans le détail desquelles nous n’entrerons pas, parce qu’elles se rattachent plus à l’administration générale qu’au fonctionnement de l’impôt. Mais, lorsque toutes les formalités avaient été remplies, lorsque les contribuables étaient avertis, il s’agit de savoir comment on appliquait le modus indiclionis à leurs propriétés, c’està-dire comment on arrivait à la confection des rôles (2).
Le soin , d’y procéder était confié aux premiers décurions, appelés principales (1. 5, de his quæ admimst ., G. Th.; Salvien, de gubern. Dei, lib. 5, cap. 4; 1. 117 et 1/3, de decur. , G. Th.). Cette mission, dont le principe constitue une franchise municipale, donna lieu aux plus grands abus; les principales, au lieu de prendre en main
(1) L. 1, cleann., C. Th.
(2) Cette opération est appelée dans les textes adscriplio (1. 3 et 37, de ann ., C. Th.) ; partitio (1. 26, end.) ; distributio (1. 36. end.) ; descriptif > (Nov. 128, cap. 4)'.
les intérêts de la cité, ne songeaient qu’à se soustraire au fardeau des charges publiques, et à en affranchir leurs amis. En conséquence, ils épargnaient les riches, et surchargeaient les pauvres gens qui se trouvaient dans l’impossibilité de faire face à ces impositions vexatoires. Pour faire disparaître ces abus et assurer le recouvrement, on fut conduit à déclarer responsables les principales (1) qui auraient dès lors intérêt à distribuer l’impôt entre ceux qui le devaient et qui pouvaient le payer. En outre, on permit à tout contribuable, dont le droit serait violé, de poursuivre l’accusation devant les juges de [la province ; si les principales étaient reconnus coupables, ils étaient passibles, par exception, de peines corporelles, telles que le fouet plombé, sur l’ordre du préfet ou du président de la province : la peine fut même, plus tard, abandonnée à l’arbitraire du juge (2).
11 semble qu’une pénalité aussi sévère aurait dû rappeler à l’observation des lois dans la confection des rôles; mais il n’en fut rien, car les dispositions répressives étaient purement comminatoires. Le même sort fut subi par diverses mesures d’ordre, telles que le droit donné à chaque contribuable d'exiger la représentation des tables cadastrales, des registres de répartition et des délégations de l’indiction, c’est-à-dire de tous les documents relatifs à l’établissement de l’impôt (Nov. 128, cap. 4). La faculté d’invoquer la protection de l’évêque, et le contrôle donné au rector provinciæ sur toutes les opérations, ne réussirent pas davantage à arrêter le mal.
Les conséquences furent désastreuses, et elles sont
(1) L. 1 , de privil. dom. aug ., G. Th.
(2) L. 117, 173, de decnr., G. Th.
très-bien résumées dans une novello de Valentinien (i), où cet empereur nous dit: que l’impôt est une charge dont le puissant se débarrasse, que le riche refuse, et qui retombe de tout son poids, sur les faibles : « quam potior « detrectat, locupletior récusât, et validiore rei cedente sou lus agnoscit infirmior. » En présence de ces faits et de la situation qui en découlait, les empereurs, comme on l’a dit, demandaient à l’impôt ce qu’ils voulaient, mais ils en obtenaient ce qu’ils pouvaient.
QUELLES CHARGES ÉTAIENT IMPOSÉES A LA TERRE. — TRIBUTA
ET ANNONÆ.
Jusqu’ici, nous avons vu comment on déterminait la matière imposable, comment, au moyen de révisions et de corrections, on cherchait à introduire la justice dans les évaluations cadastrales et à établir l’égalité entre les contribuables ; enfin, comment et à quel moment on üxait ce que chacun d’eux aurait à payer. Il nous reste maintenant à rechercher quelles étaient les contributions assises sur ces bases, et à faire ressortir les différences qui existaient entre elles. Quelques auteurs (2) sont allés plus loin : ils ont essayé d’évaluer numériquement ces
(l) Nov.21.
(~ 2 ) Voir notamment pour l’impôt de la G-aule : Serrigny, Dr. public et administ. rom., t. II, p. I 3o, — et Dureau de la Malle, dans la partie consacrée à la population. - Journal des Economistes, t. XI, p. 90. — Les chiffres donnés varient entre un maximum de 483 millions de francs et un minimum de 92 millions.
contributions telles qu elles devaient l’être dans le budget de l’empire. Leur travail, fruit d’une vaste érudition, n’a abouti à aucun résultat précis, parce qu’il manquait de données certaines. Il y a, en effet, dans la fixation du montant de l’impôt romain, un problème qui offre matière à des recherches ingénieuses, mais qui est insoluble parce que les termes mêmes ne peuvent en être • posés. Cependant, s’il est impossible d’estimer et de traduire en chiffres les charges diverses qui pesaient sur la terre, on peut du moins savoir quelle était leur nature et montrer leurs caractères.
Une première distinction fondamentale se révèle dans les contributions en ce qu’elles se paient les unes en argent et les autres en nature. Le paiement de l’impôt en argent avait été le résultat d’une révolution opérée sous Auguste, et dont nous avons suivi les diverses phases ; nous n’y reviendrons pas, et nous rappellerons seulement pour mémoire le texte célèbre d’Ammien Marcellin, où l’on voit dans quelles limites la somme assignée à chaque eaput pouvait osciller. De savants auteurs, notamment Savigny, exagérant l’influence de cette révolution, pensent qu’elle eut pour résultat d’abolir les prestations en nature. Nous ne saurions les suivre jusque-là; car, selon nous, l'impôt en nature s’est toujours maintenu; on en trouve de nombreuses preuves dans les textes.
Un premier lieu on peut invoquer le titre même du sujet dans les Codes de Justinien et de Théodose, qui a pour rubrique : de Annonis et tributis. Si le mot tribut um indique un paiement en argent, le mot armoria implique, au contraire, l’idée d’une redevance en nature. L’existence de cette dernière est d’ailleurs formellement attestée par deux novelles de Justinien. La novelle 128 ,
cap. i, contient le passage suivant: c< Tndicantos quan- « tum unicuique provinciæ sive civitati pro unoquoque «jugo, aut villis, aut centuriis, aut alioquolibet tam in « specie quam in auro üscalium causa imminet : indi- « cantes quoque specierum æstimationem secundum « mensuram in unoquoque loco tenentem, et quidquid ex «bis arcam inferri, aut in unaquaque dari aut expendi «oportet. » La novelle 17, cap. xviii, parlant du montant* des impôts, dit formellement : «... Et datorum quantita- « tem sive in speciebus, sive in auro.»
L'usage des prestations en nature était tellement Inhérent au système romain que nous le voyons encore en vigueur sous la domination des Groths qui, comme on le sait, avaient non-seulement conservé aux vaincus leur droit privé, mais s’étaient de plus approprié leur droit public. Gassiodore (1), dans une lettre adressée aux habitants de l’Istrie,en fait foi en ces termes : « Commeantium « attestatione didicimus, Istriam provinciam a tribus « egregiis fructibus sub lande nominatam, divino munere « gravi dam, vini, olei vel tritici præsenti anno fæcunditate «gratulari. Et ideo numérotas species in tôt. solidos dare « pro tributaria functione, qui vobis de præsenti prima inet dictionc repetuntur : reliquavero propter solemnas ex- « pensas relinquimus devotæ provinciæ.»
Les prestations en nature pouvaient parfois être converties en argent : c’était ce que l’on appelait l’ adæratio ; de nombreuses lois du Code Théodosien sont relatives à X aclœratio, et règlent le taux d’après lequel elle doit s’opérer. Parfois, au contraire, il n’est pas permis aux contribuables de se racheter en monnaie d’or ou d’argent (2);
il) Variai', XII, 22.
'2) Godefroy. Paratilon ad G. Th. XT. 2.
ainsi en est-il des réquisitions de blé opérées par le gouvernement pour en faire des distributions à Rome ou à Constantinople.
11 est donc certain que l’impôt fixe, normal, régulier, s’acquittait en argent et en nature. A côté de cet impôt appelé indictio , il y avait diverses impositions variables comprises sous la dénomination de su per indictio ; on peut les comparer à nos centimes additionnels, car, quoique irrégulières, elles se rattachaient aux contributions ordinaires, étaient perçues en même temps et dues par tous ceux qui étaient soumis à T indictio (1). Elles formaient un augment d’impôt, et leur existence s’explique facilement. On pourvoyait aux dépenses de l’empire, d’abord au moyen de Y indictio; lorsque ces dépenses s'élevaient, l’empereur pouvait élever aussi le modits indictionis , mais seulement dans une certaine limite, qu'il était d’usage de ne pas dépasser; s’il restait un déficit à combler, on y parvenait au moyen d’une imposition additionnelle, la sup er indictio .
En outre, il y a des impôts extraordinaires, levés pour faire face à des besoins exceptionnels, et n’avant d’autre limite que ces besoins eux-mêmes; ils présentent le caractère de réquisitions, et on les désigne sous le nom d ' extraordinarici. Tl faut, éviter de les confondre aA’ec les superindictiones , qui sont variables sans doute, mais qui s’ajoutent au principal de l’impôt en vertu du même titre et comme augment ; par suite, elles n’ont rien d’exceptionnel, et constituent simplement une prestation supplémentaire. Leur rôle est très-bien caractérisé par Ammien Marcellin un peu après le passage que nous avons si
(l) !.. 2. de india., C. Tli.
? souvent invoqué (1) ; nous voyons là qu’elles forment le moyen normal de combler le déficit, moyen qu’en conséquence on proposait à Julien d’employer. La distinction est faite d’ailleurs dans plusieurs textes du Gode Théodosien, notamment la loi 5, de Extraord . , la loi 20, Eod . , la loi 40, de Episcopis , etc.; deux d’entre eux (2) indiquent même que les suppléments d’impôts n’étant pas des exiraordinaria doivent être rangés parmi les canonica , et ils lèvent ainsi toute espèce de doute.
On peut déterminer exactement le caractère et l’étendue des exiraordinaria , en rapprochant diverses lois rendues à l’occasion du soulèvement de l’Afrique opéré par le tyran Gildon (3). La défaite du tyran ne mit pas fin à la révolte, et, pour en triompher, il fallut plusieurs années d’efforts; aussi, en 401, Arcadius et Honorius rendirent diverses lois imposant des exiraordinaria dans, le but de subvenir à l’entretien des troupes; il suffit de les lire pour voir qu’il s’agit bien de réquisitions, et que leur mesure est uniquement déterminée par la pression des circonstances.
En dehors des cas exceptionnels qu’on ne pouvait prévoir et dans lesquels la nécessité était la seule règle, on trouve des services réguliers qui étaient alimentés par des exiraordinaria. Ainsi il était pourvu par ce moyen à l’approvisionnement de la maison impériale (4), et aux travaux publics de l’Etat ou des cités. Les cités surtout firent un grand abus des impositions extraordinaires, car
(1) Am. M., liv. 17, cap. 3 ; ïiv. 19, cap. 1 1 ; liv. 30, cap. 5.
(2) L. 5, G. Th., de ann. — L. 2, de indict., C. Th.
(3; L. 26, de erogat. avilit, ann.. G. Th. — T. 63, de cursu publ., G. Th. — L. 29, de ann., G. Th. — L. 1, de ind ., C. Th. — L. 2, de equor. collât. , G. Th. — T. 28, de s us cep t., G. Th.
(-i) L.6. de ann., C. Th. — Aurelius Victor, cap. 39.
avec les ressources qu’elles en tiraient, elles parvenaient à embellir leurs monuments ou à en créer de nouveaux sans bourse délier. Plusieurs lois furent rendues pour remédier à cette manie de construire, manie essentiellement dommageable aux forains, puisqu’ils supportaient toutes les charges sans en tirer aucun profit (1).
Les extraordinaria ne servaient pas seulement à l’embellissement des villes; leur produit était parfois consacré à payer leurs plaisirs. Le peuple asservi et avili demandait à être nourri et amusé ; le fait est constant, et il suffit de citer à ce sujet le mot fameux de Juvénal : « ... Duas tantum res anxius optât panem et circenses.» (, Satyr . x, 80.) Les magistrats et les décurions avaient la double charge d’assurer l’ alimentation et de fournir les jeux; elle était souvent bien lourde. Mais, comme il fallait avant tout satisfaire les passions populaires, lorsque la caisse municipale était vide, on la remplissait en recourant aux extraordinaria (2). On s’inquiétait peu de l’intérêt des campagnes, et les applaudissements du cirque étouffaient le bruit de leurs plaintes.
Enfin, dernière aggravation, on employait les extraordinaria à la satisfaction d’intérêts purement privés : les magistrats des provinces en faisaient un fréquent usage, surtout dans leurs voyages, et les. fonctionnaires inférieurs les imitaient à l’envi, de sorte que l’obligation de tenir des chevaux et des voitures à la disposition des agents administratifs devint une véritable plaie pour l’agriculture. En vain on essaya d’y porter remède : grâce à la corruption générale, toutes les mesures prises furent purement comminatoires.
(l)Lois 18, 20, 23, 32, 33 et 34, de oper. publ .. , C. Th.
• (2) L. 14, deann. civ., G. Th. — L. 2, de expens. lud., C. Th.
Cette énumération fort incomplète des extraor dinar ia suffit pour nous donner une idée des charges accablantes qu’ils faisaient peser sur la propriété foncière : ce n’étaient pas cependant les seules, et il nous reste à en étudier une dernière classe, qui ne comprend pas les moins onéreuses : nous voulons parler des sordida. Les sortit da se rapprochent beaucoup des extraordinaria , et, parfois même, ils sont confondus dans les textes; ainsi les lois 15 et 18, de Extraord. , C. Th., désignent les réparations aux chemins, comme des sordida , tandis que la loi 10, au même titre, les range parmi les eætraordinaria. Le motif de cette confusion vient de ce qu’il y a, entre les uns et les autres, identité de cause, identité d établissement ; mais il y a cette différence que les premiers ont un caractère humiliant, et, par suite, ils ne sont pas imposés à certaines personnes réputées jouir de la considération publique. Cette circonstance, qui rationnellement forme le critérium de la distinction, explique pourquoi, en fait, elle n’est pas toujours nettement formulée ; les empereurs, ayant intérêt à imposer les sordida au plus grand nombre possible de contribuables, déclaraient parfois que des impositions, considérées comme telles, n’avaient rien d’humiliant, et qu’il fallait les assimiler aux extraor dinar ia.
Les ponts et les routes nous fournissent un exemple de ce procédé financier : leur entretien rentrait dans la catégorie des vilia mimera; deux lois de 412 et 413 (lois 5 et 6 , de Itin. muni), lui enlevèrent ce caractère et décidèrent que tout le monde y contribuerait. Valentinien alla plus loin: il déclara, dans la novelle21, qui] n’existait pas d’impositions ayant un caractère vil, et que, par suite, ou l'attribuait à tort aux sordida. Cette in-
novation radicale, qui supprimait une classe de contributions, ne parait pas avoir subsisté longtemps, car les sordida apparaissent de nouveau dans le Gode de Justinien.
On en trouve rénumération complète au Gode Théodosien dans les lois 14, 15, 18, de Extraord. vel bord.; nous en détacherons une ou deux à titre d'exemple. Mais auparavant remarquons qu’il s’agit bien des charges patrimoniales, et que l'on doit se garder d’en faire des charges personnelles. Godefroy n’a pas su éviter cette erreur qui, d’ailleurs, s’explique très-bien; dans presque tous les sordida il y a deux parties, l'une relative aux mimera patrimonalia , l’autre relative aux munera personalia ; la première partie est de beaucoup la plus importante, hi seconde n’étant, en quelque sorte, que l’accessoire, la conséquence de la première. Nous nous expliquons par un exemple : dans la réquisition des bœufs et des chevaux pour le service du cursus publions, il y a deux choses : l’obligation de fournir les animaux, puis, comme conséquence, la nécessité de les conduire ; la première est une charge du patrimoine, la seconde une charge personnelle.
Une des charges sordides les plus importantes, soit à raison du fardeau qu’elle imposait, soit à raison du haut intérêt auquel elle donnait satisfaction, était la capitularia et la temonaria functio. La capitularia functio est la prestation du service militaire, la temonaria est le prix que Ton devait payer pour se faire libérer de ce service. On s’explique facilement que le service militaire soit devenu une des charges de la terre. Le pouvoir s’étant concentré entre les mains d’un seul, les sujets étaient désintéressés des affaires publiques, et», préoccupés exclusi-
vement des intérêts privés, iis s’efforcaient de leur donner satisfaction. Or, les riches trouvaient avantage à défendre l’Etat de leur bourse plutôt que de leur personne, et le prince, obligé de faire face à de dures nécessités financières, consentit à recevoir leur argent. De là un changement dans le mode de recrutement; comme il fallait y pourvoir d’une manière efficace, on fut naturellement conduit à l’asseoir sur les bases de l'impôt ordinaire dont la solidité offrait toute garantie.
On imposa donc à -un certain nombre de capita l’obligation de fournir un conscrit tout équipé. Cette obligation était déplorable, car son exécution avait pour résultat ou d’enlever des bras à l’agriculture, ou de donner a l’armée de mauvaises recrues prises en dehors des travailleurs dans le rebut de la population, et qui se trouvaient à prix d'argent (1). Parfois les contribuables achetaient des hommes à l’Etat lui-même, et alors le produit du rachat, au lieu de servir au recrutement, recevait une tout autre destination; d’ailleurs, les agents chargés de la perception profitaient de la conversion pour exiger des sommes considérables, dont une partie seulement entrait dans les caisses du trésor. Afin d’éviter les abus, le prix du conscrit et de l’équipement fut exactement fixé par les lois; il varia selon les époques (2). D’après la loi 7 de Tir. C. Th., il est pour le conscrit de 36 solidi, et pour l’équipement de 6 solidi.
A propos de la capitidciria et temonaria functio , on peut faire ressortir la nécessité de bien distinguer les charges personnelles des charges réelles. En effet , l'obligation
(1) L. 7, de veteranis , G. Th. — L. 7, 1 f, lo, de désert., C. Th.
(2) L, 20, de tiron., G. Th. — - Nov. 44, Valentinien.
du service militaire est une charge réelle ; mais à côté, et sous le même nom, il existe une charge personnelle qui consiste à veiller à F enrôlement des conscrits, ou à poursuivre le paiement de l’argent qui les représente (1).
L’importance delà distinction apparaît également dans un second sordiclum très-remarquable, qui consiste dans l’entretien des ponts et des routes, itinerum et pontium sollicitudo (1. 15 De extraor d. C. Th.). Nous avons déjà vu qu’il avait été compté également au nombre des extraordinaria. En laissant de côté cette variation de la législation, on s’aperçoit qu’il peut constituer un munus personale (2); il impose alors l’obligation de surveiller les routes et de poursuivre les prestations nécessaires à leur réparation (L. 1, § 2, et 16, § 7, De muneribus (2). Il peut aussi, et c’est son caractère le plus fréquent, constituer une charge patrimoniale ; dans ce cas elle est répartie par une indiction particulière entre les possessores , suivant le nombre de juqa ou de capita que chacun d’eux possède (3). Ce moyen était sans doute très-efficace pour maintenir les routes en bon état; mais il faut songer à ce qu’il coûtait, et à ce qu’il amenait de misère aux provinciaux.
Nous n’insisterons pas davantage sur les sordida , en renvoyant pour plus de détails à la lecture des lois que nous avons citées. Nous ferons seulement remarquer, en terminant, qu’ils offrent en général une grande analogie
(!) L. 18, § 3, de muneribus, D.
(2) Godefroy. Commentaire sur la loi 1 5 ; de extrcior dinar iis G. Th. . et Comment, sur la loi 10 ,eod.
(3) L. 3i, de opr. pubL, C. Th. — L. 2, 5, 6, deitin. mien., C. Th. — L. 2, ne operæ à collât. , C. Th.
avec les corvées du moyen âge dont ils 11e diffèrent que comme étant plus généralement appliqués aux besoins de l’Etat. Ils n’eurent pas d’ailleurs des effets plus .heu reux, et dans les Gaules ils furent une des principales causes de cette terrible révolte des Bagaudes (I) dont la Jacquerie sera un souvenir lointain.
CHAPITRE VIH
DES IMMUNITÉS. IN D U LG-ENTIÆ .
L’impôt foncier, avec les diverses extensions qu’il était susceptible de recevoir, et que nous venons d’exposer, constituait une charge fort lourde : il importait donc de l’atténuer autant que possible, eu la faisant supporter par tous. Ce mode logique, normal d’asseoir les contributions, était admis par les Romains : ils proclament en effet l’égalité devant la loi tiscale , et ne reconnaissent rationnellement que «les causes d’excuses fondées sur l’équité. » ( 2 ) Or, l’équité exige que la répartition soit faite selon les forces contributives de chacun ; en notre matière, par conséquent, on ne doit considérer que le patrimoine; d’où la maxime : « Tributa non personis, sed « rebus indici soient. »
Cette maxime est constamment invoquée par les empereurs et par les jurisconsultes (3). De là découle le principe que toutes les terres sont soumises à la môme
(1) Histoire de France, Henri Martin, t. I,’p.280.
(2) L. 1 , pr. , fr. Ulpien, de vac. et ex eus. , D.
(3) Arcadius Charisius, 1. 18, g 24, de muner., D. — Paul, 1. 10 } pr. de vac. et excus., D.; 1. 11. eod. — L. 2, C. Just;, de mun. — L. I, 3,6, 10, 18, 20,26, 36, G. Tl i . , de unit, d trib.
condition, principe souvent énoncé dans les textes comme fondamental. On pourrait croire, à la lecture de ces seuls textes, que la règle de la proportionnalité était soigneusement appliquée, et que la faveur se trouvait impuissante à modifier ses effets : rien n’est moins vrai cependant, et la pratique est loin de répondre à la théorie. A mesure que l’on parcourt les lois sur la matière, on voit se dérouler une série d’immunités dont le nombre finit par fausser complètement le principe si juste de l’égalité.
Une première cause qui amenait l’inégalité dans les charges était V inspectio . Souvent, en effet, a la suite d’une inspectio , l’empereur accordait une indulgentia (1. 14, G. Th. De cemit. , 1. 33, G. Th. De ann ., 1. 12, G. Th. De indulg). Ainsi, la Campanie est dégrevée de cinq cent vingt-huit mille quarante-deux jugères ; l’Afrique proconsulaire de cinq mille sept cents centuries, et de cent quarante-quatre jugères et demi ; la Bizacène de sept mille six cent quinze centuries ettrois jugères et demi (1. 2 et 13, G. Th. T)e indulg.'). En conséquence de ces exemptions, et pour en assurer l’effet, on brûlait la partie des registres du cens qui contenait les noms des champs dégrevés et la somme à laquelle ils étaient taxés. Ges exemptions, il est vrai, sont pour ainsi dire forcées, et on ne peut les considérer comme des immunités réelles, puisqu’il y a impossibilité de contribuer. Mais le caractère de faveur apparaît nettement, si Y inspectio n’est pas exacte, ce qui dans la pratique était le cas le plus fréquent. 11 apparaît en outre, et là sans déguisement, dans la franchise des terres de l’empereur (1. 36, De ann. et trib. G. Th.), qui s’explique historiquement jDar la conquête. Ges terres, à l’origine, avaient été prélevées sur les vaincus au profit du peuple vainqueur : il était donc naturel de
les affranchir du tribut imposé aux vaincus. Le motif de l’exemption devint sansvaleur par suite de la confusion du domaine de l’État et du domaine privé. Mais la règle ancienne continua, de s’appliquer, et les empereurs cherchèrent à la justifier en disant que très-souvent « ils conte sacraient les revenus de ces terres aux nécessités publi- « ques. »
L ejus italicum , dans notre opinion au moins, entraînait l’exemption de l’impôt. Cette exemption est pour nous un fait certain, mais nous ne saurions dire exactement quelle était son étendue, ni décider si elle s’appliquait à toute contribution, ou seulement aux extraor dinar ici et aux sordida : les textes, très-précis sur le principe même du privilège, ne le développent pas suffisamment pour qu’on puisse déterminer sûrement toutes ses conséquences.
Les immunités que nous venons d’énumérer tiennent à des faits pour ainsi dire généraux et permanents. Il en est d’autres qui procèdent uniquement de la faveur du prince, et qui ont un caractère personnel et non régional; on les voit concéder aux diverses époques de l’histoire financière. Ainsi César exempta du tribut les Atréhates, peuplade de la Gaule Belgique (Duruy, Etat du monde romain vers le temps de la fondation de l’empire/ p. 194, note 1). Do même Constantin fit aux Éduens une remise restée célèbre ( Eumènes , Act. de grâces). Nous distinguons cette remise des décharges, qui intervenaient à la suite des inspectiones , car elle est fondée sur la seule faveur, tandis que nous supposons les autres amenées en quelque sorte par la nécessité. On peut consulter sur ces immunités de faveur la loi 6 , De Collât, don. vel. relev.
vossessiomim .
Ces immunités sont à la fois personnelles et réelles. Elles sont réelles en ce qu’elles sont accordées directement à un pays; personnelles en ce qu'elles profitent aux seuls habitants, et qu’un étranger possesseur de terres situées dans le pays ne pourrait pas les invoquer. 11 existait en outre d’autres immunités purement personnelles, qui étaient tantôt générales, tantôt spéciales.
Quant aux premières, qui ont un caractère de généralité, il faut les diviser en trois classes, selon les trois catégories d’impôts. Les unes exemptent de tout impôt, les autres des extraor dinar ia et des sorclida , tandis que les dernières ne libèrent que des sordida. Dans la première classe on ne trouve que l’immunité accordée aux vétérans ( demun . 1. 28, §29, D. — C. Th. de veter , 1. 2, 3, 9). Elle ne leur est du reste accordée que pour les terres reçues de l’Etat, et non pour tous les fonds possédés à un autre titre (C. Th. 1. 8, de ami. et trib .). L’Eglise jouit pendant quelque tenrps du même privilège ; mais cela dura peu. Nous voyons en effet que, sous Constantin, son immunité est complète (1) ; en 359, on la soumet aux impositions ordinaires, et elle cherche vainement à s’en affranchir , ainsi que le prouvé une loi. de Constance (2), dans laquelle il est question d’une décharge demandée par le concile d’Ariminium, décharge qui ne lui est point accordée. En définitive, on no lui laissa que la faveur d’être exemptée des extraordinaria et des sordida.
La même faveur fut accordée aux membres du clergé (1. 22, de extraord. G. Th.; 1. 22 de episc. et clericis C. Just.); aux sénateurs (1. 4, de digrdtat ., C. Th.); aux personnes
|1) L. 1, Constant. C. Th., Connu. Godef.
P) L. 1.5, de episcopis et clericis, C. Just.
illustres (1. 23, deextraorcL G, Th.); à de nombreux dignitaires, tels que les ministres des finances (1. 1 4 , de pro.rim . scrïniorum, G. Th.), les officiers de la milice du palais (1. 6, de extraord. C. Th.); aux empliytéotes des biens du fisc (1. 2, 3, 4,' de collai, fund. patrim, vel emphyt. G. Th.); aux intendants et fermiers du domaine du prince (1. 12, ibid.); aux médecins et professeurs d’arts libéraux {de med. et profess. G. Th.).
On peut ranger dans la même catégorie les navicularii , c’est-à-dire les marins chargés du transport de l’annone {de naviculariis , G. Th.). Nous trouvons là une preuve de la persistance de l’impôt en nature, et de l’intérêt qui y était attaché, puisqu’on favorisait ceux qui servaient à le transporter. Cette faveur était d’ailleurs bien justifiée, car les navicularii , ou plutôt tous les membres de la corporation, étaient chargés de faire les transports à leurs frais (1. 7 et 14, de navic . G. Th.) : ils étaient, en quelque sorte, des entrepreneurs forcés pour l’approvisionnement des deux capitales. A titre de dédommagement pour ce service obligatoire, ils avaient, outre l’exemption de l’impôt foncier, plusieurs privilèges tels que l’exemption de la lustralix collatio (1. 23 de navicul , G. Th.), un droit de commission, une remise rie 4 p. 100 pour les déchets, etc.
Les possesseurs de champs longés ou traversés par des aqueducs étaient aussi exempts de l’impôt foncier dans les mêmes limites, en compensation de l’obligation qui leur incombait de faire les travaux nécessaires à l’entretien de ces aqueducs (1. J , de aquæd. G. Th.). Enfin, on ne pouvait détourner de leurs occupations et soumettre aux extraordinaria les cultivateurs qui étaient occupés à ensemencer ou à récolter : cette exemption temporaire prouve que les empereurs, autant que le permettaient les
exigences du trésor, veillaient à la protection des intérêts agricoles, sachant bien que leur ruine entraînerait celle de l’empire.
Toutes ces immunités, restreintes, aux sordida et aux extraordinaria , peuvent être considérées comme certaines, et, si quelques constitutions ne les admettent pas, c’est qu’elles ont été rendues sous l’empire de nécessités qui obligeaient à les méconnaître. A l'occasion et par suite de besoins plus pressants, le gouvernement déclarait réguliers certains impôts qui, en réalité, rentraient dans la classe des extraordinaria; et, grâce à ce moyen, il les faisait payer par tous les propriétaires. Ainsi s’expliquent les contradictions apparentes qu’on pourrait relever dans différents textes du Code Théodosien : elles nous révèlent une lutte constante entre le favoritisme, inhérent au pouvoir absolu, et la fiscalité qui tend à mettre tous les contribuables sous la même loi pour en retirer davantage.
Il existe une dernière classe d’immunités dont l’effet ne s’étend qu’aux sordida, et qui laissent subsister l’obligation de payer les ordinaria et les extraordinaria . Dans cette classe on peut comprendre l’exemption des peintres qui date seulement de 374 (1. 4, de excus. artif. , C. Th.), et celle de certains fonctionnaires tels que les notarii (1. 15 et 18, de extraord. C. Th.). Ici, comme en toute matière, les besoins d’argent étaient la seule règle absolue; d’où il suit que de fréquentes modifications étaient introduites dans la législation, et restreignaient les privilèges dans toute circonstance difficile. L’entretien des routes nous en fournit un exemple : nous savons qu’il finit par être imposé à tous, après avoir été considéré comme un sordidum (1. 4, de itin. muniend. , C. Th.). Cette remarque es!
importante, en ce qu’elle permet d’assigner à l’incohérence des textes sa véritable cause.
Telles sont les exemptions générales, accordées à certaines classes de personnes ; il en est d’autres qui sont l’objet d’une faveur spéciale et individuelle. Un titre entier du Gode Théodosien (I) leur est consacré, et il contient des détails très-curieux. Nous y voyons en résumé que le prince fait des concessions de terres gratuites, et, non-seulement il n’impose aucune redevance, mais il dispense même le concessionnaire de tout impôt. Ges concessions fréquemment renouvelées privaient l’Etat de ressources parfois considérables. A ussi de temps en temps sous la pression de nécessités financières, la donation primitive était modifiée : on imposait les terres qui en avaient fait l’objet à. une quote-part variable du revenu, et qui paraît avoir été définitivement fixée au cinquième du bénéfice. Un moyen plus efficace pour augmenter les recettes avait encore été tenté. Nous trouvons une constitution de Valentinien qui annule toutes les concessions obtenues irrégulièrement et par pure faveur. Gette réforme radicale ne put se maintenir, et on dut adopter un moyen terme. La constitution de Valentinien (1. 1, si per obrept .) est en effet de 383 : or, l’édit (1. 6, de co/l. don.) qui exige le cinquième comme contribution est de 340, ce qui prouve bien qu’il fallut transig*er entre les intérêts du trésor et ceux des concessionnaires.
Les privilèges spéciaux ou généraux que nous venons d’énumérer sont personnels, en ce sens qu’ils ne s’étendent pas à toute la famille. Parfois, cependant, la femme et les enfants y participent. Ainsi en est-il pour ceux des pein-
(I) De collât, donatar. vel relevât, possessionurn
très et des militaires; même dans ce dernier cas, ils sont communicables aux pères et mères (de veter., 1. 4, G. Th.; 1. 4, de exclus, art.). G. Th.
L’énumération des privilèges que nous venons de faire, et qui est loin d’être complète nous montre combien les charges de la propriété foncière s’aggravaient par suite de leur inégale répartition sur les propriétaires. Tout ce qui entourait le prince, officiers, dignitaires, etc., était exempt. Il en était de même du clergé et d’un grand nombre de fonctionnaires : ceux qui s’élevaient au-dessus du vulgaire par leur talent, comme les professeurs, médecins, s’efforcaient de s’affranchir de la loi d’imposition. De sorte que le principe de l’égalité des contribuables était bien proclamé dans les édits, mais qu’il restait à l’état de lettre morte. En réalité les petits propriétaires supportaient seuls le poids de la contribution foncière. Il est facile d’imaginer combien une pareille charge devait être lourde, et on ne s’étonne plus de voir les pauvres gens abandonner leurs possessions pour s’y soustraire.
CONSIDÉRATIONS ÉCONOMIQUES
Après avoir exposé sur quelles bases s’établissait l’impôt foncier, quels éléments il comprenait et dans quelle limite chaque propriétaire y contribuait, il est à propos d’examiner l’ensemble du système et de montrer en quoi il se rapproche ou s’écarte des principes de la science économique. Ici notre appréciation ; pour être juste, doit se rattacher à deux ordres de considérations bien distinctes,
— iOG —
portant les unes sur les données théoriques, les autres sur l’application et les détails de la pratique.
Le premier fait qui frappe dans l’étude de cet impôt, c’est que l’unité règne sur toute l’étendue des vastes possessions romaines. Cette unité mérite notre admiration, surtout si l'on songe qu’elle est sortie de lapins grande diversité. Nous avons vu, en effet, que chaque province à l’origine était soumise à des contributions différentes dont la nature variait aussi bien que l’assiette. Sans doute, cette unité a été amenée par les nécessités financières qui ont accompagné l’établissement de l'empire, bien plus que par le désir d’alléger le fardeau de l’impôt. Quelle que soit la cause de la transformation, on ne doit pas moins constater son heureuse influence : sa réalisation seule est par elle-même digme d’éloges, à raison des nombreux obstacles qu’elle a dû rencontrer, et qu'un pouvoir fortement organisé, servi par une intelligente administration, pouvait seul surmonter. Ainsi, la Gaule, à part quelques immunités locales et sans importance, telles que celle des Atrébates (V. ci-dessus, p. 100) fut soumise à la même condition fiscale, sous une organisation financière uniforme; lorsque les Barbares eurent laissé cette organisation se désagréger, il fallut plus de dix siècles pour la reconstituer.
L institution du caput compléta le progrès réalisé par l’établissement de l’unité. Son but fut manifestement de rendre plus uniformes , plus réguliers , plus certains, l’assiette et le chiffre des contributions. Son résultat fut de donner à ces contributions les avantages d’un impôt de quotité et d’un impôt de répartition. Tous les ans une somme fixe était imposée à chaque caput dans toute l’étendue d'une préfecture ; l'arbitraire' qui peut.se rencontrer
dans la répartition était ainsi supprimé. D’autre part, on savait exactement à l’avance quel serait le montant des recettes, et on était certain de pouvoir assurer le fonctionnement des services publics. On connaissait en effet le nombre des capita de chaque préfecture, et il suffisait de le multiplier par le modus indictionis pour savoir quel serait le contingent mis à sa charge. D’après les besoins du moment et selon qu'il était nécessaire d’élever ce contigent, on. modifiait le modus indictionis en l'abaissant ou en l’élevant. Une pareille organisation permet de faire face à toutes les exigences financières, d’accomplir un grand effort à un moment donné et de laisser ensuite la propriété se relever en lui accordant une décharge.
Cette organisation n’était possible qu’avec un cadastre qui en était le complément indispensable. On ne saurait trop louer l’établissement du cadastre romain. Il permettait à l’Etat de connaître, exactement les possessions de chaque contribuable et les ressources qu’on en pouvait tirer: ainsi il devenait facile « de mesurer le fardeau aux forces destinées à le supporter. » En même temps il donnait aux contribuables toute facilité pour se rendre un compte exact de ce qu’ils payaient, etpour justifierleur réclamation en cas de surtaxe . On était arrivé d’ailleurs dans la confection du cadastre à une perfection d’exécution dont nous n’approchons pas. Les révisions, opérées au moyen des inspections et des péréquations, permettaient de rectifier et de faire disparaître toutes les erreurs qui avaient pu se glisser dans les premières opérations.
Remarquons que le cadastre pouvait servir sans inconvénient à tous les degrés de répartition. Chez nous on a
essayé vainement d’obtenir ce résultat, ainsi que nous le verrons lorsque nous traiterons de la législation actuelle; la différence des évaluations ne permettait pas de l’obtenir. A Rome, au contraire, les opérations du cens étaient faites sinon par les mêmes individus, au moins par des fonctionnaires de même ordre. Elles avaient une direction unique, comme le prouvent de nombreux documents: c’est ainsi que nous voyons Balbus chargé de faire exécuter toutes les opérations du recensement ordonné par Auguste. A l’unité de vues s’ajoutait l'unité de moyens : les agrimensores avaient étudié dans les mêmes écoles (I), se servaient des mêmes procédés et avaient les mêmes bases d’évaluations. Le caput était donc déterminé de même dans tout l’empire, avait la même valeur cadastrale correspondant partout à la valeur réelle d’après une proportion uniforme, et par suite on pouvait le taxer justement à la même somme.
Cette taxation uniforme donnait satisfaction à l'équité : elle n’avait pas d’autre cause, et nous voyons Antonin nous dire « que les charges publiques doivent être supportées en proportion des fortunes » ;1. 1 de rnun. patrirn. G. Just.). C’est bien là l’idée de la justice, de l’égalité, et cette idée domine toujours, sert de règle générale; lorsqu’on y déroge, on lui rend hommage, et on ne présente l’inégalité que comme une exception.
A tous ces points de vues le système romain est un système grandiose, conforme aux notions économiques. Mais si nous faisons la part dos éloges qu’il mérite, nous devons aussi reconnaître en quoi il prête au blâme et à la
(I) Voir une lui de Théodose et de Valentinien, omise dans le Code Théodosien, mais conservée dans Le Recueil de Goesius. p. il 13.
critique. Nous trouvons en premier lieu la diversité des prestations dont il est facile de faire ressortir les inconvénients. Les corvées ont le désavantage de fournir de mauvais travailleurs à l’Etat et de peser sur les basses classes dont la pauvreté devrait, au contraire, être une cause d’exemption : or ces corvées se multiplient à mesure que la misère augmente, et s’appliquent dans des cas très-différents, tels que le transport de l’annone, le service du cursus publicus. et l’entretien des routes. En outre de nombreuses corvées abusives sont imposées par les gouverneurs et les fonctionnaires de tous ordres. La lecture des titres Ne operæ à colla!.. eociq . , et Ne damna provinc . , au Gode Théodosien, nous montre toutes les charges qu'on avait imposées et toutes les vexations qu’on s’était permises avec la complicité du pouvoir central. Valentinien, en effet, dans la loi 1, ne dama. pr . , interdit toutes les corvées et révoque toutes les permissions données, ce que prouve bien qu’auparavant on avait fermé les yeux, et sinon tout autorisé, au moins tout toléré.
Les prestations en nature offrent également plusieurs inconvénients. Elles facilitent la fraude, nécessitent plus de frais de perception, et donnent un moindre profit à raison des diminutions et dépréciations subies par les objets prestés avant qu’ils puissent être utilisés. Elles n’ont leur raison d’être que temporairement, et, par exemple, pour faire face aux nécessités de l’approvisionnement des armées en temps de guerre. En temps de paix, elles ont un caractère vexatoire. Leur but est de procurer à l’Etat les fournitures qui lui sont nécessaires; sans cela l’Etat est obligé de traiter avec les contribuables, de débattre un prix, de faire un contrat. Or, le fisc romain craignait que les contribuables ayant pleine liberté n’éle-
vassent leur prix, et ne reprissent une partie de l’argent qu’ils avaient donné sous forme d’impôt. 11 trouvait plus commode d’imposer, de commander: de là au maximum il n’y a pas loin, et l’édit de Dioclétien est naturellement amené (Latance, de morte pers. cap. 7.) (1).
L’impôt foncier par son organisation et grâce à la taxation du capul pouvait être facilement augmenté ou diminué. Cet avantage, si l’on considère que la constatation exacte des richesses était faite dans le cadastre et par suite qu’on connaissait sûrement quelle limite ne pouvait pas être dépassée, aurait été immense, si la justice avait été observée, et si le contrôle du pays s’était exercé sur les finances. Mais il devenait un danger très -grave à raison de la constitution politique de Home en ce qu’il permettait à un prince prodigue de satisfaire toutes ses folies jusqu’à tarir la source de la richesse. L’impôt, en effet, n’était pas consenti, mais commandé ( imperatum ), édicté (Jndictum ) .
Puisque tout dépendait du prince, il faut s’attendre à voir varier le chiffre de l’impôt dans des proportions incroyables. Ainsi Julien dégreva les Gaules, et chaque caput , au lieu de 25 solul /, ne paya plus que 7 solidi (Ammien Marcellin liv. IG, cap. 5). On s’explique aisément la popularité dont il jouit, d’autant plus que cette réduction ne l’empêcha pas de vaincre les Germains et de les repousser au delà du Rhin. Ainsi encore nous voyons Alexandre Sévère réduire les impôts à la trentième partie de ce qu’ils étaient avant lui, de sorte qu’avec un tiers d’aureus on pouvait payer les cotes s’élevant sous lîéliogabale à dix aurei (Lamprid., in Alex. Sév. cap. 39). De pareils faits nous laissent apercevoir tous les résultats
(1) Gli. Giraud, Droit de propriété, pièces justificatives, p. 32.
qu’aurait pu produire ie système, s’il n’avait pas été vicié, et si les finances avaient été sagement administrées.
Lorsque du principe de l’impôt on passe à l’examen de son application, on trouve une aggravation de ses inconvénients. L'exemple de cupidité et d’exactions donné par le chef de l’Etat était suivi par tous les fonctionnaires aux divers degrés de l’échelle administrative. Les gouverneurs des provinces se plaisaient à surcharger les populations èt à en exiger les prestations les plus arbitraires , dont Tacite caractérise très-bien les effets en disant que « ces inventions de l’avarice révoltaient plus que l’impôt même « (Tacit. Agricola XIX, traduct. Burnouf, et la note, t. 6, p. 396). L’historien loue Agricola de les avoir supprimées; malheureusement la suppression ne fut pas définitive, et les mêmes abus se renouvelèrent. Trois siècles plus tard des constitutions impériales défendentles transports à de longues distances imposées à titre vexatoire (1. 21, 22, de an//., G. Th.), et interdisent aux gouverneurs d’estimer en argent les prestations de denrées qui leur sont dues {trib. in ipsis spec. inf. G. Th.). C’est qu’en effet les gouverneurs se faisaient payer la valeur de ces prestations par ceux qui les devaient, puis ils les imposaient à d’autres contribuables, prétendant ne pas les avoir reçues. On peut voir dans ce fait l’application de procédés habituels, dont la tradition était fort ancienne. Dion Cassius nous prouve qu’elle était déjà en vigueur au commencement de l’empire; il nous apprend que Licinius avait exigé quatorze mois de contributions dans les Gaules, sous prétexte que le mois de décembre était le dixième mois de l’année (1), et qu’Auguste eut la faiblesse de lui pardonner. Un tel pré-
B) Dion Cassius -, 1, 64, cité par Henri Martin, t. I,p. 197, note 3.
cèdent ne devait guère inspirer aux agents du pouvoir le respect de l’équité, et l’on s’explique que l’impunité, plus certaine à mesure que le pouvoir central s’affaiblissait, ait amené les exactions les plus honteuses et les plus invraisemblables: les gouverneurs des provinces en vinrent à changer l’impôt au mépris de toutes les règles et à le transporter d’un pays à l’autre (1).
Lorsque de pareils faits peuvent se produire dans une administration, on conçoit aisément que les principes de justice, et d’égalité ne soient guère observés, et que les garanties données aux administrés n’aient pas grande efficacité. Dans la législation cependant il existait une disposition qui aurait pu être la sauvegarde des intérêts privés: il était défendu de percevoir aucun impôt non
autorisé par la loi, non régulièrement établi, à peine d’une action en restitution rentrant dans les attributions des juges ordinaires, et de l’exil perpétuel. Cette défense est d’un avantage si certain, si incontestable, qu elle s’est perpétuée à travers les siècles, et qu'on la retrouve reproduite dans l’article final de nos lois de finances ; mais, dans la réalité des faits, les fonctionnaires romains n’en tenaient aucun compte et la violaient continuellement.
On voit effectivement que les présidents et les gouverneurs ne sont pas les seuls coupables ; les ccnsitores, les peræquatores , les inspectores se signalent par les mêmes excès et les mêmes injustices. Ils font le trafic des pouvoirs qui leur sont confiés, vendant les immunités et surchargeant les honnêtes contribuables qui refusent de s’associer à leurs fraudes. Les agents chargés du recou-
(1) Un titre particulier au G. Th. comprend des lois qui ont été rendues pour faire disparaître ces abus : Ne collationis translatio postuletur .
vrement n’écliappent pas à la contagion, et montrent une aussi grande corruption ; on peut dire, en résumé, que toutes les mains qui touchaient à l'impôt en retenaient quelque chose au grand préjudice du trésor public.
Le despotisme avait donc vicié la vaste et savante organisation du système fiscal. Les empereurs ne le comprirent pas d’abord, et ils crurent pouvoir assurer le recouvrement en multipliant les procédés arbitraires, à mesure que la misère croissante le rendait plus difficile ; c’est ainsi que la répartition de l’impôt par les habitants, après avoir été une franchise municipale, dedevint une charge intolérable à raison de la responsabilité qu’on y avait abusivement attachée. La crainte du fisc écartait des fonctions municipales, et cette déplorable conséquence se trouve très-bien mise . en lumière, dans une comédie du temps intitulée : Quœrolus . On y voit qu’un jeune liGmme, ayant à faire des souhaits que le Lare lui promet d’exaucer, souhaite d’être décurion, mais sous la condition de ne pas être chargé de l’impôt qu’il répartira (1). Lorsque les empereurs, à bout d’expédients, songent à faire revivre la liberté dans les provinces, et appellent les habitants à la gestion de leurs affaires, on ne les croit plus, et on ne répond pas à leur appel. Le fameux édit d’Honorius, de 418, convoquant une assemblée à Arles, en est la preuve frappante.
A toutes ces causes qui influèrent si fâcheusement sur l’organisation financière, il faut ajouter l’affaiblissement de l’empire, dont l’effet a été décrit en termes saisissants :
« A mesure que l’empire, ou pour mieux dire le pouvoir
(1 Ozanam. Œuvres complètes, t. 1, p. 239.
Tixier.
de l’empereur s’affaiblit, à mesure qu’il se vit en proie à plus de dangers extérieurs et intérieurs, ses besoins devinrent plus grands et plus pressants. Il lui fallut plus d’argent, plus d’hommes, plus de moyens d’action de tout genre ; il demanda davantage aux peuples, et en même temps il s’occupa moins d’eux. Il envoyait plus de troupes sur les frontières, il en restait moins dans l’intérieur pour maintenir l’ordre. On dépensait plus d’argent à Constantinople ou à Rome pour acheter des auxiliaires ou pour satisfaire de dangereux courtisans ; on en employait moins pour l’administration des provinces. Le despotisme se trouvait ainsi à la fois plus exigeant et plus faible, obligé de prendre beaucoup et incapable de protéger le peu qu’il laissait » (1).
On comprend sans peine quel devait être dans ces conditions l’état des populations, et on est épouvanté, mais non plus étonné, quand on apprend par Constantin que des pères et des mères, dans l’impossibilité de nourrir leurs enfants, les tuaient, les vendaient ou les donnaient en gage (2). Frappé de cette situation, Serrigny a dit que « l’empire romain n'a pas succombé sous les coups des « Barbares, mais qu’il a été consumé par la rapacité du « fisc » (3). Sans adopter une conclusion aussi absolue, nous pensons qu’il est impossible de contester l’immense influence de la fiscalité sur les événements, car elle a été la principale cause de la ruine de la propriété foncière ; or, comme cette propriété était la grande force sociale, et pour ainsi dire l’âme du corps de l’empire, sa ruine,
(1) Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. I, 46.
(2) Du alimentis quæ inop. par., G. Th.
(3) Droit public et administratif romain, introduction, p. YIL,
en faisant disparaître le principe vital, laissait ce corps exposé, sans défense, aux attaques des Barbares. Dès lors, le souvenir de son ancienne puissance était son principal soutien, et, comme ce souvenir allait en s’affaiblissant avec le temps, on marchait inévitablement vers la grande catastrophe qui devait changer la face du monde.
CHAPITRE PREMIER
INFLUENCE DE LA CONQUETE FRANQUE, AU POINT DE VUE DE L ? IMPÔT FONCIER.
L’an 476, Odoacre s’était emparé de Rome, et avait, par la déposition d’Augustule, enlevé à l’empire d’Occident le dernier vestige d’une puissance qui avait conquis le monde. En même temps, des Rarbares de différents noms se disputaient les provinces comme une proie facile à saisir, et s’établissaient sur les ruines de la civilisation romaine. Au milieu des grandes agitations qui accompagnèrent et suivirent cette révolution, les institutions civiles et politiques durent profondément se modifier; il est donc naturel de rechercher ce que devint l’impôt foncier. Ici, notre étude se restreint nécessairement aux territoires occupés par les bandes de Clovis, et qui, successivement étendus sous ses successeurs, doivent plus tard former la France.
— HS
Au dix-huitième siècle, la question qui nous occupe a été traitée à un point de vue plus général : il s’agissait d’apprécier la conquête, et de savoir si elle avait eu pour conséquence nécessaire l’établissement de l’ordre de choses qui subsistait alors. Sous l’empire d’une pareille préoccupation, il était bien difficile de donner une solution avec impartialité. Nous voyons, en effet, chaque auteur s’efforcer de plier les textes relatifs à l’impôt à la confirmation de sa théorie générale , et les interpréter différemment, selon qu’il voulait prouver la supériorité ancienne de la noblesse ou l’indépendance première du tiers-état. Ainsi, le comte de Boulainvilliers (1) soutint que la conquête avait eu pour résultat d’aggraver la situation des Gallo-Romains, souche des classes moyennes, et de favoriser exclusivement les Francs qui formèrent une population distincte et privilégiée ; par suite, les premiers furent seuls soumis à un cens, et ils le payèrent à titre de serfs. A l’inverse, l’abbé Dubos (2) enseigna que l’organisation financière romaine ne fut pas changée, ni même modifiée. Montesquieu (3), suivi par Mably, prétendit que « la maltôte romaine tomba d’elle-même dans la monarchie des Francs; car c’était un art très-compliqué, qui n’entrait ni dans les idées, ni dans le plan de ces peuples simples... »
Il est permis d’apprécier ces diverses opinions et de dire qu’elles ont été surtout émises dans un but politique ; c’est ce qui ressort des recherches faites par l’érudition
(t) Histoire de l’ancien gouvernement de France. — Lettres suite parlement.
(2) Histoire critique de l’établissement de la monarchie, liv. 6, chap. 14.
(3) Esprit des lois, liv. XXX, chap. 13.
contemporaine. En effet, la question a été reprise de nos jours ; dégagée des préoccupations de parti et envisagée à un point de vue purement historique, elle a été mieux étudiée. Il suffit de citer ici les travaux d’Hanrion de Pansey ( Dissertations féodales ) , de Pastoret (préface du tome XIX, des ordonnances des rois de France), de Guérard (. Poly-ptique d' Irminon , prolégomènes) , et les mémoires présentés à l’Académie des sciences morales et politiques, en 1836 (1). On peut croire que la science est désormais fixée sur le sujet. Nous allons en extraire ce qui se rapporte au point particulier que nous traitons.
Il est possible, à priori, de soutenir que l’impôt foncier a survécu à la chute de l’Empire, et l’on peut invoquer à l’appui de cette opinion de puissantes considérations. L’impôt foncier est le plus tenace de tous les impôts', parce qu’il repose sur une base inébranlable : la matière imposable ne peut être dissimulée , et il est toujours facile au législateur de l’atteindre. Or, ce qui est vrai en général s’applique mieux encore dans l’organisation financière des Romains. Tous les fonds étaient inscrits et estimés sur les registres du cens qui étaient déposés dans les archives des villes. Le vainqueur avait ainsi à disposition un moyen efficace de se procurer d’abondantes ressources, de satisfaire sa rapacité : comment admettre qu’il n’en ait pas usé, puisque l’appât du gain fut la principale cause des invasions.
(1) L’Académie avait proposé comme sujet de concours la question des impôts dans la monarchie franque; c’est à cette occasion que fut composée la monographie de M. Baudi di Vesme, à laquelle nous avons fait plusieurs emprunts dans notre première partie. — Voir le rapport présenté par Guérard, Bibliothèque de l’école des Chartes, t. I, p. 336.
On a dit, il est vrai, que l’espace manquait aux barbares, et qu’ils ont été refoulés par des émigrations successives sur les limites du monde civilisé. Mais on ne saurait admettre cette explication d’une manière absolue, si l’on songe à l’immensité des territoires sur lesquels ils pouvaient se répandre, et si l’on réfléchit qu’ils constituaient des peuplades généralement peu nombreuses. Il faut donc reconnaître qu’ils ont été attirés par les richesses de la Gaule, objet de leurs convoitises depuis de longues années : l’exactitude de cette supposition est démontrée par les fréquentes incursions qu’ils avaient faites dans les derniers temps de l’empire, et qui avaient pour but non la conquête, mais une prise de butin.
Si telle a été la cause de l’invasion, il est facile d'apprécier quels durent être ses résultats. Une partie des terres fut assignée aux Francs par le sort, et forma les alleux, sortes-, une autre partie échut au roi à titre de domaine privé. Les lots furent faits principalement avec les biens du fisc romain, et le reste du territoire resta aux anciens propriétaires. Ceux-ci n’eurent pas trop à se plaindre, car ils auraient pu être dépouillés, puisque d’après les usages barbares on procédait habituellement à un partage dans lequel les deux tiers du pays conquis étaient attribués aux vainqueurs. Dans la contrée occu pée par les Francs, sauf quelques exactions particulières inséparables du désordre du temps, la situation des vaincus ne fut pas modifiée; ils restèrent nantis de leurs possessions, et ils eurent à payer au roi ce qu’ils payaient à l’empereur : d’où il suit que l’impôt foncier se maintint. Ces conséquences se déduisent naturellement des faits : nous allons montrer qu’elles sont, en outre, appuyées sur de nombreux documents.
Il est, en effet, prouvé par les textes qu’il n’y eut pas d’interruption dans la perception de l’impôt; à peine les rois francs eurent-ils achevé la conquête qu’ils songèren à l’utiliser, à en tirer profit au moyen des contributions publiques. Clovis soumit la terre à des impositions. Le fait ne saurait être mis en doute, et il ressort clairement des exemptions exceptionnelles qui sont mentionnées dans les actes émanés de ce prince. D’après un diplôme rapporté par Dom Bouquet (t. IV, p. 616), il céda au monastère de Micy, près d’Orléans, les terres qui lui appartenaient entre la Loire et le Loiret avec dispense de tribut, de péage et de toute perception fiscale, absque tribu fis , nau/o et exactione. Le mot tributa s’entend de l’impôt foncier.
Ainsi donc cet impôt est maintenu, et il ne frappe pas tous les possesseurs. La preuve de cette double proposition résulte des efforts que l’Eglise fait pour se rendre indemne, et des exemptions qui lui sont accordées. L’Eglise avait favorisé l’établissement des Francs, et elle avait choisi leur prince comme le champion de sa cause, le défenseur de ses libertés. On comprend donc qu’elle obtint de bonne heure des privilèges , et parmi eux l’exemption de l’impôt. Dès le règne de Clovis, premier roi franc converti au catholicisme, on voit qu’il lui est accordé des faveurs spéciales. Le monastère de Micy nous en a fourni un exemple, auquel on peut ajouter celui de l’église de Reims qui fut affranchie de toute charge publique (1). De semblables concessions, fréquemment répétées, firent que peu à peu l’immunité
(1) Voir Lehuérou, Histoire des institutions mérovingiennes et carlovingienn.es, t. IL p.285.
devint la règle générale pour toutes les terres ecclésiastiques.
En résumé, l’Église sut toujours se soustraire au fardeau de l’impôt qui retombait tout entier sur les Gallo- Romains, les Francs résistant énergiquement à toutes les tentatives qui furent faites pour le leur imposer. Cette situation est très-nettement mise en lumière par le rapprochement de plusieurs passages de Grégoire de Tours, dont les chroniques fournissent de précieux renseignements sur les événements principaux de l’époque mérovingienne. Nous y voyons (1) que, vers l’an 545, Clotaire, roi de Neustrie, voulut imposer à l’Église, à titre d’impôt, le paiement du tiers des revenus de ses terres. Mais sur la résistance de l’évêque de Tours, le bienheureux Injuriosus, qui lui représenta combien il était honteux de ravir les biens de Dieu, il se repentit et rétracta son édit. Un peu plus tard en 560, le même prince étendit les privilèges de l’Église et confirma toutes les concessions qui lui avaient été. faites ( 2 ).
A peu près à la même époque Théodebert, roi d’Austrasie et petit-fils de Clovis, remet aux églises d’Auvergne tous les tributs dont elles sont redevables envers son fisc (3). Ces immunités privèrent le trésor de ressources importantes, et, pour les suppléer, Théodebert chercha à soumettre les Francs à la loi commune. Le fait de la lapidation de Parthénius autorise cette conclusion ; car Grégoire de Tours nous rapporte que Parthénius, officier
(1) Liv. IV, chap.2, Mémoires relatifs à l’histoire de France, Guizot, t. I, p. 152.
(2) Art. 1 1 et 12 du Capitulaire de 560. — Baluze, Capitularia regum Francorum, (édit, de Ohiniac. 1780), t. I,p. 8.
(3) Mémoires relatifs à l’histoire de France, Guizot, 1. 1, p. 441 •
royal, périt à Trêves sous les coups d’une populace irritée contre lui parce qu’il avait imposé des tributs (1).
Si les Francs ne devaient pas l’impôt et se refusaient à le payer, les vaincus y étaient au contraire assujétis, et cet assujétissement était considéré comme une conséquence directe de la conquête. En vertu de ce principe on étendait l’impôt à mesure que de nouveaux pays étaient soumis ; c’est pour cela que nous voyons Ghilpéric exiger une contribution du duc de Bretagne, Waroch, fils de Malo (2). Ghilpéric, en même temps qu’il se procurait des ressources à l'étranger, songeait à en tirer de son royaume ; il taxa chaque arpent de vignes (25 ares) à une amphore de vin (26 litres), et il établit sur les autresfonds de très-fortes charges.
L’établissement de ces impôts eut lieu au moyen de rôles nouveaux dont la confection rencontra de trèsvives résistances : il fallut pour les vaincre user de rigueur et recourir à des peines sévères (3). Aussi, en 580, le roi, sur la demande de la reine Frédégonde, jeta au feu les registres de l’impôt, et défendit d’en établir de nouveaux pour l’avenir; cette action lui fut inspirée par le remords d’avoir sévi contre les récalcitrants ou plutôt par une crainte superstitieuse de châtiments divins, motivée par une épidémie qui sévissait alors dans les Gaules (4).
Ghilpéric avait donc voulu généraliser l’impôt en Neustrie, comme Théodebert l’avait jadis essayé en Austrasie ;
(1) Mémoires cités, 1. 1, p. 152.
(2) Grégoire de Tours, liv. Y, chap. 27.
(3) Mémoires cités, t. I. pp. 264 et 265.
(4) Mémoires cités, t. I, 271.
ces deux tentatives eurent le même sort, et elles n’aboutirent pas. Pendant sa vie, Chilpéric réussit à comprimer les résistances; mais à sa mort elles éclatèrent avec violence et amenèrent une réaction contre toutes les mesures fiscales qui avaient été prises. Le .juge Odon, dont les conseils avaient inspiré ces mesures, fut dépouillé par la populace qui incendia sa maison, et l’aurait probablement mis à la mort, s’il ne s’était réfugié dans une église avec la reine Frédégonde.
Le texte (1) où cet épisode est rapporté contient la phrase suivante : « Tpse enim cum Mummolo prefecto multos de Francis, qui tempore Childeberti regis ingénu i fuerant, publico tributo subegit. » On a beaucoup discuté sur le mot ingenui (2); sans entrer dans le détail de la discussion, nous nous bornerons à faire remarquer qu’on ne peut pas l’entendre dans le sens de la liberté; car s’il avait cette signification, on ne nous montrerait pas les Francs indignés de ce qu’il faut payer l’impôt, mais bien plutôt cherchant à venger la violation du droit privé consacré par les vieilles coutumes et la loi salique.
Non-seulement nous voyons que l’impôt s’est maintenu, mais nous pouvons nous faire une idée de son fonctionnement d’après le récit curieux d’un fait contemporain, et conclure que le comte a remplacé le gouverneur romain, chargé de surveiller tout ce qui touche à cet impôt. Un juif, nommé Armentarius, avait fait l’avance des tributs publics mis à la charge de la ville de Tours, et il avait reçu une caution de l’évêque Injuriosus, en qualité de vicaire, et d’Eunome, en qualité de comte. A
(I) Greg. Tur., lit). 7, cap. 15. (D. Bouquet, t. II, p. 299). (2; Montesquieu, Esprit des lois , liv. 50, chap. 12.
l’époque lixée, il vint pour exiger son remboursement : on lui promit d’exécuter fidèlement les engagements p ris à son égard, et on lui offrit une bienveillante hospitalité. Trompé par cet accueil, Armentarius se rendit auprès de l’évêque, mais il fut traîtreusement assassiné par des gens apostés (1).
L’impôt se maintenant, il était nécessaire de faire des rectifications aux registres du cens, et de tenir compte des changements inhérents au cours des événements ; on essaya d’arriver à ces résultats, et de modifier périodiquement les impositions de manière à les rendre plus équitables. En 589, deux ans après le traité d’Andelot, signé avec Contran, Childebert, sur l’invitation do l’évêque Mérovée, envoya à Poitiers Florentien, maire du palais, et Romulf, comte du palais, pour faire le recensement du peuple ; car, d’après les termes mêmes de l’édit, il importait de rectifier les rôles et d’imposer ceux qui s’étaient rendus exempts, afin de recouvrer un tribut aussi considérable que celui payé du temps du père de Childebert. Leur mission terminée à Poitiers, les envoyés du roi vinrent à Tours, et ils voulurent soumettre les habitants à l’impôt, alléguant qu’ils avaient entre les mains les registres, en vertu desquels on l'avait acquitté sous les rois antérieurs. Les habitants refusèrent de s’y prêter, en rappelant que ces registres avaient été jadis portés au roi Clotaire, qui avait ordonné un recensement, et que ce roi les avait brûlés par crainte de saint Martin (2). Les envoyés en référèrent à Childebert qui, en suite de ces
• (1) Greg. Tur., liv. 7. cap. 22. — Mémoires cilés, t. 1, p. 396.
(2) Greg. Tur., lib. IX, cap . 30. Le récit de Grégoire de Tours est d’autant plus intéressant qu’il était lui-même à cette époque évêque de la ville.
observations, envoya des lettres royales accordant T immunité ; et enjoignant de ne pas procéder au cens « ne « populus turonicus , pro reverentia Sancti Martini ,
« describeretur. » (Dom Bouquet, t. II, p. 350).
Un an plus tard, Childebert remet tous les tributs dus /
par l’Eglise et les clercs d’Auvergne. (Mém. cités t. 11, p. 89). Le passage dans lequel cette concession est rapportée nous montre que le système romain ne s’est pas maintenu dans son intégrité : les contribuables ne sont pas responsables les uns joour les autres, et la curie n’est plus chargée du recouvrement. Ces modifications durent influer heureusement sur l’état des populations et amener une notable amélioration dans leur condition ; il ne faut donc pas s’étonner de voir diminuer le nombre des terres désertes dont il n’est presque plus question (I).
A tous ces documents qui font mention de l’impôt, soit pour l’établir, soit pour le restreindre, il faut ajouter l’édit de Clotaire II de 615, que l’on a trop pompeusement appelé la Charte du vn c siècle (2). L’article 8 de cet éditporte que partout où un cens nouveau a été ajouté d’une manière impie sur les réclamations du peuple et après juste enquête, il sera réformé miséricordieusement : « ut ubicumque census novus impie additus est, « et a populo reclamatur justa inquisitione, misericor- « diter emendetur. »
(1) On peut cependant citer comme faisant mention des terres désertes la loi des Lombards, et un Capitulaire de 801 dans Baluze, -t. I, p. 356.
(2) On sait que cet édit fut rendu sur la demande d'une assemblée de barons et d’évêques, deux ans après que la reine Brunehaut eût payé de la vie la tentative qu’elle avait faite pour établir dans la monarchie franque le pouvoir absolu de l’empire romain.
Ce texte prouve que le tribut ancien est maintenu et que les innovations sont seules interdites. On ne peut pas prétendre qu’il s’agit ici d’une redevance territoriale. et que l’impôt foncier s’est transformé en une sorte de rente foncière; car un passage de la vie de saint Éloi est en contradiction formelle avec cette interprétation, et prouve qu’il existait de véritables impôts dans la première période du vn e siècle. Ce passage est ainsi conçu : « Eligio’rogante omnem censum qui reipublicæ solveba- « tur, ad integrum Dagobertus rex eidem ecclesiæ induisit « atque per chartam confirmavit (1). » On peut conclure de l’expression solvebatur reipublicæ que, quand on ne jouissait pas d’une exemption spéciale comme celle de l’Église de Tours rapportée dans ce passage, on devait acquitter des contributions publiques et perçues au profit de l’État.
Les documents, que nous avons cités, sont nombreux et assez précis pour nous permettre de dire que le cens romain a survécu à la conquête en se modifiant. Les. registres anciens lui servent de base, et on s’efforce de les mettre en rapport avec les changements amenés par la succession des temps : c’est ainsi que nous voyons les rôles renouvelés par Ghilpéric et Childebert. On essaie vainement d’en imposer le fardeau aux Francs qui, soutenus par le souvenir de leur ancienne indépendance, résistent à chaque nouvelle tentative. Non-seulement ils ne paient pas d’impôt pour les alleux (2), mais ils veulent tenir en toute franchise les terres qu’ils ont obtenues depuis la conquête à un titre quelconque. Leur prétention
(1) Y. Ghiérard, Prolégomènes du polyptique dTrminon, § 372»
(2) « Ager quem lxomo francus a majoribus sibi transmissum « optimo jure et sunxma immunitate possidebat» »
triomphe et se change en droit, car la nouvelle organisation de la monarchie ne permet pas de la combattre efficacement.
La royauté n’offre qu’une pâle image du pouvoir impérial, et son rôle est très -effacé. De nombreux rouages ont disparu de la machine gouvernementale, et le ressort de l’administration, c’est-à-dire la centralisation, a été brisé. L’impôt ne fonctionne plus dans tous ses détails, on n’a plus recours à l’émêoY/), à la compensaiio (v. p. 74)., moyens arbitraires que la fiscalité, appuyée sur le despotisme, peut seule employer. Le comte est chargé du recouvrement; après l’avoir effectué, il se rend auprès du roi et lui rapporte ce qui lui est dû, comme le montre l’exemple de Maccon (1). Le comte est parfois suppléé par une sorte de receveur général ou référendaire.
L’impôt est assis sur la terre, sans qu’il la frappe d’une manière uniforme. On ne peut plus, en effet, contrôler les rôles et estimer exactement, comme sous l’empire, ce que chaque fonds est capable de fournir. Les rois, aussi bien que les empereurs, fixent librement le montant do l’impôt, et ils l’exigent, soit en numéraire, soit en nature. La charge imposée aux vignes par Chilpéric nous prouve l’existence des prestations en nature, et l’édit qui les établit (2) vise certainement l’impôt foncier, car il dit que le possesseur paiera de propria terra , et il ajoute que d’autres charges spéciales sont établies tam de reliquis terris quam de rnancipiis. Ces termes sembleraient impliquer que toutes les terres sont imposées ; mais, comme
{ 1) Mémoires cités, l. Il, p. 125.
(2) Y. plus haut, p. 123.
nous l’avons vu, il existait de nombreuses immunités, tant de fait que de droit. C’est à raison de cette inégale répartition , qui rendait les charges plus lourdes, que l’assemblée des grands du royaume réclama en 615, et que l’on inséra dans l’édit de Clotaire la disposition relative aux contributions publiques dont nous avons indiqué le sens .
Outre cet impôt que l’on peut, avec raison, considérer comme un impôt foncier, on trouve à la même époque diverses contributions qui pèsent plus ou moins directement sur la terre. En premier lieu, il faut citer les droits de gîte et de transport qui ne sont qu’une transformation du metatum des Romains et des obligations du cursus pu b lieu s. Marculfe(l) nous a conservé la formule de la tractatoria , sorte de lettre du souverain permettant les réquisitions à ses envoyés. Ces droits pouvaient devenir très -vexatoires et donner lieu à beaucoup d’abus. Un exemple nous est fourni, sur ce point, par le voyage que Rigonthe, fille de Chilpérie, fît en 584 pour se rendre en Espagne, où son mariage devait avoir lieu avec le fils du i*oi des Visigoths. « Ses compagnons de route firent en chemin tant de butin, se livrèrent à tant de pillage qu’on pourrait à peine le raconter. Ils dépouillaient les cabanes des pauvres, ravageaient les vignes, emportaient les sarments avec les raisins, enlevaient les troupeaux et tout ce qu’ils pouvaient trouver, et ne laissaient rien dans les lieux qu’ils traversaient (2) . »
Les corvées [opéra, corvadæ) s’étaient également maintenues ; la chronique du moine de Saint-Gall, intitulée :
(1) V. Baluze, t. II, p. 381.
(2) Mémoires cités, t. I, p. 369. — Voyez aussi id,, t. III, p. 212.
Tixier. 9
Des faits et gestes de Charles le Grand , nous apprend l’usage qu’on en retirait : elles servaient à l’exécution des travaux publies. Les travaux ordinaires étaient faits par les habitants des campagnes {payeuses) ; mais les grands travaux, tels que les constructions de basiliques, étaient à la charge de tous ; les bénéficiers, les personnages influents y contribuaient par leur argent, les pauvres par leurs services personnels (1).
L’inverse avait lieu pour le service militaire, le hériban. Un capitulaire de Charlemagne de 807 (art. I et 2) (2) et l’édit de Pistes de 864 (art. 2) (3) présentent l’obligation à ce service comme une charge réelle. Les grands propriétaires doivent le faire personnellement et s’équiper à leur frais ; les petits propriétaires doivent se réunir jusqu’à concurrence d’un certain nombre de manses et fournir en commun les frais d’un homme d’armes. L’obligation du service militaire était tout autre à l’origine : elle constituait une sorte d’impôt proportionnel sur le mobilier, car elle se résolvait en une amende fixée d’après la fortune (4).
Enfin, il y a des impositions extraordinaires établies selon les besoins du moment. L’impôt du tiers des revenus que Clotaire voulait imposer à l’Église (5) a évidemment ce caractère. 11 en est de même des contributions exigées par Charlemagne pour remédier à la terrible famine de 779, et des sommes demandées sous Charles le Chauve pour être payées aux Normands à litre de
(1) Mém. cités, t. IIÏ, p. 231. — Baluze, t. I, ji. 612 et 617.
(2) Baluze, t. I, p. 458.
(3) Baluze, t. II, p. 187.
4) Capitulaire de 805 (art. 19;, dans Baluze, t. I, p. 427.
(5) Voir plus haut, p. 122.
rançon. Toutes ces contributions, appelées exactiones , ne pesaient pas exclusivement sur la terre, mais étaient plutôt basées sur le revenu. On voit, en effet, que l’on impose à part le propriétaire et le fermier, ce qui est le trait caractéristique de Y income-tax ou impôt sur le revenu en Angleterre.
DOUBLE TRANSFORMATION DE L’IMPOT FONCIER
On peut conclure des faits que nous avons exposés et des preuves que nous avons fournies à l’appui, au maintien de l’impôt foncier dans les Gaules, après la conquête franque. L’invasion n’eut donc pas pour résultat nécessaire et immédiat la désorganisation du système romain; cependant on ne peut méconnaître qu’elle exerça une profonde influence, dont l’effet devait amener avec le temps la disparition non pas seulement de V impôt foncier, mais de toute imposition quelconque. Les idées germaines étaient contraires à ce mode de contribution et y attachaient un caractère d’humiliation. En Germanie on ne connaissait que les dons volontaires ; on voyait dans toute autre prestation un signe de soumission. Cette tradition se conserva chez les Francs, après leur établissement dans les Gaules. La royauté aurait pu en tirer parti et en faire sortir tout un système de subsides votés : elle n'eut pas cette habileté, et l’impôt romain contraire aux usages tomba peu à peu en désuétude, sans être remplacé.
Il est bien difficile de suivre pas à pas les traces de sa désorganisation. A partir du règne de Dagobert, les
textes ne font plus mention du census qui reparaît seulement sous Charlemagne et aA r ec un caractère nouveau. L’art. 20 du capitulaire de 803 est ainsi conçu : « Census « regalis undicumque légitimé exiebat, volumus ut indè « solvatur sive de propriâ personâ hominis, sive de rebus. » Au premier abord , on croit reconnaître dans ce texte les deux éléments de la capitcitio romaine, l’impôt sur les terres et sur les personnes. On pourrait à l’appui de cette interprétation faire remarquer que ce double impôt existait certainement à l’époque mérovingienne. En effet, le premier se manifeste très-clairement dans les documents que nous avons cités : quant au second, on peut également dire avec certitude qu’il s’est maintenu. Bien plus il s’est aggravé, et il a été appliqué aux enfants. Cette aggravation devint la cause de l’abandon et de la mort d’un grand nombre d’enfants; aussi la reine Bathilde la lit disparaitre et revint au système romain (1). Donc il ne serait pas déraisonnable de soutenir que cet état de choses subsistait encore en 803.
Mais cette conséquence, vraisemblable en elle-même, est combattue par d’autres documents d’où l’on peut conclure que le double census à cette époque est tombé dans le domaine privé. On trouve en effet le mot census à peu près à cette date employé pour désigner les redevances perçues sur les domaines de l’abbave de Saint- Germain-des-Prés ; le polyp tique d’Irminon en fait foi. Par suite le mot census dans le capitulaire, ne signifie plus qu’une redevance perçue par le roi sur ses terres.
(I) VU a Sanctæ Bathildæ, citée par Guérard, Prolégomènes du polyptique d’Irminon, p. 691, note 5. — La reine Bathilde, veuve de Clovis II, gouverna pendant la minorité de son fils Clotaire III, de 65o à 065.
au même titre qu’un seigneur sur sa seigneurie : c’est avec cette même signification qu'il faut l’entendre dans rédit de Pistes de 864 (1).
Ainsi, la royauté avait perdu l’attribut de l’impôt. Cependant, elle n’était pas sans aucun droit sur les terres du royaume autres que celles de son domaine. Elle pouvait en exiger des subsides pour faire face à des nécessités urgentes, et elle recourait à. ce moyen notamment pour se procurer les sommes payées aux Normands, à titre de rançon. Il vient toutefois un moment où cette dernière ressource manque à la royauté. : son droit subsiste, mais en fait elle ne peut plus l’exercer : le tribut payé en 924 paraît être le dernier impôt général qui ait été perçu (2).
S’il est impossible de retracer avec précision et certitude les différentes péripéties de la transformation de l’impôt, on peut du moins facilement s’assurer qu’elle est devenue complète sous la féodalité; comment l’expliquer? A notre sens elle a des causes multiples, les unes remontant à la conquête, les autres postérieures. Nous avons dit en effet que les Germains répugnaient à toute contribution obligatoire, et qu’ils y résistaient; lorsque le temps eut effacé la différence entre les vainqueurs et les vaincus, on comprend que les résistances se généralisèrent et que les perceptions devinrent plus difficiles. Or, au moment où la royauté avait le plus besoin de force , elle s’affaiblissait. La situation se révèle’ clairement dans la rivalité de l’Austrasiede laNeustrie, rivalité
(1) ’Voir Lehuérou, ouv. cité , t. If, p. 480. — Laferrière, Histoire du Droit , t. III, p. 346. — Guérard, Prolégomènes , g 372.
(2) Mémoires relatifs à l’hisloire de France, chronique de Frodoard, t. VI, p. 80.
qui se traduit par des guerres continuelles : bientôt les désordres de la décadence empêchent toute administration régulière ; dès lors il n’y a plus ni recensement, ni révision cadastrale, ni intervention des officiers royaux : l’impôt tombe en désuétude.
La royauté était donc impuissante à sauvegarder ses droits de souveraineté. Il semble même qu’elle prit plaisir à les voir disparaître, car souvent elle en fait volontairement l’abandon. A son avènement, Dagobert donne à la métropole de Tours l’impôt qui pesait sur la cité, et qui, comme nous l’avons vu, n’avait pas toujours été perçu, grâce à Saint-Martin. Une pareille concession est faite à l’abbaye de Wissembourg : l’impôt lui est cédé comme redevance privée. Cette révolution n’est pas restreinte aux terres des Églises et des monastères; elle s’étend aux possessions données en bénéfice à des laïques, bien que parfois la concession comprenne simplement l’ immunité sans le transport du droit à l’impôt. Alors on voit apjiaraître les polyptiques ou registres censiers des monastères, et les livres terriers des seigneurs. Le cens est une sorte de fermage, la capitatio un chevage ou capage sur les « serfs , marchands et manœuvriers sans héritage. »
On peut caractériser cette révolution en disant que la propriété et la souveraineté se sont confondues : car la confusion implique nécessairement la vénalité de l’impôt et son morcellement à l’infini dans les seigneuries qui toutes ont leurs revenus particuliers. Comme la transformation s’est faite peu à peu, insensiblement, il est naturel que l’impôt soit régi par la coutume, et on comprend que le mot coutume suffise pour le désigner. Si l’on voulait savoir exactement quelles étaient alors
les charges de la terre, il serait nécessaire d’étudiér les usages financiers de chaque localité; nous ne nous attarderons pas à. ces recherches, et nous nous bornerons à dire quelques mots des deux plus importantes impositions : la dîme et la taille.
La première offre en quelque sorte le caractère de l’impôt, car elle frappe sur toutes les terres dans tout le royaume. Il est vrai qu’elle est perçue par l’Église, et non par l’Etat ; mais une partie de son produit doit être distribué aux pauvres ; par suite on peut dire que la dîme est un impôt perçu pour faire face aux dépenses de l’assistance publique dont l’administration est confiée à l’Église. On a beaucoup discuté sur l’origine de la dîme : selon nous , elle s’explique très-facilement. La dîme fut empruntée à la Bible dans un sentiment de piété, et elle exista d’abord à titre de libéralité. L’Église, qui avait tout à gagner à la généralisation de son usage, le prescrivit dans le concile de Mâcon : grâce à son influence elle parvint dans la suite à faire approuver sa décision par l’autorité civile, de sorte que de facultative la dîme devint obligatoire. A partir de ce moment, auquel il est bien difficile d’assigner une date précise, elle constitua un droit acquis qui fut réglementé par la législation civile, notamment par les capitulaires de Charlemagne. D’après les règles ainsi établies, tous les possesseurs de terres sans exception devaient la payer; en outre quelques-uns d’entre eux devaient payer des nones. La raison d’être de ces dernières se puise dans la dépossession de terres nombreuses, opérée au détriment de l’Eglise pendant la décadence mérovingienne; comme elles ne purent être toutes restituées, on institua à titre de dédommagement une seconde dîme, appelée none, sur
les terres qui restaient définitivement entre les mains des particuliers.
Les dîmes étaient à l’origine exclusivement réservées à l’Église ; mais elles n’échappèrent pas au sort commun des diverses contributions, c'est-à-dire qu’elles devinrent vénales. Elles furent vendues, cédées, données en fief à des seigneurs laïques ou usurpées par force. Dans tous ces cas elles furent désignées sous le nom de dîmes inféodées (1) ; nous verrons plus loin qu’elle a été leur destinée.
Outre la dîme et ses dérivés, il existait d’autres impositions variables, restreintes à l’étendue d’une seigneurie et comprises sous la dénomination générale d 'exactiones. Il ne faut pas les confondre avec le census dont elles ont été distinguées de tout temps : ainsi l’édit de Pistes, parlant des malheureux chassés par les invasions normandes, défend qu’on exige d’eux aucun census ni aucune exactio : « ... Nec aliquis census vel quæcumque exactio ab illis « exigetur. » (Art. 31). Les exactiones , formant une classe distincte, comprennent diverses charges qui pèsent plus ou moins directement sur la terre, et qui, à raison de leur infinie variété, ne peuvent rentrer dans une étude d’ensemble : nous ne citerons qu’une des plus importantes, celle qui a le caractère le plus général, la taille, ial/ia ou toi ta.
L’étymologie de cette expression est incertaine. Championnière ( Propriété des eaux courantes , p. 4-93) suppose que les mots talia ou et alla, ajoutés dans les actes à l’énumération des exactiones , finirent par désigner celle qui les résumait toutes, l’exaction par excellence, la taille.
I) V. Glossaire de Ducange, au mot Decimæ.
Une autre opinion en voit l’origine dans le vieux mot tagliare couper, parce que les collecteurs pratiquaient des entailles dans des morceaux de bois pour marquer les paiements (1). On a dit aussi que le motvenait de lalliare pris dans le sens de diviser, comme tribut um de jtribuere (2).
Quoi qu’il en soit, le mot apparaît pour la première fois dans les actes du xi e siècle (3). Il a à cette époque une double signification. Il désigne d’abord une contribution arbitraire selon la volonté du seigneur : c’est alors la taille à volonté ; il s’aj3plique en second lieu à, une contribution légitime due dans le meme cas que les aides; on l’appelle alors taille gracieuse ou extraordinaire (4).
La taille était perçue par le roi comme suzerain et non comme souverain : par suite il l’exigeait sur les terres de son domaine, sans avoir le droit de l’imposer dans l’intérieur des seigneuries où les seigneurs seuls avaient ce privilège. Nous avons vu, en effet, que la royauté avait perdu ses prérogatives, et avec elles l’attribut de l’impôt. Lorsqu’elle reprit de la force, elle essaya de les regagner.
(1) Moreau de Beaumont, Mémoires sur les impositions et droits, t. II, l or Mémoire , introduction.
(2) Boutaric, La France sous Philippe le Bel. liv. X, chap. II, p. 238.
(3) Voiries chartes citées par Championnière. p.496.
(4) Guérard, ouv. cite , § 133. — Marquis de Pastoret, préface dut. XVI, clés Ordonnances. — Rappelons que le système financier de la féodalité reposait essentiellement sur le principe de l’aide que le vassal devait au seigneur. Les aides comprirent donc d’abord toutes les contributions : elles se distinguaient en aides légitimes ou ordinaires dues dans quatre cas fixés par la Coutume, et en aides extraordinaires que les vassaux devaient consentir. Par suite de l’établissement de la taille, le sens du mot se spécialisa et il finit par désigner uniquement la taxe sur les boissons.
Le premier pas fait dans cette voie conduisit à la perception d’une contribution générale que Louis VII dit le Jeune, établit pour subvenir aux frais de la seconde croisade. Il exigea en 1 147 le vingtième des revenus de toutes les terres du royaume : l’emploi qui devait être fait de cette somme en facilita le recouvrement, g’râce à Penthousiasme religieux de l’époque.
Encouragée par ce succès, la royauté cherche, dès lors, à puiser dans l’impôt une partie des ressources nécessaires pour subvenir à ses dépenses, etèlle s’efforce de le rendre habituel, ordinaire. Mais elle n’agit qu’avec prudence, et, pour ne pas se heurter à des refus, elle ne méconnaît pas de prime abord le droit de souveraineté des seigneurs : elle impose la taille à toute seigneurie, en laissant à chaque seigneur le soin de l’imposer sur ses terres. Le seigneur consent volontiers à cette innovation, dont il ne voit pas le danger; car il y trouve une occasion de profit : il exige de ses vassaux plus qu’il n’est nécessaire, et dégage sa responsabilité en paraissant agir exclusivement pour le bien du royaume. Par ses ordres, les officiers seigneuriaux font un rôle et dénoncent à chaque habitant la somme pour laquelle il y est imposé. Une ordonnance de 1214 dit formellement que tel était le procédé suivi : « Tune autem talliam esse impositam « intelligimus, quando denuntiatum est alicui vel domi « suæ quantum debeat solvere. »
Ainsi, quoique destinée aux besoins de l’Etat, la taille est imposée par les seigneurs sur leurs sujets. La royauté tolère les abus auxquels cette concession donne naissance, afin de ne pas inquiéter les intérêts féodaux et de laisser à l’usage le temps de consacrer son droit, bien décidée à l’exercer dans toute sa plénitude, lorsqu'il aura
été reconnu par la coutume. Cette idée explique le testament fait par Philippe-Auguste avant son départ pour la croisade, et qui devint l’ordonnance de 1190 (Ord. t. I, p. 18). On y voit que la taille doit être levée par les prélats et les vassaux du roi, tant que celui-ci sera hors de France in servitia Dei , et que la remise n’en pourra être faite. Remarquons que les communes affranchies jouissent du même privilège que les seigneurs.
En même temps et pour établir un contraste, la royauté s’efforce de répartir la taille sur son domaine avec justice et égalité. Saint Louis fit à ce sujet un règlement intitulé : Comment on doit asseoir la taille ès-villes notre sire le roi . On y lit qu’elle doit être assise « par 30 ou 40 hommes ou plus ou moins, élus par le conseil des prêtres, des autres hommes de religion, ensemble des bourgeois et autres prud’hommes selon la qualité et grandeur des villes. » Ces élus délèguent 12 d’entre eux qui jurent de bien et diligemment asseoir la taille, de n’épargner ni de surcharger personne par haine ou par affection, par prière ou par crainte. Ils doivent faire la répartition la livre « égaument, » c’est-à-dire proportionnellement aux ressources de chacun. Les meubles seront estimés moitié des immeubles. Les délégués seront eux-mêmes taxés par quatre autres délégués dont les noms seront tenus secrets jusqu’à ce que l’assiette de la taille soit consommée (1).
Il y a bien dans ces règles tous les éléments d’une bonne répartition. On comprend donc que les vassaux des seigneurs durent appeler de leurs vœux leur application dans toutes les seigneuries, afin de se soustraire à l’arbitraire et aux exactions. Pour répondre aux désirs
(t) Ordonnance sans date, dans le Recueil , t. I, p. 291.
des populations , la royauté avait d’abord envoyé des commissaires avec un simple pouvoir de contrôle, et chargés de relever les injustices les plus criantes : c’était le moyen de prendre pied dans l’intérieur de chaque seigneurie, résultat plus ardemment désiré que la réforme des abus ; car, lorsqu’il a été atteint, la royauté ne se préoccupe guère de l’intérêt des contribuables, et ses agents se signalent souvent par leurs excès. Ainsi en 1269 nous voyons que le sire de Joinville refuse de se croiser pour ne pas laisser ses terres à la merci des baillis, et empêcher le retour des vexations auxquelles ils s’étaient livrés pendant son absence en 1248 , lors de la croisade d’Egypte (1).
A ce moment la royauté a repris assez de force pour faire respecter son droit de suzeraineté. Elle ne l’avait jamais, du reste, complètement perdu, et elle accorda toujours des immunités, même en dehors de son domaine^); mais ce droit, le plus souvent, n’était que nominatif. Peu à peu il devint réel, efficace. Le roi, souverain fielleux, fait rentrer dans sa dépendance les seigneurs qui s’en étaient affranchis : leurs terres sont ouvertes aux officiers royaux qui y lèvent des redevances. Les seigneurs sont exempts, quant à leurs personnes, mais non quant aux personnes et aux biens de leurs sujets. Ces derniers supportent, en réalité, deux tailles: celle du roi et celle du seigneur, toutes deux se faisant concurrence. }
La taille commence donc à sortir du domaine privé et à devenir un impôt public : toutefois elle ne se géné-
(1) Mémoires dit sire de Joinville, n° 384 (Coll. Michaud, i. I, p. 324).
(2) Voir des exemples dans Baluze, t. II, Appendix cictorum veernm. — Recueil des oïdonnances, l . XXII, supplément.
ralise pas, et ne s’applique pas à tous les habitants du royaume. Non-seulement les seigneurs, mais l’Église et les clercs y restent étrangers; d’autres sont exempts pour diverses causes, à raison de leurs fonctions, tels que les baillis (1), ou do leur industrie, comme les ouvriers des monnaies (2) ; enfin l’exemption peut résulter de certaines situations accidentelles, telles que le fait de se croiser.
L’ordonnance de 1214, qui établit cette exemption (3), nous fait apercevoir, dans la taille, une distinction qui est destinée à se perpétuer. On y lit, en effet: «Aucun croisé bourgeois, cultivateur ou marchand, ne sera soumis à la taille la. première année où il aura pris la croix. » (Art. 1). « Néanmoins le croisé payera la taille, s’il possède des biens qui y soient sujets. » (Art. 4). Il résulte de ces articles qu’il existe, sous le nom de taille, deux sortes d’impositions, l’une portant sur les personnes, l’autre sur les terres. Celle-ci pèse sur les fonds roturiers; elle existe principalement dans le midi; la première pèse sur les personnes, les nobles en sont exempts, de même que les clercs; sous Philippe III on agita la question de savoir si les clercs y seraient soumis, et on la résolut négativement.
On voit donc que la taille se présente déjà avec un double caractère, comme impôt foncier et comme impôt général sur la richesse. La royauté l’établit sur tout le royaume, et dans chaque seigneurie concurremment avec les seigneurs; bien plus, fortifiant son pouvoir de jour en jour, elle tend à s’en réserver le monopole. Saint
1) Ordonnance de 1234. — liée. Ordon., I. L, p. (35.
(2) Ordonnance de 121 1, 1. 1, p. 30 du Recueil.
Louis lui lit faire -un grand pas dans cette voie. Philippe le Bel continua son oeuvre, mais par d’autres procédés, le plus souvent violents et arbitraires. La maltôte s’attache à son nom; elle désigne parfois tout impôt extraordinaire, et plus fréquemment la taille perçue d’une manière abusive; les témoignages contemporains attestent qu’il en fut fait un fréquent usage (1). Il y eut tant d’abus que dans les provinces de Champagne, Bourgogne, Forez, Artois et Picardie, les bourgeois s’unirent aux nobles pour rédiger une protestation. En même temps une réaction contre toute tendance absolutiste s’accusait nettement dans le reste du royaume. Les circonstances étaient favorables pour obtenir des libertés politiques; la noblesse ne sut pas ou plutôt ne voulut pas profiter de cette occasion. Elle s’était révoltée contre les empiétements du pouvoir royal, en tant qu’ils lésaient ses droits; mais elle n’entendait nullement faire bénéficier la nation des garanties qu’elle obtiendrait. C’est pourquoi il n’y eut pas de grande charte, et l’on se contenta de donner satisfaction à quelques intérêts locaux. Dans ce but furent octroyées, en 1315, deux déclarations, l’une en faveur de la Champagne, l’autre au profit de la Normandie,
Cette dernière est connue dans l’histoire sous le nom de Charte normande . On y lit : « Qu’il ne sera fait aucune imposition, exaction, subvention, imposition en dehors des redevances et services ordinaires, si ce n’est au cas d’utilité évidente ou de nécessité impérieuse. » Il semble,
d’après cette promesse, que le pouvoir royal, en matière
1) V. Guillaume de Nangis, Mémoires relatifs à l'histoire de France , XIII. p. 226 et suiv.
d’impôts, soit restreint dans des limites tort étroites; en réalité, il reste intact, et il se préoccupe peu d’une promesse arrachée par la force des circonstances. Le roi continue donc à lever la taille sur les terres de la Normandie dès qu’il se sent assez fort pour l’entreprendre. On en trouve la preuve dans les lettres de Charle le Bel émises en faveur des seigneurs normands, en 1325, et défendant de lever la taille hors du domaine royal (1).
A partir de cette époque, il s’établit entre la féodalité et l’intérêt fiscal dè la royauté une lutte constante dans laquelle l’avantage, plusieurs fois partag'é, devait rester en définitive à la royauté. Nous n’essayerons pas d’en retracer les diverses péripéties ; nous nous bornerons à signaler quelques périodes importantes pendant lesquelles la nation entière intervint dans le débat. Dès 1337, par la voix de ses députés, elle formula un grand principe de droit public : elle décida que les rois ne lèveraient « aucuns deniers extraordinaires sans l'octroi et le gré « des trois États, et qu’ils en prêteraient le serment à « leur sacre » (2).
Sous Jean le Bon, l’impôt fut librement consenti : les États provinciaux et les Etats généraux votèrent des subsides en 1350 et 1355. Les Etats de 1355 obtinrent même la nomination de trois généraux et superintendants par chaque ordre, dont la mission devait être un contrôle effectif sur les finances (3) ; ils décidèrent, en même temps, l’élection de commissaires et députés devant veiller à la levée de l’impôt dans les différentes provinces. Nous
(-l)Moreau de Beaumont, Mémoires sur les impositions et droits t. II, l or , Mémoire.
(2) Bailly. Histoire financière, L. I,p. 98.
(3) Ordonnance du 28 déc. 1335, t. III, p. 19.
examinerons plus tard quels furent les effets et la destinée de ces mesures prises dans l’intérêt des contribuables.
Les excès de la démocratie parisienne motivèrent une réaction, et l’impôt arbitraire reparut sous Charles V; il eut, toutefois, un correctif dans la modération de ce prince. La folie de Charles VI amena les tristes événements que l’on connaît. Isabeau de Bavière traita avec les Anglais, qui occupèrent une partie du royaume, pendant que l’autre resta divisée entre les Bourguignons et les Armagnacs. Chaque faction cherchait à se rendre le pays favorable, et, dans ce but, des lettres royales du 30 janvier -1418 (1), rendues à l’intigation du duc de Bourgogne, décrétèrent l’abolition des aides. Telles étaient les circonstances, lorque le fardeau de la couronne échut au dauphin Charles, qui, devenu roi, devait faire passer la taille avec un caractère définitif dans les institutions financières de la monarchie.
ORGANISATION DEFINITIVE DE DA TAILLE
Au milieu des difficultés de la situation, .Charles VII eut besoin du concours de la nation, et il convoqua les Etats généraux. Toutes les provinces qui n’étaient pas au pouvoir des Anglais répondirent à son appel, et leurs délégués, interprètes de la volonté nationale, votèrent une aide d’un million de francs d’or, à lever sous forme de
(2) Ordoini., I. X, p. 429.
taille. Le secours que le pays offrait ainsi au roi pour la cause de l'indépendance fut continué sous diverses formes pendant toute la durée de la lutte. Lorsque le succès eut récompensé ces efforts, il était naturel d’appeler ceux qui 1 avaient préparé, et do leur rendre compte des résultats obtenus : c’est pourquoi les États furent convoqués à Orléans en 1439.
fsous ignorons ce qui s’v passa; mais on peut le conjecturer d'après l’ordonnance du 2 novembre 1439, qui fut rendue sur leurs doléances. La rubrique indique clairement quel en a été le but; elle est intitulée: « Lettres de Cl tend es \ Jï pour obvier aux piU crics et vexations des <jens de guerre. » 11 s’agissait donc de réprimer les excès commis par les bandes armées pour la guerre et inoccupées depuis la conclusion de la paix. Le roi prend contre leurs méfaits des mesures sévères, et pour que 1 exécution de ces mesures ne soit pas paralysée par la protection intéressée que les coupables pourraient trouver auprès de quelque seigneur, il se réserve le droit de guerre . Mais, si la discipline est rétablie dans l’armée, si le respect de la propriété privée est assuré par l’interdiction des réquisitions au moyen desquelles on avait jusqu’alors pourvu à la subsistance des troupes et qui étaient souvent le prétexte de scandaleuses exactions, il faut cependant subvenir à l’entretien de la force publique : de là, et pour remplacer les ressources tirées des prestations en nature, une imposition qui est réglée dans les articles 41 à 44 de l’ordonnance.
Art. 41. « Et pour ce que souventes fois, après que, du consentement des trois Etats, le roi a fait mettre sus aucune taille sur son peuple pour le fait de sa guerre, et lui
subvenir et aider en ses nécessités, les seigneurs, barons Tixier. 10
et, autres empêchent et font empêcher les deniers de la dite taille et aussi les aides du roi en leurs terres et seigneuries, et les aucuns les prennent sous couleur qu’ils ont été assignés, ou dient aucunes sommes être dues ou avoir été promises par le roi ; et aucuns croissent et mettent avec et pardessus la taille du roi, à leur prolit ; par quoi le roi est empêché et ne peut être payé des deniers de la taille par son peuple. Le roi ordonne, mande et commande que toutes telles voies dorénavant cessent. »
Art. 42. «Avec ce le roi défend que dorénavant aucun, de quelque état, qualité ou condition qu’il soit, ne prenne arrêt, ne détienne les deniers des tailles et aides du roi être levées et cueillies par les commis à ce, par les receveurs sur ce ordonnés par le roi, sans en aucune manière les empêcher, ni souffrir être empêchés, au. contraire et sur peine de confiscation de corps et de biens, et expressément du bien de seigneurie et terre où l’empêchement aurait été donné, ainsi comme dit est ci-dessus en autres choses, »
Art. 43. « Et avec ce le roi défend à tous seigneurs, barons, capitaines et autres officiers, que donéravant ils n‘e mettent aucune crue en outre et par dessus la taille du roi, sous quelque cause et couleur que ce soit et sur peine de confiscation de corps et de biens, et spécialement de la seigneurie où la dite crue et par dessus aura été mise sur la dite taille. »
Art. 44. « Et parce que plusieurs mettent taille sus en leurs terres, sans 1‘ autorité et congé du roi, pour leur volonté ou autrement dont le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend à tous, sur les dites peines de confiscation de biens, que nul de quelque état, qualité et condition qu’il soit, ne mette ou impose taille ou autre
aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause que ce soit, sinon que ce soit de l’autorité èt congé du roi et par ses lettres-patentes; et déclare le roi, dès à présent, le bien ou seigneurie où tailles ou aides seront mises sus sans *ses autorité et congé, commis et confisqués envers lui (1). »
Nous avons cru nécessaire de rapporter ces textes en entier, parce qu’ils marquent le point de départ d’une ère nouvelle en matière d’impôts. Ils résolvent trois questions fondamentales, défendant: 1° d’arrêter et de retenir les deniers de la taille du roi; 2° d’accroître cette taibe pour s’attribuer le surplus ; 3° d’en ordonner aucune autre sans l’autorité et congé du roi. Ces défenses s’adressent spécialement aux seigneurs : elles leur enlèvent le droit d’imposition qu’elles réservent à la royauté, et les écartent de tout ce qui touche à l’ administration des linances royales, même dans l’intérieur des seigneuries. L’impôt redevient le monopole de l'État.
La noblesse avait préparé cette révolution, qui la dépouillait d’un droit usurpé, en prétendant échapper aux aides que le roi exigeait sur tout le royaume comme souverain fieffeux. Nul en principe n’était exempt de l’aide payée au suzerain, tandis que la taille ne pesait que sur le menu peuple. Or, en prétendant se rendre indemnes dans tous les cas, les seigneurs assimilaient l’aide à la taille. De l’assimilation à la transformation il n’y avait pas oin ; l’Ordonnance de 1439 prouva que la transition était facile.
Cette transformation fut d’ailleurs vue avec faveur par le pays qui l’avait désirée, et en quelque sorte indiquée. Le fait pourrait paraître singulier au premier abord ;
(1) Ordonnances, t. XIII, p. 306.
mais il a son explication naturelle dans les circonstances. En effet, la guerre avait nécessité la levée de troupes considérables : les soldats qui les composaient, r accolés un peu partout, étaient souvent plus animés de l’espoir de piller que du désir de défendre la patrie* : indisciplinés en temps de guerre, ils étaient encore plus dangereux en temps de paix, et se signalaient par leurs brigandages. Quelques provinces avaient essayé de s’y soustraire en s’imposant une modique contribution pour fournir à leur subsistance, et cet essai avait été couronné d’un plein succès. Aussi, lorsque Charles VII voulut généraliser le système, il ne s’éleva pas de réclamations contre l’aggravation apparente des charges publiques : on donna sans regret une faible portion do son revenu pour s’assurer la paisible possession du reste.
Les seigneurs ne se résignèrent pas aussi facilement à la perte de leurs prérogatives. Comme la taille, à raison de l’organisation nouvelle et de l’inexpérience des officiers royaux, était levée d’une manière irrégulière, ils en profitèrent pour formuler des réclamations et des doléances. Réunis en assemblée à Ne ver s, en 1442, sous la présidence du duc de Bourgogne, ils demandèrent qu’aucune taille ne fût plus imposée sans le consentement delà nation (1).
Le roi, par l’organe de son chancelier, répondit à ces doléances d’une manière évasive : il dit que le consentement était accordé, que la convocation des États nécessiterait des frais retombant en définitive sur le pauvre peuple, enfin que l’ennemi occupant une partie du royaume et détruisant le surplus, c’était une nécessité de procéder ainsi (2). En outre, il apaisa les réclamations
(1) Isanxbert, Recueil des anciennes lois françaises, t. IX. p. 99.
(2) Mémoires d’Olivier de Marche (coli. Michaud), lit, p. 407.
par la distribution de quelques faveurs et la promesse d’un plus grand nombre; puis, pour prévenir le retour de pareilles résistances, il se hâta de. donner à la taille une organisation définitive. En 1445, elle devint fixe et annuelle. Elle fut affectée à l’entretien de corps permanents créés pour remplacer les milices : la composition de ces corps étant déterminée, le montant do la taille ne devait pas varier.
On s’est demandé si les Etats-Généraux d’Orléans, avaient autorisé l’établissement d’une taille permanente, ou si, au contraire, ils n’avaient donné qu’une autorisation temporaire et renouvelable. On ne peut, selon nous, répondre à cette question d’une manière satisfaisante que si l’on distingne le droit et le fait. En droit, il est certain que l’Ordonnance de 1439 implique comme nécessaire le concours du pays, et ne donne pas à la taille un caractère définitif; en fait, si l’on considère son but, on décidera que l’imposition était établie pour toujours : destinée à faire face aux dépenses d’une armée régulière, son existence est liée à celle de l’armée. Elle doit donc être permanente, d’autant plus qu elle succède à la taille seigneuriale qui existait à titre de ressource stable etordinaire.
Mais si la taille se présentait comme perpétuelle par la force des choses, elle donnait au roi un pouvoir bien dangereux. Les esprits clairvoyants ne tardèrent pas à s’en apercevoir, et il est curieux de citer sur ce point l’opinion de Philippe de Commines. « Le roi Charles VII, dit-il, fut le premier... lequel gaigna et commença ce point d’imposer tailles en son pays et à son plaisir sans le consentement des Etats de son royaume...., et à ceci consentirent les seigneurs de France pour quelques pensions qui leur furent promises, pour les deniers qu'on
lèverait en leurs terres... Mais à ce qui est advenu depuis et adviendra, il chargea fort son âme et celle de ses successeurs, et mit une •cruelle plaie sur son royaume qui longuement saignera, et une terrible bande de gens d’armes desoulde qu’il institua à la guise des seigneurs d’Italie (1). »
Ainsi donc la taille royale fut établie d’une manière permanente pour répondre à un des besoins du temps, à l’organisation d’une armée régulière destinée à rem— placerdes troupes indisciplinées, dont les excès portaient la terreur et la ruine dans le|pays ; elle avait pour but de faire supporter plus également par les contribuables la charge de l’entretien de cette armée, et de la rendre moins onéreuse en lui assignant une limite précise. A ce point de vue l’innovation était excellente, et elle avait l’ avantage de rendre à l’impôt son véritable caractère de contribution publique générale ; mais elle fut insuffisante, et incomplète en ce qu’elle n’aboutit pas à l’octroi de garanties pour les intérêts privés, de telle'sorte qu’elle se borna à substituer l’arbitraire royal à celui des seigneurs.
Cependant on doit dire qu’en fait la taille resta toujours la même, et qu elle n’excéda pas la somme nécessaire au payement des quinze compagnies d’ordonnance et des francs - archers ; son produit était de 1.200.000 livres, soit 68,860,000 valeur relative (1). Mais, si le principal de la taille ne changea pas, on lui ajouta plusieurs impositions, dont le montant devint peu à peu considérable.
(I ) Commines, liv. 6, cliap. 7. — Un peu plus tard Jean Bodin affirma le droit du pays en termes très -énergiques : « Il n’est, dit-il, en la puissance de prince du monde de lever impôts à son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre le bien d’autrui. » ( République , p. 102, éd. 1578.)
(2) Natalis de Wailly, Mémoires de V Académie des inscriptions et belles-lettres, tom. XXI.
— loi
Les premières prirent le nom de crues , et elles varièrent selon les besoins du moment; on constate leur existence, notamment en 1484 et 1497. L’une d’elles fut établie, avec un caractère fixe, par François I er ; on la désigna sous le nom de grande crue : elle était destinée à pourvoir à la solde de nouveaux corps de troupes, qu’on avait été obligé de lever pour soutenir les guerres successives dans lesquelles la France avait été engag'ée.
Un peu plus tard, sous Henri II, une crue dite de la Gendarmerie fut imaginée et mise en fonctionnement (1550-51). A partir de 1555, on l’appela taillon , et elle a continué à figurer sous ce nom dans le système fiscal, jusqu’en 1789. Le taillon était la représentation en argent, « des vivres et ustensiles » requis pour les troupes, et qui étaient auparavant fournis par les habitants chez lesquels elles étaient logées : malheureusement il ne conserva pas longtemps ce caractère, et l’on vit bientôt reparaître les prestations en nature que rationnellement il était appelé à suppléer.
Enfin, il fut ajouté à la taille diverses impositions, telles que les deux sous pour livre, établis en 1705, pour faire face aux dépenses occasionnées par la guerre de la succession d’Espagne. On peut citer, comme comprises dans le même rôle, et imposées en même temps : 1° la solde des officiers et archers de la maréchaussée, et les gages des trésoriers ; 2° la somme pour la dépense des étapes ; 3° la dépense des réparations des turcies et levées de la rivière de Loire, depuis la rivière d’ Allier, près Moulins, jusqu’à Nantes; 4° les fonds nécessaires au service des ponts et chaussées (1).
(1) Cette énumération nous est fournie par Moreau de Beaumont, ouvr. cité, t. II, p. 8, 9, 10.
A côté de ces impositions, en quelque sorte fixes, il faut en mentionner plusieurs autres, ordonnées par arrêt du conseil du roi; elles étaient destinées à alimenter divers services spéciaux, à entreprendre des travaux particuliers , tels que la construction ou réparation des ports, etc. De même, il est quelques dépenses qui sont mises spécialement à la charge d’une province, parce que seule elle doit bénéficier de leur affectation ; elles cessent d’être imposées lorsque les dépenses ne sont plus nécessaires. Enfin, il existait des tailles particulières à chaque ville. Une ordonnance de 1331 , relative a la ville de Laon, prouve que, dès cette époque, la tailie figurait comme recette dans le budget communal.
L’impôt, formé par la réunion de ces divers éléments, se distinguait en taille réelle et taille personnelle ou mixte. La première était imposée aux héritages roturiers, « adeo ut ipsismet fundis duntaxat inhæreat» (1) : elle constitue donc un impôt foncier, et c’est pour cela que nous sommes entré dans tous les détails de son établissement, de même que nous expliquerons le mécanisme de fonctionnement. La seconde était réelle en ce qu elle était payée par les roturiers, à raison de leurs biens, et personnelle en ce qu’elle était imposée à la personne pour tous les revenus, et non pas seulement pour les revenus fonciers. Elle était considérée comme plus personnelle que réelle, et Ferrière nous en donne le motif : « Ratio est quia imponitur quidem pro modo patri- « monii, sed etiam inducitur personæ non habita tantum « ratione patrimonii, sed etiam reditum ex laboribus et « industria provenentium. » C’est ce qui lui fait parfois
(1) Ferrière, Dictionnaire de droit et de pratique au mot Tailles.
donner le nom de taille mixte, qu’il faut bien se garder de prendre pour une troisième sorte de taille.
Outre la distinction entre la personnalité et la réalité qui était importante au point de vue de l’assiette de la taille, il en existait une autre relativement à son administration. On distinguait, à cet égard, les pays d’Etats, les pays d’Elections et les pays conquis. Pour les pays d’Elections, la somme mise à la charge de chacun d’eux était déterminée annuellement vers le mois de février, en conseil du roi, dans un état appelé brevet; elle était répartie, à tous les degrés, par les officiers royaux. Le noms de ces pays vient d’une pratique ancienne, conséquence du vote de l’impôt par les contribuables. Souvent les Etats, après avoir accordé le subside demandé par le roi, élisaient quelques-uns de leurs membres qui veillaient à la répartition des charges. Nous en avons vu un exemple pour les Etats de J 355 ; de là la qualification de pays d’élections donnés aux pays où les commissaires, ainsi choisis, répartissaient les impôts. En 1388 un édit de Charles VI réserva au gouvernement la nomination de ces commissaires, et en 1445 Charles YII érigea leurs fonctions en offices, d’après une réglementation nouvelle. Dès lors le nom de pays d’Elections n’était plus justifié, n’avait plus de raison d’être ; mais l'habitude le fit rester en usage.
Les pays d’États, au contraire, étaient ceux où les contribuables avaient le contrôle et la surveillance de l’impôt. Leur rôle, en cette matière, est très-bien caractérisé par Moreau de Beaumont, dans le passage suivant : « Les pays d’Etat, jouissent d’un avantage dont ils sont jaloux avec raison, c’est que les contributions y sont accordées par la province ; ce n’est sans doute pas, de la part des
États un don purement libre et volontaire, et ils doivent reconnaître que c’est une dette dont le titre est l’obligation de concourir à la défense de la patrie et au maintien du gouvernement ; mais du moins la province a-t-elle la liberté d’examiner ce qui lui est demandé et l’honneur de stipuler, en l’accordant, le maintien de ses privilèges et des formes anciennes de son administration (1). »
Les pays conquis avaient une situation variable, suivant les circonstances particulières qu’ils avaient eu à traverser avant la conquête, et suivant les conditions qui leur avaient été faites au moment de leur annexion. Il faudrait donc, pour la connaître exactement, étudier le régime particulier de chacun d’eux, recher, cher son origine historique, et montrer comment le pouvoir souverain avait peu à peu repris ses diverses prérogatives dont le démembrement avait été une conséquence de la féodalité; en un mot, il faudrait faire pour chaque province annexée l’étude que nous avons faite pour l’ensemble de la France. Notre' cadre ne nous permet pas de fractionner nos recherches pour l’explication de faits spéciaux qui, d’ailleurs, importent peu à l’histoire générale de l’impôt foncier ; il faut seulement remarquer que le régime financier n’était pas uniforme (2).
Ce simple aperçu sur l’organisation de la taille suffit pour nous montrer que la révolution qui monopolisa l’impôt au profit de l’Etat, ne fit pas disparaître la diversité dans son application. Le défaut d’unité rendait bien difficile une juste répartition des charges ; nous verrons, en effet, combien elle variait dans les différentes
(!) Ouv. cité, t. II, p. 114.
(2) On trouvera les détails dans Moreau de Beaumont, ouv. cité, t. II.
provinces. Cependant l’égalité, au point de vue de la loi fiscale, avait été proclamée en principe. Le préambule de l’ordonnance du 19 juin J 445 est formel à cet égard :
« Voulons égalité être gardée entre nos sujets ès-charges et frais qu’ils ont à supporter pour la tuition et défense d’eux et do notre royaume, sans que l’un porte ou soit contraint à porter le faix et charge de l’autre sous ombre de privilège, cléricature ou autrement» (1). Mais cette disposition si équitable ne passa pas dans la pratique, et l’ordonnance qui l’établit donna elle-même l’exemple de sa violation, en déclarant exempts les « vrais écoliers èsuniversités de Paris, Orléans, Angers, Poitiers et autres approuvées, les nobles vivant noblement, etc. »
Tel est le caractère général avec lequel la taille se présente comme institution définitive ; ce que nous avons dit suffit pour le mettre en lumière, et nous n’entrerons pas dans le détail immense des ordonnances qui Furent rendues sur la matière jusqu’à la fin du xvm e siècle. Au reste, ces ordonnances ne modifièrent pas, dans leur essence, les principes que nous venons d’exposer, et qui restèrent toujours fondamentaux ; elles eurent principalement pour but d’apporter des améliorations sur quelques points particuliers, de rappeler à l’observation des règlements et surtout de faire cesser d’injustes exemptions. Nous aurons occasion de citer les plus importantes en étudiant les divers modes d’assiette en vigueur dans les provinces.
(1) Ordonnances, t. XIII, p. 420.
DE DA. TAIDDE PERSONNELLE
La taille personnelle était le régime commun des pays d’élections. En effet, sur vingt généralités (1) dont ses pays se composaient, il y en avait trois seulement où la taille était réelle : celles de Grenoble, de Montauban et d’Auch. La taille avait le même caractère dans deux élections de la généralité de Bordeaux, à savoir Agen et Condom. Partout ailleurs, en pays d’élections, elle était personnelle, c’est-à-dire qu’elle se déterminait d’après deux éléments : la personne et les ressources du contribuable. Elle ne constituait donc pas un impôt foncier ; aussi, afin de rester'dans les limites de notre sujet, nous n’en dirons que quelques mots nécessaires pour bien comprendre le système de la taille réelle.
La question fondamentale en matière de taille personnelle, et qui se présentait tout d’abord, consistait à déterminer exactement quels étaient les contribuables. En effet, la charge qu’elle imposait n’était pas générale :
( I) La généralité était une circonscription financière dont l’origine s’explique historiquement. En 1543, on avait établi seize recettes générales ; Henri II en établit dix-sept et plaça dans chacune un trésorier et un général des finances. De là le nom de généralité donné au territoire de leur ressort; Henri III réunit les charges de trésoriers et de généraux de finances, sous le nom de trésoriers généraux de finances. — L’élection était aussi une circonscription financière formée primitivement des territoires sur lesquels un des élus nommé par les Etats (v. p. 114 et 153) exerçait ses fonctions.
les roturiers seuls la supportaient ; les nobles en étaient exempts. Le principe étant l'inégalité, on comprend sans peine tout l’intérêt qu’il y avait à se trouver dans un cas d’immunité, les prétentions qui devaient s’élever sur ce point et les abus qui en naissaient inévitablement. Les Ordonnances s’efforcent de les faire disparaître; mais il est facile de voir qu’elles sont impuissantes, car on retrouve dans chacune d’elles les mêmes dispositions continuellement reproduites, ce qui prouve bien qu’elles n’étaient guère observées.
cJ
Ainsi, une ordonnance de François I er , de 1517, porte que beaucoup de contribuables cherchent à s’exempter, les uns sous prétexte qu’ils sont nobles, les autres en qualité do fermiers et métayers de gens d’église , etc. Cependant, dit l’ordonnance, les tailles doivent être assises sur tous, le fort portant le faible’, on ne peut donc pas souffrir que le pauvre peuple soit seul surchargé. En conséquence, le roi ordonne aux élus, dans leurs chevauchées, de veiller à ce que chacun soit imposé. Il est probable que les ordres du roi ne furent pas exécutés dans la pratique, et que les inégalités, les injustices continuèrent à subsister. Pour y remédier Henri IV, dans un édit de mars 1600, ordonna de mentionner sur les rôles le nom des exempts et la cause de leur exemption ; par ce moyen , il devenait facile de contrôler les opérations de la répartition et de s’assurer si des immunités n’avaient pas été usurpées.
Cette usurpation était fréquente, et, en fait, .l’usage la consacrait souvent. Afin de la faire cesser et d’éviter toute contestation, on détermina exactement les cas dans lesquels on aurait droit à la franchise. L’ordonnance de Blois, notamment dans son article CL, déclare qu’aucun
privilège n’est attaché à certaines fonctions militaires, que dans la pratique on considérait comme une cause d’exemption. Un édit de septembre 1750 régla à nouveau cette question, et n’attacha l’exemption qu’à des fonctions militaires supérieures ou à un service de longue durée.
On voit aussi la royauté se préoccuper de remédier aux inconvénients qui auraient pu résulter de F application fréquente d’un expédient considéré comme une précieuse ressource pour le Trésor. Cet expédient consistait, soit à céder à prix d’argent des titres nobiliaires, soit à attacher la noblesse à certains offices pour les mieux vendre; puis lorsque cette mesure avait "produit son effet et que l’argent était entré dans les caisses de l’Etat, un édit venait déclarer que les concessionnaires ne seraient pas exempts de la taille. On s’efforcait donc d augmenter le nombre des contribuables; mais on n’agissait point ainsi pour arriver à l’égalité : le but était seulement de donner à la taille une base solide en la faisant >
porter sur la richesse et en y soumettant ceux qui la devant rationnellement cherchaient dans leur fortune le moyen de s’en affranchir : c’est pourquoi le principe des privilèges resta toujours en vigueur.
Lorsqu’on avait déterminé quels étaient les contribuables, on répartissait entre eux la somme mise à la charge de chaque paroisse. Il faut savoir, en effet, que dans les pays d’élections la répartition se faisait à quatre degrés. Tous les ans le roi, en son conseil, fixait la somme que chaque généralité aurait à payer : c’était là le brevet de taille. Il fixait également après avis des intendants et des trésoriers la somme mise à la charge de chaque élection : tel était l’objet de la commission
de taille. La répartition entre les paroisses de chaque élection était faite par les intendants : elle était désignée sous le nom de département de taille (1). Enfin, an dernier degré de répartition pour la confection des rôles, intervenait le concours des intéressés qui pouvait se traduire de plusieurs manières. Il existait trois modes de procéder à la confection des rôles : 1° par les collecteurs seuls; 2° par les collecteurs en présence d’un commissaire royal ; 3° par une commission spéciale non élective.
On fut conduit à adopter ces divers modes par le désir de faire disparaître les inconvénients et les abus qui se rencontraient jdus particulièrement à ce degré de répartition. En effet, les collecteurs étaient de simples habitants, inscrits les premiers sur un tableau que chaque paroisse devait dresser, et leurs fonctions étaient obligatoires (2);] ils n’avaient pas le plus souvent les lumières nécessaires pour bien accomplir leur mission. D’ailleurs, meme en les supposant capables, il leur était difficile de s’acquitter de leurs fonctions d’une manière satisfaisante. Ils manquaient de renseignements sur l’industrie et les facultés de chaque contribuable, et aucun travail préalable ne venait les éclairer sur l’étendue, la nature, les productions et les ressources du territoire. C’était cependant d’après ces éléments, que la cote de chaque contribuable aurait dû se déterminer; la difficulté de les apprécier amenait des inexactitudes inévi-
(1) Cette opération fut d’abord confiée aux bureaux de finances, mais ils apportèrent si peu d’exactitude, si peu de justice dans son accomplissement, que le soin cl’y procéder fut ensuite confié aux intendants.
(2) Voir sur cette question deux déclarations du I e *' août 1716 et du 9 août 1723.
tables, et servait parfois de prétexte lux plus criantes injustices.
Pour les empêcher en partie et permettre de voir si on avait tenu compte des éléments imposables dans la lixation du taux de l'imposition, diverses prescriptions législatives avaient été rendues (1). Les asséeurs devaient, en insérant la somme mise à la charge de chaque cotisé, mentionner sa condition, ses biens et exploitations par articles séparés; mais le remède était insuffisant, car on n’aurait pu apprécier si les cotes étaient en proportion les unes des autres, que par des évaluations exactes des objets sur lesquels elles étaient établies : or de telles évaluations ne se rencontrent jamais.
Cet inconvénient, considérable en lui -même, était encore aggravé par la pratique. À l’origine , on confia la répartition aux habitants qui devaient agir d’après leur conscience; aucun contrôle n’existait sur leurs opérations, et il était expressément défendu aux élus de
s’ingérer, même indirectement, dans la confection des
rôles. Ces dispositions, qui avaient été prises dans le but d’éviter l’arbitraire administratif, n’eurent pas le résultat qu’on en attendait. Les collecteurs , livrés à eux-mêmes, ne suivaient aucune règle dans l'accomplissement de leur mission , se laissaient influencer par les considérations de personnes, et favorisaient injustement les riches au détriment du menu peuple. Il y eut tant d’abus, qu’il fallut modifier les règles anciennes, et appeler l'intervention du pouvoir central.
On se borna d’abord à envoyer un commissaire pour
surveiller les opérations qui continuaient à être faites directement par les intéressés. Cette mesure était incomplète, car les collecteurs s’efforçaient de se soustraire à la direction du. commissaire et d’échapper à son contrôle ; lorsque son insuffisance eut été révélée par la pratique, on en vint à donner au commissaire le droit de procéder lui-même à la formation des rôles. 11 était alors nommé par une ordonnance qui enjoignait, à peine de contrainte, aux habitants de se présenter devant lui. Ils devaient lui fournir tous les renseignements possibles sur les biens, tenures, facultés et commerce de chacun d’eux.
Les ressources générales étant ainsi déterminées dans leur nature et leur quantum , il restait à en fixer la valeur, afin d’arriver à établir la taille proportionnellement. A cet effet, des arbitres étaient désignés pour faire l’estimation du patrimoine préalablement constaté. D’après l’estimation on formait un tarif pour chaque nature de biens ou de commerce : le tarif devait être' combiné de telle sorte que, considéré dans son ensemble et pour tous les biens, il comprît une somme au moins aussi forte que celle mise à la charge de la paroisse. Chaque contribuable était imposé d’après ce tarif suivant ses facultés.
Afin que l’on pût facilement vérifier l’exacte observation de ces règles, le préambule des rôles devait mentionner les diverses opérations au moyen desquels on avait déterminé les proportions et le tarif de chaque espèce de biens; puis dans chaque cote on devait énumérer les ressources du contribuable et le taux auquel on les avait imposées , de sorte qu’en se reportant au préambule, il était facile de voir si la proportionnalité Tixier. 11
avait été observée. Des instructions sur tous ces points furent adressées aux intendants le 4 août 1767.
Ainsi, on s’efforcait de remédier à l’inégalité de la taille en assurant une juste répartition (1). Dans le même but , on prit diverses mesures qui eurent pour conséquence l’établissement d’une taille d’exploitation. Voici comment : les nobles, les ecclésiastiques et autres privilégiés étaient exempts de la taille; mais le fermier qui exploitait leurs biens y était soumis à raison des bénéfices qu’il était censé faire. La charge qui résultait de cette situation étant assez lourde, il s’ensuivait que les terres se louaient moins bien. C’est pourquoi les seigneurs exploitaient par eux- mêmes, ou plutôt faisaient cultiver par des gens qui, paraissant être leurs valets, étaient, en réalité et par baux secrets, de véritables fermiers. Ce subterfuge enlevait à l’impôt des biens considérables sur lesquels il aurait dû porter; pour atténuer les conséquences fâcheuses produites par cette situation, on déclara que les nobles n’auraient de privilège que jusqu’à concurrence de quatre charrues. Le bénéfice de cette exemption fut en outre subordonné à certaines conditions. Pour l’obtenir il fallait faire une déclaration sur cette intention et la présenter, avant le 1 er octobre, à l’enregistrement au greffe de l’élection, après l’avoir fait signifier aux habitants, à l’issue de la messe paroissiale ou de vêpres. Grâce à cette restriction, la taille put frapper sur un grand nombre de biens
(1) Il faut remarquer que ce dernier procédé, appelé confection des rôles en taille proportionnelle, n’amena pas la désuétude des deux autres ; les complications qu’il nécessitait empêchèrent sa généralisation, que ses bons résultats auraient dû faire établir malgré les difficultés qu’elle rencontrait.
où elle trouvait une base solide, et elle pesa moins sur les pauvres gens.
On ne s’arrêta pas là dans la voie des réformes. On accorda à certaines villes un abonnement, c’est-à-dire que moyennant le paiement d’une somme fixe on les exempta de la taille. D’autres furent tarifées; elles obtinrent la commutation de la taille en différents droits sur les objets de consommation, droits déterminés au moyen d’un tarif. Cette commutation avait été motivée par la diffi culté plus grande que présentait dans les agglomérations urbaines l’établissement de l’impôt d’après les règles ordinaires; il ne trouvait pas en effet une surfaceétendue comme dans les campagnes , sur laquelle il aurait été assis solidement, et les facultés des contribuables s’offraient comme la seule base d’assiette. Une base aussi incertaine exposait à des inégalités dont les effets pouvaient arrêter ou même anéantir les progrès du commerce et de l’industrie. Au contraire, l’établissement des droits sur les objets de consommation, renfermés dans les limites d’un taux modéré , permettait à chaque habitant de savoir à l’avance ce qu’il aurait à payer, et en faisant disparaître tout motif d’inquiétude, il encourageait au travail par la certitude d’en recueillir les fruits.
La taille personnelle était imposée au lieu du domicile; pourempêcher qu’on ne pûts’y soustraire et afin d’en alléger le fardeau par une juste répartition, on réglementa les changements de domicile (1). Les habitants ayant l’intention de quitter leurs paroisses sontdèslors assujettis à faire déclarer cette intentionau prônede lamesse paroissiale
(1) Déclaration du 16 août 1803.
et à la faire signifier au syndic de la paroisse avant le 1 er octobre. Ils doivent en outre dans le même terme déclarer au greffe de l’élection de la paroisse où ils veulent aller demeurer, leur ancienne condition sur les rôles et la nouvelle profession qu’ils désirent suivre, dans le cas où ils voudraient en changer. L’exécution doit avoir suivi l’intention, et les difficultés auxquelles elle a pu donner lieu doivent être jugées avec les habitants de la paroisse quittée avant le premier janvier, à peine de nullité et d’imposition dans les deux paroisses. Lorsque toutes les prescriptions de la loi ont été observées, les contribuables continuent à être taxés dans leur ancienne paroisse pendant deux années, apres lesquelles ils sont imposés dans la nouvelle à la même somme qu’ils payaient primitivement.
Toutes ces mesures réalisèrent incontestablement des progrès dans le régime de la taille : mais, si elles atténuèrent en partie ses inconvénients, elles furent impuissantes à les faire disparaître, car elles laissèrent intact le principe des privilèges dont l’inégalité étaitla conséquence nécessaire. La taille constituait une charge très-lourde, et chacun cherchait à s’en affranchir: elle donnait donc lieu à de nombreuses réclamations. Quelle que fût leur cause, les réclamations étaient portées au premier degré devant les élections, et en appel devant la Cour des aides. Dans un seul cas, l’affaire venait directement à la Cour des aides : c’est lorsqu’un noble était imposé à la taille, parce que les élus ne pouvaient pas connaître du titre de noblesse^
La formation d’un pourvoi (J) n’empêchait pas la mise
(1) La procédure à sifivre est tracé dans un arrêt du Conseil du 23 février 1(56(5.
en recouvrement des rôles, qui étaient exécutoires par provision. Il fallait payer dans tous les cas, sauf remboursement postérieur et réinrposition sur les autres contribuables si la demande était admise. Cette règle souffrait cependant exception lorsqu’un taillable avait obtenu de la Cour des aides un arrêt qui défendait de l'imposer à l’avenir, ou lorsqu’il se trouvait en même temps imposé dans deux paroisses, pourvu dans ce dernier cas qu’il eût rempli les formalités exigées par la déclaration de 1683.
I)E LA TAILLE REELLE
Tel était en résumé et dans ses traits essentiels le système de la taille personnelle. La taille réelle en différait à un double point de vue. La première était attachée aux personnes roturières, les nobles en étant exempts totalement à l’origine et partiellement dans le dernier état de la législation ; la seconde était inhérente aux fonds roturiers, et les nobles y étaient soumis pour les biens de cette nature qu’ils détenaient. La taille personnelle était payable dans la paroisse du contribuable; au contraire, la taille réelle devait être payée au lieu de la situation, par application il’ un principeAncien et général: « Agri tributum eam civitatem levure debet in cujus ter- « ritorio possidetur. »
L’administration de la taille réelle n’était pas partout la même ; elle variait, suivant qu’il s’agissait de pays d’Etats ou de pays d’ Elections, et même dans les pays
d’Etats il existait de nombreuses divergences. Nous ne pouvons les étudier toutes, sous peine de fractionner nos recherches à l’infini: nous les limiterons au Languedoc, que nous prendrons pour type. En effet, « c’est un principe certain que les tailles sont réelles en Languedoc, et se payent à raison des héritages et dans les lieux où ces héritages sont situés... C’est la disposition précise des ordonnances de Charles YI1 de 1446 et de Charles VIII de 1483: les tenanciers et possesseurs de terres et possessions rurales et d’aucune contribution seront contribuables aux tailles et aides, au prorata et à raison de ce qu’ils tiennent ou tiendront chacun ès lieux et juridictions où lesdites terres sont situées et assises, nonobstant quelconques privilèges, transactions, pactes, conventions, usages et coutumes » (1).
On considère la nature des biens et non la qualité des personnes : tous les fonds roturiers sont soumis à la taille sans excepter les bâtiments situés dans les villes ni les biens allodiaux. La taille est une dette inhérente au fonds, et pour laquelle la condition du détenteur est indifférente; par suite on ne tient p as compte des exemptions des charges personnelles. Aucun privilège n’est donc attaché à la minorité de vingt-cinq ans, au nombre des enfants, au sexe, à la milice, à la verrerie, à la philosophie, à la noblesse, aux offices et dignités.
On avait voulu faire exception à ces règles en ce qui concernait les consuls. Le vieux jurisconsulte Masüer soutenait qu’ils étaient exempts à raison de leurs fonctions, mais la Cour des aides de Montpellier déclara
(1) Moreau de Beaumont, Mémoires sur les impositions etdroits,
t. II, p. 125.
qu’ils n’avaient aucun droit à l’immunité. De même quelques privilèges avaient été accordés à des officiers par Louis XI et Charles VIII ; ils furent révoqués par les lettres patentes de Louis XII du 9 octobre 1509, et l’édit de François I er du 18 juin 1535.
Les biens roturiers étaient tous soumis à la taille, même ceux possédés par les seigneurs justiciers ; en conséquence la collation de lettres de noblesse n’entraînait pas l’exemption, quand même les lettres avaient été vérifiées et enregistrées par la Cour deë aides de Montpellier.
Mais, si tous les fonds roturiers paient la taille générale établie au profit du roi, il en est qui sont exempts des contributions additionnelles. On se guide en cette matière sur la maxime ubi emolumentum , ibi et onus esse debet. Les propriétaires qui n’ont ni domicile ni habitation sur le territoire où se trouvent leurs fonds ne contribuent aux tailles municipales qu’autant qu’elles leur sont utiles : par exemple ils ne contribuent pas «pour l’érection d’une église paroissiale, pour l’achat des robes des consuls, pour leur traitement, pour les gages de leurs valets, pour la garde ordinaire des portes, pour la réparation des fontaines, pour l’horloge, pour les procès qui ne concernent que la ville, pour les frais qu’occasionnent les mesures sanitaires en cas d’épidémie, etc. » ; toutes ces dépenses ont une utilité purement locale, et doivent être à la charge exclusive de ceux qui jouissent des avantages qu’elles procurent.
Au contraire, tous doivent contribuer aux charges municipales qui ont trait à l’intérêt commun. Ainsi les forains eux-mêmes doivent supporter en temps de guerre les impositions qu’on établit pour lagarde et la garnison,
la réparation des murailles, etc. Il supportent d’ailleurs indistinctement toutes les charges, s’ils participent aux droits des habitants : « qui præcipuis utitur alicujus cite vitatis, incola censetur. . » Mais ils ont toujours la faculté de s’affranchir en renonçant à ces droits. Enfin, pour que l’éloignement des forains n’empire pas leur situation, les habitants doivent les appeler, eux ou leurs syndics, pour assister à la cotisation dans tous les cas où ils y sont intéressés.
Les biens roturiers qui passaient aux mains des écclésiastiques n’échappaient point à la taille: une ordonnance de Louis XI de 1464 et les édiis de François I er des IB juin 1535 et 26 mars 1543 les y déclarèrent soumis, en les assimilant aux biens des forains. Ils étaient donc imposés dans les mêmes limites et jouissaient des mêmes avantages. On en donnait un motif emprunté à l’ordre spirituel, et qui transporté dans l’ordre temporel n’avait pas grande valeur : c’est que les ecclésiastiques étant étrangers au monde ne pouvaient être considérés et traités comme des habitants. Une raison plus plausible se trouve dans les privilèges que l’Eglise avait toujours su obtenir et dont elle communiquait quelque chose à tous ceux qui la touchaient de près : nous verrons plus loin comment elle se maintenait en possession de ses franchises au moyen do sacrifices particuliers.
La condition des biens donnés aux pauvres, et formant le patrimoine de l’assistance publique, était la même que celle des biens donnés aux ecclésiastiques.
Enfin, cette idée que ceux qui bénéficient des dépenses doivent seuls y contribuer ne s’appliquait pas uniquement à des individus, clercs ou laïques; elle était aussi étendue à des fractions de territoire : par suite, lors-
qu’une fraction avait, des intérêts spéciaux à la satisfaction desquels elle appliquait certaines impositions , le reste du territoire n’y était pas soumis.
Nous venons de voir que les biens roturiers- devaient tous, en principe, supporter la taille, et que, cependant, quelques-uns d’entre eux en étaient exemptés partiellement; examinons maintenant s’il n’en existait pas de complètement affranchis. En premier lieu, il faut citer comme jouissant de ce privilège les lieux destinés à un usage public, tels que les halles, les cimetières , les églises catholiques et les temples protestants. Ces derniers furent d’abord soumis à l’impôt, mais les protestants se plaignirent d’avoir à supporter injustement une charge spéciale; dans l’article 26 du cahier de leurs plaintes et remontrances, ils demandèrent à ce que leur culte fût aussi favorisé que le culte catholique, et le roi fît droit à leur demande le 18 septembre 160 ! .
En second lieu , une immunité complète existait au profit des biens qui l’avaierft spécialement obtenue du pouvoir royal. Les propriétés du roi et de ses enfants, les maisons capitulaires, les couvents, les collèges, les cimetières et jardins conventuels, et en général leurs annexes, les hôpitaux, etc., n’avaient à supporter pour aucune partie le fardeau de la taille. Mais les chapelles particulières, bâties sur des terrains privés , rentraient dans la loi commune; on ne les considérait pas comme destinées à un usage public^ et elles n’étaient immunes que si elles constituaient des biens nobles.
Tous les biens nobles, en effet, étaient exempts ; ils jouissaient de l’immunité, quels que fussent les possesseurs, lors même qu’ils étaient roturiers. On tenait pour maxime dans les pays de taille réelle, que « fief ennoblit,
non la personne. »Un privilège aussi exorbitant était justifié par cette condidération que les biens nobles supportant déjà d’autres charges particulières, il eût été injuste de les faire contribuer aux tailles ; nous verrons plus loin que ce motif, rationnel à l’origine, devint promptement sans application. Quelle que fût sa valeur, il était admis en pratique, non-seulement pour les tailles royales, mais encore pour les inspositions municipales : l’ordonnance de Charles VIII de 1483 et celle de François I er de
1543 ne font aucune distinction et accordent une immunité complète. Ce n’est pas à dire qu’elle fût absolument sans limite, car dans certains cas exceptionnels et pour quelques impositions extraordinaires, on estimait que tout privilège devait cesser, et, par suite, on répartissaifc la charge de l’impôt sur tous les biens indistinctement.
Si l’on considère dans leur ensemble les diverses exemptions que nous avons énumérées, on voit qu’elles se rattachaient à deux causes : une immunité spéciale ou la noblesse. 'Les deux causes n’opéraient pas avec la même efficacité. La première était fondée sur des circonstances particulières au maintien desquelles elle était subordonnée, de telle sorte que toute modification dans ces circonstances se traduisait par l’assujétissement du bien à la taille ; ainsi, dès qu’un bien affecté à un usage public changeait de destination, il retombait sous la charge de l’impôt. La seconde cause était absolue, indépendante de tout changement accidente] : elle était attachée au fonds et subsistait autant que le fonds lui-même. Il fallait donc, pour qu’elle disparût, que le fonds fût détruit matériellement ou juridiquement, c’est-à-dire que la perte de sa qualité équivalait à
sa destruction réelle. Examinons comment cette qualité pouvait se perdre, en donnant d’abord quelques explications sur la manière dont elle s’acquérait, et se constatait.
La noblesse d’un fonds peut être envisagée à plusieurs points de vue. Si l’on considère le possesseur, on dira que tous les fonds possédés par un noble sont nobles; ce point de vue n’est pas celui de la loi fiscale, ni pour la propriété pleine et entière, ni pour ses démembrements, tels qu’ils existaient dans l’ancienne législation : l’emphytéose, par exemple, n’est pas une tenure noble. Si l’on s’attache à la nature du fonds, on dira que les biens nobles sont les fiefs et certains alleux. Les fiefs sont tous les immeubles réels ou fictifs concédés à charge de certains services réputés nobles ; en matière d’impôt, on ne considère évidemment que les immeubles réels. Les alleux sont les terres qui n’ont jamais été engagées dans la hiérarchie féodale ; quoique libres, ils sont roturiers ; la noblesse ne leur est donnée que s’il y a eu adjonction d’une justice, inféodation ou accensement. Le premier fait s’explique par le démembrement des droits de souveraineté et la constitution de la féodalité justicière ; les deux autres donnent naissance aux conditions de la féodalité foncière. L’inféodation est l’acte de concession qui établit un rapport noble entre deux terres et deux personnes ; l’accensement est le contrat par lequel s’établit un rapport entre deux terres. Il y a cette différence entre les deux contrats que, dans le premier, le concessionnair devient vassal du seigneur et seigneur de son fief; dans le secoild, la propriété seule est donnée, non la noblesse; la tenure n’a aucun caractère noble, et elle reste soumise au droit commun.
A raison du privilège qui y était attaché, il importait beaucoup de savoir dans quel cas la noblesse existait. En principe, elle ne se présumait pas, et on appliquait la règle commune que celui qui invoque un droit doit lo prouver : Omis probandi ei incunibit qui dicit. Le moyen de preuve le plus naturel consistait dans la représentation du contrat d’inféodation, c’est-à-dire du titre qui l’avait constaté. Mais ce titre pouvait avoir été perdu, et il fallait permettre de le suppléer ; on le pouvait en prouvant que l’on avait satisfait aux obligations résultant du rapport féodal; on montrait que l’on avait porté la foi et hommage, fait l’aveu et dénombrement, ou procédé à la prestation de certains services.
L’accomplissement de ces diverses obligations n’avait pas le meme effet au point de vue de la loi fiscale. Un seul honymage constaté assurait l’obtention du privilège sous certaines conditions : il fallait qu’il fût ancien pour empêcher la possibilité de soustraire un fonds par complaisance à des charges qui seraient injustement retombées sur d’autres fonds; il devait aussi avoir été fait régulièrement en bonne forme, et être appuyé sur certains indices favorables, tels que des quittances de taxe pour le ban et l’arrière-ban qui ne pesaient pas sur les biens roturiers..
Le dénombrement seul ne pouvait suffire que dans deux cas : lorsqu’il avait été constaté dans un acte public et accepté par le suzerain, ou lorsque, dans les circonstances permises, il avait été vérifié par les juges du lieu. Il donnait également droit au privilège s’il était confirmé par la prestation de services qui, par ellemême, était insuffisante à faire preuve.
Le fait d’avoir été exempt de la taille ne créait pas un
précédent donnant droit à l’immunité, et ne dispensait pas de la preuve. Cependant il y avait présomption de la concordance entre l’apparence et la réalité lorsque le bien, prétendu noble et reconnu exempt en fait, avait appartenu au seigneur justicier ; on supposait alors qu’il avait été concédé en meme temps que Injustice. La même présomption existait au profit des biens qui avaient été possédés par des Eglises, la plupart ayant été fondées ou dotées par les rois, et, par conséquent, ayant reçu des terres engagées dans la hiérarchie féodale.
En principe, la noblesse d’un fonds l’exemptait de la taille; mais elle pouvait perdre son privilège par une sorte de prescription, bien qu’elle fût imprescriptible au point de vue civil. Lorsqu’un individu , possesseur de biens nobles, avait paye la taille pendant trente ans sans protester, il -ne pouvait plus prétendre à la franchise. L’immunité disparaissait également s'il était apporté à la tenure (une modification de nature à lui enlever son caractère noble. Telle était, par exemple, la conséquence de la concession d’un fief en emphytéose qui constituait une tenure purement civile., étrangère au droit féodal ; aucune clause ne pouvait en changer la nature, et la taille était due quand bien même on aurait stipulé que l’emphytéote jouirait noblement. Le bien, donné en emphytéose, reprenait d’ailleurs son ancienne qualité et recouvrait sa franchise, s’il revenait entre le.s mains du seigneur en vertu du droit qu’il avait retenu; c’est ce qui arrivait en cas de déguerpissement ou de commise exercée pour non-paiement de la redevance.
D’après ces notions sommaires sur le régime de la taille réelle, on voit qu’elle équivalait à un impôt foncier. Elle atteignait le revenu des immeubles, et en
cela elle était moins arbitraire que la taille personnelle portant sur les facultés, l'ensemble des ressources; car elle offrait une plus grande facilité d’établissement, une plus grande certitude dans la détermination de la matière imposable. Mais elle avait l’inconvénient de faire supporter par les fonds de terre la totalité des charges publiques, de sorte que ceux dont la fortune était purement mobilière ne contribuaient en rien à la satisfaction des besoins de l’Etat. L’inégalité de la situation entre les capitalistes et les propriétaires fonciers était très-injuste, surtout à l’origine et avant la création des nouveaux impôts établis par simples édits enregistrés, tels que le contrôle, la capitation, le dixième; car alors la taille était le principal moyen employé pour demander à la richesse privée la part de sacrifices qu’elle devait à l’intérêt général.
Afin d’atténuer les conséquences fâcheuses produites par cette inégalité, on permit d’étendre la taille à toute à toute espèce de revenus, principalement aux profits retirés des métiers et professions, du commerce, du capital monnayé et du bétail. Cette innovation était spécialement avantageuse dans les centres de population où l’agglomération avait amené le développement des entreprises industrielles et commerciales. Là on pouvait distraire une partie des impositions contenues dans le mandement adressé à la communauté et les répartir sur les revenus provenant d’une autre source que la propriété foncière. La quote-part mise à la charge de ces revenus variait selon 'les cas, et on tenait compte dans sa fixation de l’importance de la ville, de l’intensité de la vie commerciale, etc. Si les intéressés prétendaient être surchargés, la contestation appartenait à la Cour des aides en première et dernière instance* Cette taille ac-
cessoire présentait d’ailleurs le caractère distinctif de la taille des biens-fonds: l’égalité n’était pas la règle, et il y avait de nombreux privilèges.
Ainsi, parmi les métiers et professions, on ne faisait contribuer que ceux que l’on considérait comme moins honorables. D’après ce principe, on imposait les aubergistes, hôteliers, cabaretiers, revendeurs, vitriers, pêcheurs et fermiers d’héritage; on imposait également certains officiers inférieurs, tels que les greffiers, huissiers, sergents royaux. Le sexe n’était pas une cause d’exemption, et on frappait les femmes qui se livraient à un métier lucratif. A l’inverse étaient affranchis les officiers supérieurs et certaines personnes adonnées à des professions libérales. Dans ce nombre figuraient les huissiers de la Cour des aides, les officiers du roi, les receveurs des tailles, les trésoriers du domaine, les docteurs et avocats, les licenciés en droit, les médecins, les professeurs, les imprimeurs et libraires, les maîtres d’armes, les gens d’armes.
11 existait, en outre, des exemptions plus justes, fondées sur le peu de profit retiré de l’exercice de la profession ou de l’industrie ; elles étaient accordées à tous ceux qui gagnent leur vie à la force de leurs bras, comme les portefaix, fossoyeurs, travailleurs, valets à gage, bergers, garde-terres, laboureurs non fermiers, jardiniers, etc. Le même bénéfice résultait du peu d’importance de la profession, par exemple, pour les pêcheurs à la ligne, les cardeurs ne tenant pas boutique. Enfin on exemptait les femmes n’ayant pas de métier spécial, et les enfants demeurant avec leurs parents.
Sauf ces exceptions, l’industrie était imposée, et elle se cotisait au lieu de la résidence du contribuable ; le
commerce était traité de même. Tout commerçant, c’està-dire tout individu qui achète dans le but de bëniti.cier sur la revente, devait contribuer sur ses profits. Le commerce s’appelait ccibaux et meubles lucratifs , parce qu’il consistait à acheter des meubles ou choses mobilières pour en retirer un lucre en les revendant. Tous ceux qui avaient des cabaux étaient imposés sans considération de la personne ; l’absence de privilèges s’explique ici par la défaveur attachée à tort dans l’ancien droit au commerce qui, comme on le sait, entraînait dérogeance. La contribution était assise, d’après le nombre des cabaux, parce qu’on y voyait le signe des profits ; on iT avait pas égard aux objets mobiliers étrangers au commerce, tels que les meubles meublants, les bijoux, etc. Celui qui vendait les produits de son. crû, n’était pas imposé pour les profits qu’il retirait; car, en réalité, il n’était pas commerçant, et, d’autre part, il payait déjà pour eux, en tant qu ils composaient le revenu du fonds.
Les produits des capitaux étaient aussi cotisés : les sommes placées à intérêt (1) étaient soumises à l’impôt au domicile du créancier. Si ce dernier a des dettes, on déduit d’abord ce qu’il doit de ce qui lui est dû, et on l'impose proportionnellement à ce qui reste. On exemptait les intérêts dus aux veuves pour leurs dots et leurs augments dotaux^, ou aux légitimâmes pour leur légitime, parce que les héritiers payaient déjà l’impôt pour la dot ou la légitime tant qu’elle restait entre leurs mains.
Les rentes et les pensions étaient aussi soumises à l’impôt, au domicile des créanciers. S’il y avait eontesta-
(t) Le prêt à intérêt était défendu dans l’ancien droit, mais on recourait à divers expédients pour éluder la loi.
tion sur le domicile, la Cour des aides ordonnait la vérification et fixait provisoirement le lieu où la contribution devait être payée. Quant aux rentes foncières, on les imposait dans le territoire du fonds sur lequel elles étaient établies, car elles étaient immobilières et représentaient ce fonds.
Enfin le bétail étant une source de revenus, était soumis à la contribution avec le fonds sur lequel il paissait, dont il était censé faire partie ; en conséquence, on y assujétissait le bétail d’une métairie noble qui allait paître dans un fonds non noble, alors même qu’il appartenait au seigneur. Mais on n’imposait que le bétail dont on tirait profit, et non les animaux entretenus pour le service. Il semblerait, au premier abord, que les ressources tirées de cette imposition spéciale devaient être insignifiantes; il faut cependant considérer que le Languedoc était formé en partie par ce que les géologues appellent le massif central, où l’élevage était et est encore aujourd’hui la principale branche de l’industrie agricole.
La taille réelle finit donc par porter sur différentes espèces de biens, et l’on voit, en dernière analyse, qu’elle ne diffère pas essentiellement de la taille personnelle ; la matière imposable est à peu près la même dans les deux. Mais où la différence s’accuse plus nettement, et où la supériorité de la première s’affirme avec évidence, c’est dans le choix des moyens employés pour en faire l’assiette, pour déterminer cette matière imposable et rechercher en quelle proportion elle existe entre les mains de chaque contribuable, de manière à pouvoir procéder équitablement à la répartition. Les explications sommaires que nous allons donner sur ce point, feront ressortir
l’exactitude de cette remarque.
Tixier.
DÉTERMINATION DE LA MATIERE IMPOSABLE
Nous savons qu’en principe la taille devait frapper divers revenus, variables selon les pays ; il s’agissait de constater pratiquement ces revenus et de les découvrir dans le patrimoine des contribuables, afin de leur imposer le fardeau des charges publiques. La royauté s’occupa activement d’atteindre ce résultat, non pas sous l’influence d’une idée de justice purement spéculative, mais pour que la taille, supportée plus également, trouvât une base solide qui en rendît le recouvrement facile. Dans cette intention, elle prit diverses mesures qui eurent une efficacité plus ou moins grande, et qui se résument dans les tentatives qui furent faites successivement pour arriver à la confection d’un cadastre général.
A l’origine et pour les premières tailles, l’indépendance absolue des seigneurs ne permettait pas d’ordonner le recensement et l’estimation de toutes les terres roturières ; on n’aurait pas pu exercer des recherches inquisitoriales dans leurs seigneuries, sans porter atteinte à leurs privilèges et à leurs franchises. 11 aurait fallu que les seigneurs y procédassent eux-mêmes ; or, si chacun d’eux avait agi, dans l’étendue de sa terre, d’après son opinion et ses principes, on n’aurait pas retiré grand profit d’une opération où il aurait régné si peu d’uniformité. La taille était répartie sous forme de louages ; les seigneurs faisaient librement une déclaration du nombre de feux de leurs vassaux, et ils consentaient à ce qu’il fût levé tant
par feu. On faisait dans les rôles l’énumération des feux ainsi déclarés ; il n’y avaiOlà aucune espèce de cadastre. Le feu n’était pas J’unité imposable, car il ne supportait pas la même charge ; ce qui le prouve bien, c’est que continuellement les textes parlent de l'inégalité de la répartition : le riche aidant au pauvre , le fort portant le faible.
L'organisation de ce système fiscal était incomplète et insuffisante ; elle se perfectionna nécessairement lorsque la taille devint permanente, car le fait même de la permanence montra plus clairement ses inconvénients, et fit sentir lebesoin d’une juste répartition. On commença àreehercher un peu plus exactement quels étaient les biens que l’on pouvait imposer et à les décrire sur des rôles pour en faire la base des contributions, sans avoir à recommencer toujours toutes les opérations. Grâce à ce procédé, la situation des contribuables s'améliorait; mais les réformes, bonnes pour les taillables considérés individuellement, n’offraient aucun avantage aux différentes provinces ; chacune contribuait, d’après des usages anciens qui étaient le produit de circonstances variables. Le pouvoir central essaya d’établir un peu d’égalité entre elles, en comparant leurs ressources et en fixant d’après leur quantum le taux de l’imposition. A cet effet, on déclara que copies de tous les rôles seraient remises aux généraux de finances pour être expédiées au conseil du roi ; par l’examen comparé de ces copies, le conseil verrait exactement ce que chaque généralité ou élection pourrait supporter sans inconvénient, et il lui serait possible d’établir une juste répartition ; c’est là l’origine des brevets et commissions.
Ce procédé consacrait un progrès dans la péréquation, et il tendait à établir l’égalité entre les provinces; mais
il était loin de donner pleine satisfaction au principe de l’égalité proportionnelle ; car les rôles étaient faits trèsdiversement, contenaient des évaluations basées sur des estimations différentes et ne pouvaient fournir qu’une idée bien imparfaite des ressources de chaque territoire. Le gouvernement conçut le projet d’une constatation plus exacte de ces ressources, et il songea à la confection d’un cadastre général qu’il se sentait assez fort pour entreprendre ; dans sa pensée, le cadastre devait conduire à la généralisation de la taille réelle. L’occasion se présenta bien vite de voir ce qu’il y avait de pratique dans cette idée et de possible dans sa réalisation.
Aux Etats-généraux de Tours, les députés de la Normandie s’étant plaints que leur pays était surchargé; les Etats de Languedoc faisaient entendre des réclamations dans le même sens. Désireux de les apaiser, Charles VIII, par des lettres du 26 juin 1491, déclara qu’il -voulait faire un compoix général de tout le royaume. En conséquence, il mande au duc de Bourbon, gouverneur du Languedoc, ou à son lieutenant, aux sénéchaux de Carcassonne, de Beaucaire, do Toulouse, ainsi qu’au gouverneur de Montpellier, d’avoir à faire élire des commissaires pour procéder à ce travail; puis, le 17 novembre 1491, le roi fait dresser des instructions destinées à les guider dans l'accomplissement de leur mission. Grâce à l’appui énergique de l’administration, donné en vertu des ordres royaux, cette mission réussit pour quelques pays ; toutefois, elle ne put pas être menée à bonne fin pour l’ ensemble de la France. On voit, en effet, par des lettres du 7 février 1494, qu’il a fallu à cause des frais renoncer à la continuation des opérations ; en outre, l’examen du travail des commissaires avait montré qu’il ne pourrait pas ser-
vir a établir une juste répartition: le roi annoncé donc qu il pourvoira, par d autres procédés, au soulagement de ceux de ses sujets qui étaient trop chargés.
Si l’essai n’avait pas entièrement réussi, il avait cependant fourni d’heureux résultats pour quelques pays : nous les apprécierons plus loin, en montrant comment on les avait obtenus. Ces résultats partiels indiquaient la voie à suivre en cas de difficultés : c’est pourquoi, à diverses reprises et sur la demande des Etats provinciaux, des opérations analogues à celles qui les avaient préparés, furent ordonnées par la royauté. Ainsi en 1529 un édit de François I er , rendu en forme de règlement le 29 mars, ordonna la révision du cadastre de la Bretagne.
A peu près à la même époque, une réforme semblable était réclamée par le Dauphiné. Cette province, où la taille avait d’abord été personnelle, était devenue un pays de taille réelle sous la seconde race des dauphins; on dut modifier la composition des feux par suite de ce changement, et les régler sur les quantités de fonds dont chaque communauté se composait. La distribution s’en fit en conséquence dans des états qui s’appelaient cadastres ou perêquaires : ces états tombèrent en désuétude à raison de la concession de l’immunité permanente que la réunion à la France laissa subsister. Aussi lorsqu’en 1457 Charles YII révoqua cette immunité, il fallut ordonner une révision générale des feux qui ne commença qu’en 1461.
A cette occasion, il y eut de grandes contestations entre les trois ordres. Le tiers-état se plaignait que tout le fardeau des impôts fût rejeté sur lui : il disait « qu’anciennement toute la province avait été exempte, et que c’était avec cette condition que leurs princes l’avaient
donnée aux fils aînés des rois de France; que, les temps ayant changé, s’il était nécessaire de lui imposer un fardeau, il était juste au moins de le partag’er également sur tous les habitants et de ne pas décharger ceux qui, par leurs dignités et leurs richesses, se trouvaient le plus en état de le supporter; que les impositions n’étaient point personnelles en Dauphiné.., ; que chacun était taxé à proportion de ses biens : d’où il concluait que chacun devait y contribuer à proportion des fonds qu’il possédait » (1).
Ces réclamations, aussi fermes que modérées, formulaient la revendication des droits imprescriptibles de la justice. La royauté ne pouvait pas méconnaître combien elles étaient fondées : aussi elle intervint dans le débat car un arrêt du conseil de 1554. Cet arrêt ne mit pas fin aux contestations, car il favorisait la noblesse et le clerg’é, et il fallut, pour résoudre les difficultés, un règlement de Louis XIII du 14 octobre 1639 : ce règlement, en résumé , ordonnait des rectifications au cadastre , afin d’augmenter la matière imposable et de faire supporter la taille plus également.
Le cadastre s’établit de même sur d’autres points de la France. Commencé dans l’Agénois, en 1601, sous l’autorité de la Cour des aides de Paris, il fut achevé en 1622. Un peu plus tard, vers 1671, il fut fait dans l’élection de Condom, sur les mêmes principes après arpentage et estimation des fonds.
Tels sont les principaux pays où la confection du cadastre put être exécutée de bonne heure. On voit par
(J ) Moreau de Beaumont, Mémoires sur les impositions et droits,
t. II, p. 75-6.
leur énumération qu’ils forment tous des pays de taille réelle. C’est qu’en effet le cadastre n’aurait pu être d’au cune utilité dans le système de la taille personnelle : car quels fonds aurait-il compris, puisque le même fonds contribue ou ne contribue pas, selon qu’il est entre les mains d’un roturier ou d’un noble. Les mutations, qui sont inséparables de la propriété, auraient nécessité des changements continuels, des modifications incessantes dans la matrice co.dastrale, de telle sorte que son utilité serait devenue à peu près nulle. Au contraire, les mutations n’avaient pas d’inconvénients dans le système de la réalité, le bien restant toujours assujetti, quel que fût son possesseur et tant que sa nature n’était pas changée.
Dans cette situation, comme le cadastre avait des avantages évidents, on dut chercher pour le généraliser à substituer partout la taille réelle à la taille personnelle. Colbert, qui eut le rare mérite d’apporter l’ordre et la régularité dans les différentes branches de l’administration qui lui furent confiées, Colbert n’oublia pas l’organisation financière. Il conçut deux grands projets de réforme : la réglementation uniforme de la taille réelle et la généralisation de cette taille. Le premier projet reçut un commencement d’exécution : En 1679, une décision du Conseil fut rendue pour faire préparer les éléments d’une ordonnance sur la matière. D’Aguesseau, alors intendant de Languedoc, fut chargé de cette mission. On lui adjoignit des commissaires qui vinrent à Montpellier pour tenir des conférences où on devait discuter toutes les questions soulevées par son accomplissement. Il y eut quelques difficultés qui retardèrent l'expédition du travail, et Colbert mourut en 1683, au moment où ce grand ouvrage allait être consommé.
Les événements qui suivirent sa mort ne permirent pas immédiatement de donner suite au projet qu'il avait conçu ; mais ce projet fut repris à diverses époques, et dès le ministère de M. de Chamillart. Enfin, en 1763, une déclaration du 21 novembre, dans son article 2, ordonna la reprise des opérations interrompues en 1683. Malheureusement elles n’aboutirent pas dans leur ensemble; quelques inégalités locales disparurent seules, et la diversité subsista jusqu’en 1789. Nous devons cependant donner une idée des procédés employés dans les tentatives de réforme : nous choisirons pour type le Languedoc, à propos duquel nous avons exposé les principes de la taille réelle.
Le cadastre, dans le Languedoc, avait été fait en exécution des lettres-patentes du 26 juin 1491. Il fut modifié d’une manière générale près de deux siècles plus tard, d’après les travaux de la commission instituée par Colbert. Ayant eu connaissance du projet élaboré dans le sein de cette commission, les Etats du Languedoc prirent le 23 novembre 1683 une délibération par laquelle ils supplièrent le roi de vouloir bien en approuver certains articles qu’ils désiraient introduire dans leur législation financière : ils voulaient régler la nobilité des fonds et le déguerpissement d’après les règles établies par les titres 28 et 29 du projet : une déclaration du 9 octobre 1684 fit droit à leur demande.
Cette modification réalisa un progrès dans lorganisation générale de la taille. Elle avait été précédée, et elle lut suivie de nombreuses révisions j)artielles, faites d’après des règles uniformes. En effet, quelque exactitude et quelque justice qu’on eût apportées à la confection du cadastre, il n’était pas à l’abri des changements inhé-
rents à la succession des temps. Ces changements, viciant plus ou moins les bases de la répartition suivant les circonstances et les localités, il était nécessaire de procéder à des révisions, soit pour une simple communauté, soit pour un diocèse.
Lorsque le compoix d’une communauté devait être révisé, il fallait que les habitants du lieu fussent assemblés en conseil général pour délibérer sur l’opportunité des mesures à prendre. On dressait procès-verbal de la réunion, et on présentait une requête à la Cour des aides de Montpellier.
La Cour, en autorisant le nouveau compoix, permettait par le même arrêt ou par arrêt séparé, de lever la somme nécessaire à sa confection, à la charge d’en rendre compte et d’obtenir du roi des lettres d’assiette. Si la révision devait s’étendre à tout un diocèse, l’autorisation de la Cour des aides ne suffisait plus : il fallait celle du roi.
L’autorisation nécessaire obtenue et expédiée, les officiers locaux font assembler les habitants à l’effet de nommer les commissaires qui doivent procéder aux opérations. Ces commissaires se divisent en trois classes : 1° les indicateurs, chargés de montrer les différentes propriétés qui composent un terroir, et pris sur les lieux pour être plus à même de fournir les renseignements ; 2° les arpenfeurs ou dextraires ; 3° les prud’hommes chargés de procéder au classement; alin qu’on ne puisse suspecter la probité de ces derniers, et pour que leur impartialité soit certaine, on les prend dans le territoire le plus voisin de celui où on fait le compoix : par ce moyen, quoique désintéressés , ils connaissent la qualité des fonds, et ils n’ont pas de frais de déplacement. Ces no-
minations faites, les habitants évaluent eux “mêmes les classes de chaque genre de culture , en présence des arpenteurs et des prud’hommes : puis on dresse une table de ces évaluations et de la manière dont on devra évaluer les maisons suivant leur état et leur contenance.
Lorsque les terres sont arpentées, les procureurs fiscaux doivent avoir été appelés pour faire valoir leurs droits : leur présence est surtout nécessaire dans le cas où le compoix s’applique à deux justices, car, selon que le territoire de ces deux justices est trop grand ou trop petit, la Cour en ordonne la jonction ou la disjonction dans un ou plusieurs compoix, après avoir entendu les seigneurs et les syndics. Si les limites ne sont pas fixées et s’il s’élève des contestations entre les consuls de lieux voisins, la Cour en ordonne la vérification et détermine provisoirement en quelle juridiction les fonds limitrophes contribueront.
Tous les biens, sans exception, sontportés au cadastre, même ceux qui ne sont pas soumis à la taille, c’est-à-dire d’après la distinction que nous avons faite, les nobles et les immunes. La matrice cadastrale, pour les biens nobles, ne contient ni évaluation ni allivrement, parce qu’ils sont exempts à toujours et par nature : les immunes, au contraire, étant exempts par destination, peuvent en changer et devenir imposables (1) : ils sont donc classés et estimés. On pouvait, d’ailleurs, facilement s’assurer s’ils entraient dans le commerce, car il existait dans chaque
(1) Il y avait là une situation analogue à celle qui est faite par la législation actuelle aux bois de l’Etat : ces bois, quoique exempts de l’impôt, sont néanmoins évalués pour le cas où ils viendraient à être aliénés (v. plus loin p. 263 et 301 j.
hôtel- de-ville un registre de mutations qu’on appelait livre de charges, décharges et muances.
Les fonds étant mesurés, les prud’hommes les classent et les estiment. Les propriétés bâties sont également soumises à une estimation : on tient compte de la contenance, des commodités, des avantages, de la valeur actuelle, mais non de la somptuosité qui n’est qu’une cause de dépense. Du chiffre obtenu on déduit un tiers en considération des réparations d’entretien : les deux autres tiers sont imposés sur le même pied que les terres.
Le résultat de toutes les opérations est porté sur un registre désigné sous les noms de cadastre , catastre , estime, manifeste , recherche generale ou compoix. Chaque parcelle y est mentionnée avec sa situation, sa contenance, le genre de culture, la classe, l’estimation et le nom du détenteur. Le registre, avant sa transcription définitive, est lu en présence des habitants, afin que les erreurs puissent être rectifiées : puis on procède à la dernière rédaction, que l’on fait précéder d’indications sur la marche qui a été suivie dans les opérations et d’une table des estimations : on y annexe un procès-verbal dans lequel les commissaires élus arrêtent la clôture du registre, et on envoie le tout à la Cour des aides. Celle-ci, après examen, rend un arrêt d’homologation que l’on insère à la suite du procès-verbal, et en vertu duquel les rôles dressés conformément à la matrice cadastrale deviennent exécutoires.
Bien que les opérations cadastrales fussent consacrées par l’arrêt, d’homologation , il pouvait cependant être formé des demandes en déchargée ou en réduction, dont le jugement appartenait à la Cour des aides (1), et qui (t) Art. 7 de la déclaration du 20 janvier 1736.
n’étaient circonscrites dans aucun délai prétixe. Nonseulement on pouvait exercer un recours individuel , mais il était même permis d’attaquer l’ensemble du cadastre en formant opposition à l’arrêt de la Cour. Si ces réclamations générales ou spéciales ne se produisaient pas, la révision avait un effet définitif et irrévocable : on ne tenait pas compte des augmentations et des diminutions qui pouvaient survenir dans la valeur des biens; il fallait attendre qu’il fût procédé à un nouveau compoix, c’est-à-dire qu’on admettait dans toute sa rigueur le principe de la fixité des évaluations cadastrales.
Ainsi on déterminait tous les éléments de la cotisation des contribuables en ce qui touchait les biens fonds; mais, comme on en était venu à imposer l’industrie et les revenus mobiliers, il fallait faire, pour ces derniers, un travail analogue : le compoix cabaliste était le complément naturel du compoix terrien. Dans le compoix cabaliste ou évaluait l’industrie de chaque habitant, et, comme en cette matière les variations étaient plus fréquentes qu’en matière immobilière, on avait admis un renouvellement annuel.
A cet effet, les consuls convoquaient les habitants en assemblée générale pour élire six prud’hommes qui, avec le contrôleur des cabaux et son commis, devaient procéder à l’estimation des cabaux et meubles lucratifs, deniers à intérêt, etc. La base de l’estimation était la déclaration des contribuables; mais, si les prud’hommes avaient des doutes sur la véracité des déclarants, ils pouvaient se transporter dans les maisons, se faire présenter les livres des marchands et examiner leurs cahaux. Toutes ces constatations étaient délicates, et, dans {a pratique, la confection du compoix cabaliste rencon-
trait de grandes difficultés. Ces difficultés, jointes au peu de ressources qu’il offrait à l’assiette de la taille, avaient empêché sa généralisation; il n’existait que dans certaines villes formant des centres de commerce ou d’industrie. Partout où il fonctionnait, les estimations auxquelles il dormait lieu devaient se trouver en rapport avec les estimations du compoix terrien et se rapprocher ou s’éloigner de la valeur réelle ou vénale dans la même proportion.
La nécessité d’une concordance aussi exacte que possible entre les unes et les autres s’explique par le rôle qu’elles étaient appelées à jouer dans la répartition des charges. Les estimations poortées au cadastre se faisaient, en effet, par livres appelées livres livrantes, ou livres, sous et deniers d'allivrement. Le taux de la livre pour chaque communauté dépendait du plus ou moins de divisions qu’avaient exigées dans les évaluations les différentes valeurs des fonds évalués. Il pouvait arriver, par exemple, que dans une communauté peu subdivisée la livre livrante représentât dix livres tournois, tandis que, dans celle où la différence de la valeur des fonds avait nécessité des subdivisions nombreuses, la
livre livrante ne valût que trois ou quatre livres. Cette variation, pouvu qu’elle fût uniforme dans les deux compoix, ne présentait aucun inconvénient, puisque le cadastre n’était utilisé que dans l’intérieur d’une communauté.
Pour les autres circonscriptions territoriales, on procédait à la répartition sur des renseignements puisés en dehors du cadastre. Cette répartition n’était pas faite par la voie administrative, comme cela avait lieu dans les pays d’élections; elle était confiée aux intéressés eux
memes (1). En premier lieu, les États provinciaux, ayant voté la taille, la répartissaient sur les vingt-trois diocèses dont se composait la province; ils se guidaient pour cela sur un ancien tarif dans lequel, supposant le montant de l’impôt égal à trois cent mille livres, on avait déterminé ce que chaque diocèse devait payer; dès lors, pour répartir une imposition quelconque, il suffisait de déterminer son rapport avec la somme de trois cent mille livres, ce qui se réduisait à une simple opération d’arithmétique.
En second lieu, dans les diocèses, la part de chaque communauté était déterminée par des assemblées particulières appelées assiettes. Ces assemblées avaient une composition variable, et il existait des différences entre celles du Yivarais, du Gévaudan, du Puy et d'Alby; mais, en général, elles étaient composées de l’évêque, du baron, d’un commissaire principal qui avait commission du gouverneur pour autoriser, au nom du roi, d’un officier de justice, des consuls de la ville .capitale et des députés de certaines villes qui avaient le droit d’en envoyer. Cette assemblée faisait la répartition d’après un tarif nommé recherche ou allivrement des communautés ?, rédigé sous la direction d’un officier de la cour des aides (2). Enfin, dans chaque communauté, la répartition se faisait au marc la livre des estimations cadastrales.
(1) La royauté chercha vainement, à diverses reprises, à établir des Elections dans le Languedoc. Les Etats protestèrent toujours contre ces tentatives, et empêchèrent qu’il y fût donné suite. — Edits de 1509, 8 mars 1597, juillet 1629, octobre 1649.
(2) Voir sur tous ces points, Moreau de Beaumont, ouv. cit., t. II, p. 128, 129 et 155.
Ainsi, comme le remarque Moreau de Beaumont, le contribuable n’avait rien à craindre de la haine, de la vengeance ou de l’injustice des asséeurs ou collecteurs-, puisqu’il ne pouvait être taxé au-dessus de son allivrement. Ce système, qui consacrait la fixité des évaluations, avait, en outre, l’avantage d’exciter à l’amélioration des fonds; car, si on les négligeait, si on les laissait dépérir, on n’en était pas moins imposé à la même somme, tandis qu’aucune amélioration, si importante qu’elle fût, n’amenait une augmentation dans la cotisation tant que le compoix n’était pas refait en entier.
Mais il importait d’assurer aux contribuables le bénéfice des garanties résultant des prescriptions législatives; or, comme la taille était principalement supportée par des gens pauvres et ignorants, il était à craindre qu’on ne profitât de cette situation pour les surcharger. Afin d’empêcher tout abus, on avait établi une commission pour l’examen et la vérification des rôles des impositions. Un arrêt du conseil du 17 décembre 1675 régla son organisation et ses attributions. Elle était composée de commissaires royaux et de députés des Etats, c’est-à-dire que l’élément administratif et l’élément représentatif concouraient à sa formation. Elle avait le droit de faire des règlements, et ses décisions étaient exécutoires, «nonobstant toutes oppositions ou appellations quelconques. » Il lui était permis d’adresser aux différentes communautés des préambules de rôles divisés par chapitres avec des instructions relatives à chaque objet et à chaque nature d’impositions; de là le nom qui lui fut donné de « commission des préambules. »
Si elle n’usait pas de ce droit, si elle ne dirigeait pas les opérations de la répartition individuelle, elle devait
essentiellement, et dans tous les cas, les surveiller et les contrôler; elle veillait à ce qu’on imposât uniquement les contributions ordinaires ou permises par les règlements et « les dettes qui avaient été bien et dûment vérifiées. » Pour accomplir sa mission, elle se faisait représenter annuellement l’état des impositions de chaque ville ou communauté; dans cet état, on avait mentionné à côté de l’allivrement de chaque contribuable ce qu’il avait payé pour les impositions royales et pour les impositions municipales, soit spéciales aux habitants, soit applicables même aux forains. Grâce à ces renseignements détaillés, il devenait facile, par une simple comparaison, de voir si toutes les prescriptions légales avaient été observées.
En résumé, après avoir augmenté la matière imposable par la suppression de certaines exemptions abusives, la royauté s’était efforcée d’arriver à la constater exactement et à en faire la base effective des charges qu elle imposait. Elle essayait, par tous ces moyens, d’atténuer le principe vicieux des privilèges consacrés dans la taille, et de remédier à ses conséquences fâcheuses; nous montrerons bientôt que ces louables efforts firent bien disparaître quelques abus, mais qu’ils furent impuissants à supprimer les inconvénients fondamentaux du système.
CHARGES DIVERSES SUPPORTÉES PAR LA TERRE
Les explications que nous avons données sur la taille montrent qu’elle n’était pas par sa nature un impôt purement foncier, mais qu’elle était susceptible de revêtir ce caractère, ce qui arrivait, dans la plupart des pays de taille réelle; car le commerce et l’industrie, étant peu développés, n’offraient comme matière imposable que de faibles ressources, de sorte que, le plus souvent, ils n’étaient pas taxés, et le compoix terrien servait seul à la répartition de l’impôt. On peut donc dire que la terre supportait la taille réelle en entier, et la taille personnelle, pour une forte part, en tant que formant un élément considérable de la fortune privée. Ce n’étaient pas les seuls sacrifices qui fussent démandésà. la terre, et elle était, en outre, grevée principalement ou accessoirement de charges fort nombreuses que l’on peut diviser en deux classes, les unes étant de véritables impôts, les autres constituant des prestations avec un caractère de réquisition. Nous dirons quelques mots des unes et des autres.
CHARGES RÉSULTANT DE VERITABLES IMPOTS
Dans ces charges rentrent les décimes et dons gratuits, la capitation et les vingtièmes.
Les décimes ou dons gratuits étaient des impôts établis sur les bénéfices du royaume. Le décime ordinaire était une imposition que le clergé payait tous les dix ans, Tixier. 2 ‘3
et dont le produit était principalement affecté aux rentes de l’Hôtel-de-Ville (1). Les dons gratuits étaient des contributions extraordinaires, débattues entre le clergé et J’Etat, et dépendant des circonstances et des besoins du moment : des lettres-patentes contenaient le règlement de leur répartition et de leur recouvrement, toutes les fois qu’il en était établi. En principe, la répartition se faisait sur chaque diocèse dans l’assemblée générale du clergé. Le contingent du diocèse était réparti proportionnellement entre les bénéfices par un bureau composé de l’évêque, du syndic et des députés nommés par les chapitres, parles curés et par les monastères. Ce bureau avait aussi un rôle judiciaire ; il connaissait de toutes les réclamations auxquelles ses opérations donnaient lieu. La connaissance en appel appartenait à des bureaux généraux qui étaient au nombre de neuf : Paris, Lyon, Rouen, Tours, Bourges, Toulouse, Bordeaux, Aix et Pau. Ils étaient composés d’un député de chaque diocèse du ressort, de trois conseillers-clercs au Parlement, ou à leur défaut de trois conseillers-clercs du présidial. Lorsque des conflits de juridiction s’élevaient entre les bureaux généraux, ils étaient portés d’un commun accord à un bureau voisin : sinon, ils étaient jugés par l’assemblée générale du clergé.
Grâce à ces subventions, le clergé se maintenait en
(1) Dans l’ancienne Monarchie, comme aujourd’hui, l’Etat re, courait à des emprunts sous forme de rentes. Ces rentes étaient dites rentes de l’HôteLde-Ville, parce que l’Hôte'-de-Ville de Paris était chargé parfois de l’émission qu’il faisait à son compte, et que dans tous les cas on lui confiait le soin du paiement des arrérages ; ce paiement était garanti par la délégation de certains revenus publics, nous en voyons un exemple dans le décime ordinaire-
possession de l’immunité : il était exempt de la taille ordinaire et de la taille d’exploitation jusqu’à concurrence de quatre charrues. La Cour des aides de Paris, après avoir longtemps varié, avait fini par juger que les communautés ecclésiastiques, les religieux et notamment les chevaliers de Malte, ne pouvaient user de leur privilège pour exploiter par leur mains des acquêts amortis. Le clergé faisait quelques sacrifices volontaires pour se soustraire à des charges plus lourdes ; par le même moyen, il réussit à échapper aux nouvelles impositions établies par édits enregistrés et rendues nécessaires par le mauvais état des finances. Les malheurs qui signalèrent la fin du règne de Louis XIV avaient épuisé le trésor. Vauban proposa de combler le déficit par une refonte générale du système financier (1) : on n’adopta pas son projet qui était en opposition trop ouverte avec toutes les idées reçues, et on préféra créer de nouveaux impôts que l’on soumit à l’engistrement du Parlement.
Sous l’empire de cette idée, un édit du 18 janvier 1695 établit une capitation graduée qui, supprimée en 1698, fut rétablie par la déclaration du 16 mars 1701, et augmentée plusieurs fois, notamment en 1760. Le caractère personnel que cetfe imposition devait avoir primitivement fut modifié dans le but de faciliter l’établissement et la perception. On distingua les contribuables en taillables et les non taillables. Ces derniers furent divisés en vingtdeux classes à raison de leurs facultés et de la quotité qu’il devaient payer (déclaration du 18 janvier 1695).
(1) Ses théories sont développées dans la Dîme royale ; elles se résument dans rétablissement d’un impôt uniforme et payable en nature.
Quant aux taillables, ils supportaient la capitation au marc la livre de la taille, et on se servait des mômes rôles pour la répartition ; la situation était analogue à celle cpie présentent aujourd’hui les centimes additionnels ajoutés au principal des contributions directes (arrêt du Conseil du 3 mars 1705, déclaration du 13 avril 1761). A Paris, on adopta un mode d’assiette spécial, dans lequel on tenait compte de la charge, du titre, de la dignité, etc. Un arrêt du Conseil du 14 mars 1779 établit vingt-quatre classes pour la capitation des marchands et artisans de la capitale.
L’introducl ion de la capitation avait rencontré de grandes résistances, et pendant longtemps elle n’avait pas pu être organisée dans les pays d'Etats, spécialement dans le Languedoc;; d’autre part, son produit ne fut pas aussi considérable qu’on l’avait d’abord espéré, et il ne suftit pas à combler le déficit. C’est pourquoi, le 1 4 octobre 1710, sur la proposition de Desmarets, une déclaration du roi, donnée à Marly, créa un impôt du dixième sur les revenus de toute espèce. On s’autorisa pour cette innovation de précédents anciens ; Charles le Chauve avait exigé une partie des revenus du royaume pour payer la rançon imposée par les Normands; Louis Vil avait levé un vingtième des revenus, et Philippe-Auguste avait institué une dîme dite saladine. Malgré de tels exemple, Louis XIV hésitait à établir cette imposition qu’il considérait comme une spoliation. Dans cette situation, il eût été naturel de convoquer la nation et de lui demander son consentement à raison de l’urgence des circonstances. Au lieu de cela, le roi consulta les docteur de la Sorbonne qui levèrent ses scrupules en déclarant que les biens de ses sujets lui appartenaient. C’est un des cas bien rares où la science
ait failli à sa mission et où elle ait consenti à se mettre au service de l’arbitraire.
L’impôt du dixième s’annoncait comme devant être général en dehors de tout privilège, ce qui constituait une grande amélioration, eu égard aux principes alors admis sans conteste; il avait, en outre, l’avantage d’être proportionnel. Aussi, théoriquement et abstraction faite de son taux élevé, il appliquait une idée de justice ; mais cette idée fut bientôt faussée dans la pratique, à raison des difficultés, qu’elle rencontra dans la détermination du mode d’assiette. On prit pour base la déclaration des contribuables, ce qui était un procédé bien dangereux, surtout à une époque où l’inégalité avait fait naître dans tous les esprits le désir de se soustraire au fardeau des charges publiques. Il y eut des fraudes si nombreuses que dès 1711. la royauté désespérant d’arriver à un bon résultat en vint à consentir des abonnements.
Le clergé offrit une somme de huit millions de livres pour rester étranger à la nouvelle imposition : le roi y consentit, et un contrat intervint pour ratifier la convention où cette somme était désignée comme don gratuit. De 1711 à 1716, des arrêts du Conseil consacrèrent des abonnements au profit de plusieurs provinces. L'ordre de Malte et diverses communautés moins importantes ob tinrent le même privilège. De simples particuliers parvenaient aussi à se racheter moyennant le versement de sommes d’argent fixées contradictoirement, par exemple, moyennant l’établissement d’une concession de rente à l’ Hôtel-de-Ville de Paris. En 1717, le dixième fut supprimé
(O Voir dans Saint-Simon les détails de ce qu’il appelle la sanglante affaire du dixième denier. Mémoires, t. IX, p. 9 et 10 ; éd., Sainte-Beuve.
sur les revenus des biens-fonds. En 1725, les frères Pâris établirent un impôt en nature du cinquantième sur tous les produits ; un an après on consentit des abonnements. De 1733 à 1737, d*e 1741 à 1748, le dixième fut rétabli comme en 1710; et en 1749 il subit une modification qui changea son principe, mais qui ne devait pas clore la série des changements législatifs sur la matière.
A ce moment la paix était signée, et les dépenses se diminuaient de tous les frais nécessités par la continuation des hostilités. Le contrôleur général des finances, Machault d’Arnouville profita de la situation pour réduire le taux du dixième au vingtième ; par contre, il établit le vingtième à titre définitif, en affectant son produit à une caisse d’amortissement, tandis que le dixième n’avait jamais eu qu’un caractère provisoire. L’édit qui accom-, plit cette transformation chercha à la justifier en disant :
« qu’il n’y avait pas d’imposition plus juste et plus égale, puisqu’elle se répartissait sur tous et chacun des sujets du roi dans la proportion de leurs facultés. »
Malgré tous les avantages qu’on se plaisait à lui attribuer, le vingtième souleva de vives résistances qui amenèrent l'immunité du clergé et de nombreux abonnement. Un édit du 7 juillet 1756 créa un second vingtième destiné à subvenir aux charges imposées par la guerre avec l’Angleterre. Cette augmentation servit de prétexte à des critiques amères sur le principe même de son existence : le Parlement, excité par la Cour des aides, refusa l’enregistrement, et son opposition ne céda que devant un lit de justice du 7 août 1756. Un troisième vingtième, mais avec un caractère moins général, fut établi de 1760 à 1763, et de 1780 à 1785. Les. deux vingtièmes subsistèrent jusqu’en 1789.
PRESTATIONS EN NATURE
A côté de ces charges qui pesaient plus ou moins directement sur la propriété foncière et qui constituaient de véritables impôts, il en était d’autres qui se présentaient plutôt comme les réquisitions. Parmi ces dernières figure en première ligne la .dîme, dont le caractère est en quelque sorte mixte. Elle se rapproche en effet de l’impôt en ce qu’elle est générale et que son produit est affecté pour partie à la satisfaction des besoins publics : c'est ainsi qu’il est pourvu aux dépenses de l’Assistance publique (1). Elle s’en éloigne au contraire en ce qu’elle est perçue essentiellement au profit de particuliers, et parfois meme exclusivement dans un intérêt privé. Tel était le cas des dîmes inféodées (Y. ci-dessus, p. 135). Ces dîmes, il est vrai, étaient devenues rares. Grégoire VII et Alexandre III, ayant défendu de les inféoder à l’avenir sous peine d’excommunication, elles ne purent être conservées qu’ autant que la concession avait été antérieure au troisième concile de Latran dans lequel elles furent définitivement proscrites. Aussi, dans le dernier état de la législation, les dîmes n’existaient guère qu’au profit du clergé.
Au point de vue de leur objet, elles se divisaient en menues, g’rosses ou vertes. On les appelait grosses quand elles étaient perçues sur les fruits qui étaient le principal objet de lar récolte du pays; menues quand elles étaient
(1) La justification de ce point de vue ressort de la nécessité oùon se trouve parfois de demander à l'impôt les fonds de l’assis tance publique ; en Angleterre, par exemple, la taxe des pauvres, poor rate , est une des charges les plus onéreuses de la propriété foncière.
prélevées sur les récoltes secondaires ; vertes en tant qu’elles étaient établies sur des fruits qui se consomment en vert pour la nourriture des hommes ou celle des animaux.
Au point de vue de sa généralité, la dîme était dite de droit quand elle portait sur un produit universellement assujéti, et dite d’usage ou locale lorsqu’elle n’existait que dans certaines localités, dans certaines paroisses. En effet, d’après l’article 50 de l’ordonnance de Blois, on devait tenir compte de l’usage des lieux: ordinairement, la dîme était exigée sur toute espèce de fruits, et si un champ produisait plusieurs récoltes dans l’année, on devait la prendre sur chaque récolte. Le taux le plus ordinaire était le dixième, mais, selon les locatités, il pouvait varier du septième au trente- deuxième.
Tous les fonds, en principe, étaient soumis à la dîme, même les fonds nobles ; cependant certains ordres religieux ne pouvaient l’exiger des autres clercs. De la part des laïques, au contraire, elle était due, sans distinction, pour les fonds en rapport et pour les novales , c’est-àdire pour les terres nouvellement défrichées : lorsque la novale ne se trouvait dans aucune paroisse déterminée, la dîme était payée à l’évêque.
Dans tous les cas, elle se percevait sur les fruits avant toute déduction, soit des frais, soit même des tailles. Les tenanciers ne pouvaient enlever les fruits sans avoir préalablement payé ou laissé la dîme. D’après les ordonnances de François I er (1545;, d’Henri II (1548), de Charles IX (1561, 1568, 1571), les tenanciers d héritages sujets aux dîmes étaient tenus, avant d’emporter les fruits du fonds, défaire signifier et publier au prône de l’Église paroissiale le jour où ils voulaient les emporter,
afin que les ecclésiastiques ou leurs fermiers pussent se présenter et user de leur droit.
Telle était la dîme dans ses traits essentiels. Elle coexistait avec d’autres charges de la propriété où le caractère de servitude apparaît plus nettement. Dans cette classe, on peut citer, en premier lieu, certaines réquisitions pour les gens de guerre, réquisitions que la taille était primitivent destinée à suppléer. Les principales étaient les étapes , c’est-à-dire les vivres qu’on devait aux soldats de passage, et les munitions consistant en certaines prestations fournies aux soldats en garnison. Le logement des gens de guerre était une charge générale due par tous les propriétaires. En Languedoc, il était réparti proportionnellement à la cote de chacun par les consuls et trois habitants désignés au conseil du lieu-; le logement effectif ne pouvant être fourni par tous ceux, qui l’avaient supporté devaient être indemnisés par les autres habitants. Il y avait sur ce point divers règlements émanés de la Cour des aides.
Dans les pays de taille réelle, les biens-fonds supportaient encore les fortifications , réparations . On appelait ainsi des taxes établies pour réparer ou fortifier les villes, châteaux, ponts, chemins publics, ports et aqueducs. Il en était de même de la levée de chevaux et chariots , établie pour le transport des canons, boulets et autres munitions de guerre. L’obligation de réparer les temples du culte était imposée aux propriétaires de la paroisse : quelque chose d’analogue existe encore aujourd’hui en Angleterre dans la taxe d’église ou chiircli rate.
Enfin les corvées, dans plusieurs lieux, étaient une charge de la propriété foncière. Coquille définit la corvée :
« L’œuvre d’un homme, un jour durant, pour l’aménage-
ment du seigneur aux champs, soit de sa personne seule, soit avec bœufs et charrettes, pour faucher, moissonner, charroyer. » Il a été longtemps de mode de récriminer contre les corvées et de les citer comme l’exemple le plus frappant de la tyrannie féodale ; aujourd’hui encore, le plus grand nombre attache à la corvée l’idée de despotisme et d’arbitraire ; loin de nous la pensée de justifier un usage fâcheux au point de vue économique et donnant lieu à de grands abus dans la pratique ; mais nous croyons qu’il est bon de faire la part de l’exagération contenue dans les opinions communément reçues sur ce point.
La plupart des corvées tiraient leur origine de redevances imposées comme conditions de certaines concessions ; on ne pouvait les exiger qu’en vertu d’un titre ou de la prescription. Lorsque le titre indiquait la nature des corvées, il fallait s’y conformer rigoureusement : si le titre était muet sur ce point, ou s’il n’y avait pas de titre, les vassaux étaient corvéables à merci. Il n’en faut pas conclure que tous les abus devenaient possibles ; loin de là, le seigneur ne pouvait user que modérément de son droit : ainsi Bouvet rapporte que les habitants de Lessor, corvéables à merci, furent condamnés par arrêt de Dijon à faire chaque année, ceux qui n’avaient point de bétail, six corvées à bras, et ceux qui en avaient, six corvées de charroi.
Il y avait trois sortes de corvées : les corvées personnelles, les corvées réelles et les corvées mixtes.
Les corvées personnelles étaient dues par les personnes, par les habitants de la seigneurie, sans que l’on eût à se préoccuper de savoir s’ils avaient ou non des héritages. Elles variaient avec le nombre des chefs de famille, aug-
mentant ou diminuant avec eux, à moins qu’elles ne fussent dues par le corps des habitants et qu’elles n’eussent été irrévocablement fixées dans leur quantième. Les nobles, les forains, les infirmes et les vieillards en étaient exèmpts : les ecclésiastiques y étaient soumis, avec la faculté de se faire remplacer ou de s’acquitter en argent. Cette dernière faculté était parfois accordée par le titre primordial à tout corvéable : alors il était libre de choisir le mode d’acquittement. Tous les héritiers de celui qui devait 1a, corvée en étaient tenus solidairement.
Les corvées réelles étaient des charges attachées aux fonds, les suivant entre les mains de qui que ce fût, abstraction faite de la qualité du détenteur : mais, d’autre part le détenteur seul en était chargé : ainsi, en cas de succession, l’héritier qui prenait le bien devenait seul corvéable, ce qui constitue une différence avec les corvées personnelles. En principe, les corvées réelles étaient invariables : il en était autrement si elles avaient été attachées à la qualité de propriétaire, et non pas aux propriétés elles-mêmes : alors elles se multipliaient autant de fois que les héritages se divisaient, et elles étaient dues par quiconque acquérait un fonds dans l’enclave de la seigneurie.
Les corvées étaient mixtes lorsque, bien qu’attachées aux fonds, elles dépendaient accessoirement de certaines circonstances particulières à la situation du corvéable : tel était, par exemple, leur caractère quand le titre portait qu’elles seraient dues par les tenanciers exploitant avec chevaux et bœufs, et non par les autres.
Toutes ces diverses corvées avaient pour objet le service élu seigneur aux champs , c’est-à-dire le service de la seigneurie, et non celui de là personne du seigneur; c’est
ce qui ressort nettement de la définition que nous en avons donnée d’après Coquille. Elles ne s’arrérageaient pas et ne pouvaient être demandées que pour l’année. Il faut ici, conformément à un principe général do la législation féodale, distinguer entre le droit et le' profit : le profit était perdu s’il n’avait pas été retiré au temps fixé ; mais le droit subsistait, à moins qu’il n’eût été dénié et qu’il n’eût pas été exercé pendant trente ans à partir de ce moment.
Les corvéables n’étaient tenus de faire les corvées que lorsqu’ils avaient été prévenus deux jours à l’avance; ils n’étaient obligés que d’en faire une seule à la fois, et même ils étaient libres de la retarder si l’on se trouvait à l’époque des semences ou d’autres travaux urgents. Les corvées n’étaient exigibles que dans un certain rayon du domicile; il fallait que le corvéable pût, le même jour au soleil couchant, retourner en sa demeure. S’il consentait à les faire plus loin, le seigneur était « tenu de le nourrir, lui et son bétail, à la soupée et lui donner gîte.» Il avait la même obligation, si le corvéable était trèspauvre ou s’il y avait convention expresse. En cas de déplacement consenti, les journées employées à l’aller et au retour étaient comptées comme corvées.
Telle était en résumé la corvée seigneuriale. A côté s’était établie une corvée royale, appliquée à la confection ou à l’entretien des routes , chemins et autres travaux publics. On peut expliquer historiquement son introduction : à l’époque féodale, la voirie avait passé dans le domaine des seigneurs, qui avaient naturellement appliqué les corvées aux besoins du service de la viabilité. Lorsque la royauté revendiqua le droit de voirie comme se rattachant à l’intérêt général, elle ne manqua pas de
conserver les anciens usages qui étaient très-avantageux, de sorte qu’en prenant la charge de l’entretien des routes elle s’assurait le moyen d’y pourvoir.
Cette extension avait été abusive, motivée par un intérêt purement fiscal, et elle avait généralisé une institution fâcheuse dans son principe. On le reconnut, lorsque le moment des réformes arriva. Louis XVI, à l’instigation de Turgot, supprima la corvée pour tous les travaux publics, sauf pour le cas où la défense du pays en temps de guerre exigerait des travaux extraordinaires; dans ce cas même, elles ne devaient pas être multipliées arbitrairement, et un édit spécial avait à en régler l’étendue. Le Parlement, qui se signalait alors par un esprit de routine et d’opposition systématique, refusa l’enregistrement de F abolition qui fut fait dans un lit de justice tenu à Versailles, le 12 mars 1776. Les résistances survécurent néanmoins à l’enregistrement, et, après la retraite de Turgot, elles amenèrent le rétablissement de la corvée. Mais ce rétablissement ne fut que temporaire, et dès 1781, Necker en signalait tous les inconvénients dans son fameux compte-rendu des finances: les corvées royales devaient bientôt disparaître pour toujours, et avec elles les corvées seigneuriales.
INCONVÉNIENTS DE CE SYSTEME FISCAL
Si l’on jette un coup d’œil d’ensemble sur les différentes impositions que nous avons étudiées, et en particulier sur les tailles, on est frappé tout d’abord des
inégalités qu’elles présentent, inégalités tenant à leur nature même, au milieu dans lequel elles étaient perçues et aux institutions politiques dont elles faisaient partie. Cette situation était un legs de la féodalité qu’on ne put jamais répudier, parce qu’elle paraissait intimement liée à un ordre de choses, au maintien duquel il y avait de trop grands intérêts engagés pour que des réformes efficaces pussent s’y accomplir. Les réformes ne devinrent possibles que lorsque la volonté nationale, mettant les principes de la justice au-dessus des considérations de partis et de personnes, eut fait table rase des abus et vaincu les résistances. Pour apprécier tout le mérite de cette œuvre de rénovation, il faut voir combien elle était nécessaire : c’est ce qui ressortira trèsclairement de l’exposition des vices de l’ancien système, dont l’inégalité est le trait caractéristique.
En premier lieu, des inégalités tenaient à la nature même de la taille. En effet, comme il s’agissait d’un impôt de répartition, il aurait fallu pouvoir le fixer sur chaque pays proportionnellement à sa richesse : or pour cela les éléments manquaient, et on n’avait pas une connaissance exacte des ressources des provinces. D’ailleurs, en admettant qu’il eût été possible de se procurer des documents précis à cet égard, on aurait éprouvé une grande difficulté pour les utiliser, et on se serait heurté à de nombreuses résistances : car la coutume qui avait donné naissance à l’impôt influa toujours beaucoup sur son organisation, de telle sorte qu’on pouvait l’éluder, mais non la violer ouvertement (1). En outre,
( 1) On comprendra sans peine tout l’empire de la coutume en
la royauté était liée par des engagements, et chaque province au moment de sa réunion à la couronne par succession, donation, achat, conquête ou traité, avait généralement stipulé le maintien de certaines franchises qui s’opposaient aux modifications.
Le même motif expliquait la diversité de la taille, la coexistence d’une taille personnelle avec une taille réelle. Pour la première, comme nous l’avons vu, il était impossible d’établir avec exactitude les bases de l’imposition et d’en faire l’assiette : par conséquent des surcharges et des injustices étaient inévitables dans la répartition, de sorte qu’il s’ensuivait une différence dans la condition des taillables eux-mêmes.
Une seconde inégalité résultait de la nature du milieu dans lequel l’impôt était perçu. Dans les campagnes, la taille trouvait facilement une matière imposable : il en était autrement dans les villes, où elle reposait en grande partie sur de pures facultés. On avait donc été amené à la modifier : de là des abonnements ou des tarifs. Le bien-être qu’ils apportaient partout où ils étaient établis rendait plus intolérable la situation des contribuables qui ne bénéficiaient pas de l'innovation.
Enfin l’inégalité la plus choquante, la plus injuste, était celle qui était établie entre les habitants par les institutions politiques : d’un côté des privilégiés, de l’autre des assujettis. Cette différence dans les conditions s’explique par l’origine de la taille; car, amsi que nous l’avons montré, elle dérive de la féodalité, qui impliquait
cette matière, si l’on songe aux difficultés que de nos jours même présente la péréquation de l’impôt foncier. (V. plus loin, p. 333'
essentiellement une hiérarchie de droits et une supériorité de classes. Or cette supériorité avait pu avoir quelques raisons d’être lorsque, la force seule faisant loi, elle s’affirmait par une protection efficace; mais elle devenait inacceptable du moment que le progrès social eut introduit l’ordre dans les institutions et que l’arbitraire fit place à la légalité. Cependant elle se maintint, ef, en se maintenant, elle s’aggrava à raison de l’augmentation des charges publiques.
L’immunité existait principalement en faveur de la noblesse. On la justifiait par cette considération que la noblesse, payant de sa personne, n’avait pas à payer de son argent. C’était là un motif plausible dans le système féodal impliquant l’obligation du service militaire qui était de l’essence du fief; au contraire il cessa d’être valable lorsque la création d’une armée régulière fit tomber en désuétude la convocation du ban et de l’arrière-ban. Dès auparavant il avait perdu une partie de sa force, car les nobles n’étaient plus exclusivement chargés du service militaire depuis l’établissement des milices provinciales et des milices bourgeoises; leur privilège aurait donc dû disparaître, et sa survivance fut la consécration d’un abus.
L’immunité existait aussi, sinon en droit du moins en fait, en faveur du clerg’é , et là elle n’avait jamais été motivée. En effet, les ecclésiastiques ne pouvant payer de leurs personnes à raison du caractère dont ils sont revêtus, il eût été de toute justice qu’ils payassent de leurs biens. Cependant , ils prétendirent borner leur coopération dans l'œuvre sociale à la prestation de secours purement spirituels, et ils firent remarquer que leurs biens temporels appartenaient à l’Eglise et aux
pauvres bien plus qu’à eux-mêmes. Leur prétention fut admise, grâce à la popularité dont ils jouissaient, popularité qui s’explique par la protection donnée aux malheureux dans les temps de troubles et d’anarchie.
C’était l’Église en effet qui avait amené, préparé une grande partie des réformes, et qui avait su adoucir les institutions; c’était elle qui s’était interposée entre les seigneurs et leurs vassaux pour mettre un frein aux exactions, et dans ce but elle avait prononcé l’ excommunication contre tous ceux qui lèveraient de nouveaux impôts sur leurs terres sans la permission des princes souverains (1). D’un autre côté la royauté se souvenait de la part que l’Église avait prise à l’établissement de la monarchie, et elle se montrait disposée à lui accorder des faveurs.
Mais, si l’influence de l’Église s’explique naturellement, il ne s’ensuit pas qu’elle eût dû en profiter pour se soustraire au fardeau des charges publiques; il aurait été juste qu’elle en supportât sa part, à mesure que son patrimoine s’augmentait, et que le jeu plus régulier des institutions tendait à restreindre son rôle au domaine spirituel. Son exemption était d’autant plus fâcheuse que grâce aux riches et nombreuses dotations qui lui avaient été faites , elle détenait une partie des forces vives du pays. D’ailleurs le clergé sentait bien que son privilège n’était pas fondé, et pour le conserver il se soumettait à des sacrifices volontaires : mais, tout en fournissant certaines subventions, il les accordait à titre de dons gratuits, afin de montrer qu’il n’entendait pas créer de précédents contre sa franchise.
( 1) Concile de Latran, 1179.
Tixier.
Enfin, il existait des immunités en laveur de certains privilégiés tels que les commensaux, les francs-archers, etc. Elles avaient été concédées pour la plupart dans le but de s’assurer le concours dévoué des concessionnaires, ce qui est parfois une triste nécessité des monarchies absolues. On peut rattacher à cette catégorie quelques exemptions accordées aux bourgeois des bonnes villes : elles existaient notamment au profit des bourgeois de Paris et de Lyon, bien qu’elles n’eussent pas toujours la même étendue. Dans le ressort de la Cour des aides de Paris, les bourgeois de Paris en dernier lieu étaient seulement exempts jusqu’à concurrence d’une charrue.
Tous ces privilèges avaient pour conséquence nécessaire une très-inégale répartition des charges, et comme les mêmes principes existaient pour tous les impôts, il en résultait une misère effrayante dont Vauban nous a ainsi tracé le tableau dans sa Dîme royale : «Par toutes les recherches, dit-il, que j’ai pu faire depuis plusieurs années que je m’y applique, j’ai fort bien remarqué que dans ces derniers temps, près de la dixième partie du royaume est réduite à la mendicité, et mendie effectivement; que des neuf autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire l’aumône à celle-là, parce qu’elles-mêmes sont réduites, à très-peu de chose près, à cette malheureuse condition; et que des quatre autres qui restent, trois sont fort malaisées — »
Les inconvénients du système aussi bien que leurs résultats étaient connus, et on doit rendre cette justice à la royauté qu’elle chercha à les modifier, à les atténuer. Si l’on suit les efforts tentés en faveur des améliorations, on voit un spectacle singulier : le pouvoir absolu cherche à remédier aux abus , et le pays s’y oppose.
- ïHt
Il est vrai que le pays avait pour représentants les membres du parlement ou de la Cour des aides, des officiers de divers ordres, etc., tous appartenant à la classe privilégiée et imbus de ses préjugés. Ils se signalent par un esprit de routine , et se refusent obstinément à toute innovation propre à faire disparaître les inégalités. Cette obstination regrettable amena la ruine de leur pouvoir ; le gouvernement , lassé par une opposition constante, chercha des auxiliaires plus dévoués, et il les trouva dans les intendants. Les Bureaux de finances et les Elections furent dépouillés à leur profit : non-seulement ils ne reçurent pas la connaissance des nouveaux impôts, mais ils perdirent peu à peu leurs anciennes attributions. Ainsi, les réformes se poursuivaient par la voie administrative , en dehors de toute participation même indirecte du pays : c’est dire qu’elles étaient vouées à l’impuissance.
Cependant, sur quelques points, on procéda à d’heureuses modifications qui amenèrent la disparition de certains abus : la taille d’exploitation fit contribuer une partie des biens qui s’étaient soustraits à l’impôt, et le cadastre dans les lieux où il fut établi permit une plus juste répartition. Mais l’inégalité ne fut jamais effacée,, et on en trouve la preuve manifeste dans deux faits qui se produisirent à l’occasion de la capitation. La déclaration du 18 janvier 1695, qui créa cette imposition, décida que tous les sujets du roi, de quelque qualité ou condition qu’ils fussent, y seraient soumis, sauf les taillades dont les cotes étaient au-dessous de 40 sous, les ordres mendiants et les pauvres mendiants désignés par les curés des paroisses. Un grand nombre de chefs de famille des pays d’Etats qui, quoique aisés, ne sup-
portaient pas 40 sous de taille, cherchaient à se prévaloir de cette disposition et en invoquaient le bénéfice; il intervint le 23 février 169o un arrêt du conseil, portant que l’exemption devait être restreinte aux pays d’ Élections.
Cette différence de traitement entre les pays d’Etats et les pays d’ Elections montre que la taille était bien plus lourde dans les uns que dans J es autres, puisque dans ces derniers les indigents seuls ne supportaient pas quarante sous de taille, tandis que dans les premiers des contribuables relativement riches étaient taxés à une somme inférieure. En outre, dans les pays d’Elections euxmêmes, la taille n’imposait pas une charge uniforme; il fallait tenir compte de sa nature, et elle était plus onéreuse lorsqu’elle était personnelle que lorsqu’elle était réelle. On peut le conclure, par un raisonnement analogue, d’un arrêt postérieur du Conseil et relatif à la même exemption : il déclara que dans les élections où la taille était réelle, on n’exempterait de la capitation que les habitants dont la cote serait inférieure ou au plus égale à vingt sous.
Il est donc démontré que les inconvénients de la taille étaient en partie atténués dans les pays qui s’administraient eux-mêmes, et que, parmi lespays dont l’administration appartenait à l’autorité centrale , les moins chargés étaient ceux où la taille réelle fonctionnait. Cette situation était parfaitement connue de la royauté: les deux arrêts cités en font foi. Dans ces conditions, il eût été naturel, pour alléger le fardeau des charges publiques, d’appeler chaque province à la gestion de ses intérêts. La royauté recula devant l’emploi de ce moyen ; car elle avait grandi par la centralisation, et tous ses efforts
tendaient a la développer; elle ne devait rompre avec ces traditions que lorsque les événements eurent attesté leur impuissance et imposé la nécessité d’abandonner les anciens errements.
Mais, bien auparavant, elle avait essayé d’introduire les réformes que comportaient ses procédés ordinaires,
et nous avons eu occasion de mentionner diverses ten-
tatives faites en ce sens. C’est ainsi qu’elle s’efforça de faire bénéficier tout le royaume des avantages que présentait la taille réelle. Le projet conçu par Colbert n’avait pas d’autre but; nous avons vu comment la mort du grand ministre en avait empêché la réalisation, et comment il avait été remis à l’étude à plusieurs reprises. Il est intéressant de connaître quelle était en cette matière l’opinion des hommes politiques du temps: on en trouve l’expression fidèle dans les précieux mémoires de Moreau de Beaumont, qui furent précisément composés par ordre du roi pour faciliter la solution de la question. Moreau de Beaumont (I) rapporte les objections qui étaient faites contre la généralisation de la taille réelle, et, après les avoir réfutées, il conclut à son adoption.
On disait contre la taille réelle que, suivant ses principes, les biens nobles étant exempts, les habitants ne recevraient pas le soulagement qu’on espérait, et qui seul motivait le changement; on ajoutait que la taille, supportée proportionnellement aux baux par les fermiers des fonds exempts dans le système personnel, était plus considérable que ne le serait la taille à laquelle on soumettrait dans le système réel les fonds roturiers possédés
(1) Mém., t. IL p. 104 et suiv.
par les privilégiés. Dans l’opinion contraire, on répondait que ce fait n’était pas prouvé, et que d’ailleurs il y aurait un grand avantage à imposer les biens des églises collégiales, les monastères et les fondations d’obituaires, car les biens des églises principales étaient seuls nobles(l ); en outre on faisait remarquer que l’innovation n’empêcherait pas les fermiers d’être cotisés en leur particulier pour leurs biens roturiers et leurs cabaux.
Pour ces motifs, on se prononçait en faveur de la taille réelle, et on voulait, en la généralisant, établir un allivrement qui rendît la contribution proportionnelle aux rentes et aux revenus. A cet effet on proposait trois moyens. Le premier était de régler l’estimation des fonds de chaque nature de possession d’après une triple classification : ce procédé était insuffisant, car il n’aurait pas permis de tenir compte de toutes les différences qui existaient entre les fonds. Le deuxième moyen consistait à estimer chaque fonds d’après sa valeur: il offrait l’inconvénient de transformer la taille et d’en faire un impôt sur le capital. Enfin, en troisième lieu, on demandait l’estimation en argent de tous les produits et revenus, de telle sorte que le même revenu serait taxé à la même somme: on espérait procéder ainsi avec l’unité de mesure, de manière à donner à la taille le caractère d’un impôt de quotité.
Il y avait certainement dans ces idées le germe d’excellentes améliorations; malheureusement on ne put pas expérimenter ce qu’elles avaient de pratique. Aucun projet n’aboutit, à raison des obstacles qui furent sou-
(1) On appelait églises principales les églises cathédrales, abbatiales, commandei'ies et autres de fondation royale.
levés par les intérêts que les innovations auraient froissés. Une dernière tentative fut faite à la veille de la Révolution, et pour la première fois on songea à faire intervenir le pays dans l’accomplissement des réformes. Conformément aux vues de Turgot et de Necker qui furent soumises à l’approbation des notables, on commença par confier la répartition de la taille à des assemblées électives, même dans les pays d’Eleetions : puis de Brienne, reprenant un projet présenté par de Galonné, fit établir une subvention sur tous les biens-fonds, y compris ceux de la couronne: un édit d’août 1787 en fixa le montant à 80 millions. Le parlement exerça son droit de remontrance, et dit que la nation seule pouvait voter des impôts, en fixer Ja quotité, la durée et l’emploi : de là la convocation des Etats-généraux.
A ce moment on en était encore aux demi-mesures, et on craignait de porter la main sur les abus, parce qu’on savait qu’ils se soutenaient mutuellement, et que la disparition des uns pourrait bien entraîner la disparition des autres : aussi on acceptait comme fondamentales les institutions existantes. Dans son rapport sur le doublement du Tiers-Etat, Necker disait: « 11 n’entrera jamais dans l’esprit du Tiers-Etat de cherchera diminuer la prérogative seigneuriale ou honorifique qui distingue les deux premiers ordres dans leurs propriétés et dans leurs personnes. » Lors de la séance royale du 23 juin 1789, le roi, dans sa réponse aux vœux formulés dans les cahiers, faisait entendre ces paroles significatives : « Toutes les propriétés sans exception seront constamment respectées, et Sa Majesté comprend expressément sous le nom de propriétés les dîmes, cens, rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et généralement tous
les droits et prérogatives utiles ou honorifiques attachés aux terres et aux liefs ou appartenant aux personnes »(1).
Cependant le roi voulait introduire des réformes : l’article 10 de la déclaration proposait, pour faire disparaître les privilèges, l’abolition de la taille et son remplacement par une extension des vingtièmes ou par une nouvelle imposition. Relativement aux corvées, l’article 4 disait: «Sa Majesté veut que l’usage de la corvée pour la confection et l’entretien des chemins soit pour toujours et complètement aboli dans son royaume. » Cette suppression répondait à un besoin depuis longtemps constaté, et qui, comme nous l'avons vu, avait déjààun certain moment reçu satisfaction. Les corvées royales avaient de nombreux inconvénients. D’abord leurs résultats étaient bien inférieurs à ce qu’on aurait pu attendre, par cette raison qu’elles fournissaient de mauvais travailleurs à l’Etat. En outre elles répartissaient trèsinégalement la charge des routes, car un simple journalier devait faire sept à huit journées de travail : or, si l’imposition des frais nécessaires pour les chemins avait été faite au marc la livre de la taille, il n’aurait eu à « supporter que douze ou quinze sous » (2). Enfin la pratique donnait lieu à des difficultés , la distribution de la corvée obligeant à conférer un grand pouvoir à des mains subalternes, ce qui souvent devenait une cause d’arbitraire. A raison de ces fâcheux effets de la corvée et des plaintes qu’ils avaient motivées, on avait accordé à certaines localités la faculté de choisir entre la corvée ou une imposition en argent : alors la situation était analogue
(D Laferrière, Hisloire (lu Droit, 2 vol., t. II, p. 1 1 i .
(2) Voy. sur les vices des corvées Necker, Compte-rendu des finances.
à celle qui résulte do la loi du 21 mai 1836 en matière de prestations, mais avec cette différence que le choix appartenait à l'ensemble des habitants, et non à chaque contribuable individuellement.
Ce programme de réformes présenté par la royauté parut insuffisant aux Etats généraux. Ils voulurent rompre immédiatement avec les anciens abus, -et un de leurs premiers actes fut de déclarer tous les impôts existant entachés d’illégalité, comme n’ayant pas été votés par la nation, et d’autoriser leur perception à titre provisoire, vu l’urgence : c’était prendre l’engagement de les remplacer à bref délai par l’inauguration d’une nouveau système financier (Décret du 17 juin 1789-20 mars 1791) (1). Le décret du 4 aoûtjfut une nouvelle affirmation des droits de la nation: dans son article 9, il supprima tous les privilèges pécuniaires en matière de subsides, et il déclara que la perception s’en ferait sur tous les citoyens et sur tous les biens de la même manière, et dans la même forme. Ainsi on entrait résolument dans la voie des améliorations par la proclamation d’un g’rand principe de justice. Ce principe fut consacré par le décret du 7 octobre 1789, qui décida qne toutes les contributions et charges publiques, de quelque nature qu’elles fussent, seraient supportées proportionnellement par tous les citoyens et jDar tous les propriétaires en raison de leurs biens et facultés. Il nous reste à voir comment on s’efforça de le faire passer dans la réalité des faits, ,et quelles furent ses conséquences sur les diverses impositions que nous avons étudiées.
(1) Motion de Target et Le Chapelier. — .Tournai dès États généraux, t. I, p. 124. — Paris 1789, Devaux.
Le décret du 4 août, qui fit disparaître le régime féodal, avait aboli les dîmes et les corvées. Louis XVI, qui avait cherché à prévenir l’abolition des dîmes (1), n’y donna son assentiment que le 3 novembre. Cependant cette abolition était très-juste, motivée par l’inégalité de la charge. En effet la dîme portait sur le revenu brut, avant qu’on eût fait déduction des frais; d’où il suit qu’elle n’était pas projDortionnelle, les frais variant selon le genre de culture et la nature des productions ; d’autre part, son taux n’était pas uniforme, et il se modifiait dans les diverses localités. Mais, s’il était utile de faire disparaître la dîme, l’équité exigeait que l’on tînt compte des droits acquis. L’assemblée en reconnut la nécessité, et elle ménagea tous les intérêts (lois des 14-20-22 avril 1790; 28 octobre -5 novembre 1790) ; le même esprit de mesure n’inspira pas la loi du 24 août 1792, et la loi du 17 juillet 1793, conforme aux idées du moment, vint consacrer une véritable spoliation.
Quant aux corvées, diverses dispositions furent prises pour les faire disparaître, en exécution du décret du 4 août. Dans ce but l’Assemblée constituante rendit un décret les 15-28 mars 1790, fit. 2, art. 27 : toutes les corvées étaient supprimées sans indemnités, à l’exception des corvées réelles, c’est-à-dire de celles que l’on prouverait avoir été le prix de la concession d’un fonds ou d’un droit réel. Grâce à cette distinction, on sauvegardait les droits des créanciers, tout en donnant satisfaction aux débiteurs. Le même principe fut reproduit dans la loi du 25 août 1792, art. 5, qui modifia seulement les modes de preuve de la concession primitive. Au contraire, la loi
(1) Ar-t. 22 de la déclaration du 23 juin 1789.
du 17 juillet 1793, violant les droits acquis, abolit toute indemnité, afin d attacher les populations rurales au nouvel ordre de choses.
Mais les réformes financières ne devaient pas être restreintes aux charges accessoires de la propriété foncière; elles devaient aussi être étendues aux impositions proprement dites qui étaient incompatibles avec les nouveaux principes. En premier lieu, la capitation imposée pour les trois quarts au marc la livre de la taille, présentait les mêmes inconvénients que la taille elle-même. D autres critiques s’appliquaient à la capitation payée pour le surplus par les privilégiés, c’est-à-dire par les personnes affranchies de la taille à raison soit de leur o loi ©ss© ? soit des prérogatives attachées à leurs charges, soit de leur habitation dans les villes franches. Sa répartition laissait place à l’arbitraire, parce qu’on n’y pouvait procéder que par une connaissance supposée de la fortune probable des particuliers; or, on la déduisait plus ou moins exactement de certains signes extérieurs, tels que le nombre des domestiques, les équipages, le loyer des maisons, etc. Aussi, dès 1781, Necker (1) proposait de la convertir en quelque autre impôt plus équitable comme une taxe sur les objets de luxe ; elle disparut lors de 1 établissement du nouveau système financier.
Le vingtième était l’imposition la moins défectueuse, car elle avait une limite précise. En outre, étant individuelle, sans aucun rapport avec la totalité des contribuables de chaque province ni de chaque communauté, personne ne se trouvait offensé qu’un autre échappât à
(1) Compte-rendu des finances, p. 93.
sa charge en tout ou en partie (4). C’est pourquoi l’Assemblée nationale exigea sous cette forme une subvention destinée à faire face aux nécessités financières de la situation. Cependant le vingtième n’était pas à l’abri de tout reproche. Les membres du clergé ne le payaient pas. Quelques pays, quelques corporations et même des particuliers avaient obtenu des abonnements spéciaux, disproportionnés avec leurs revenus et avec la charge que supportaient les autres contribuables. Il ne fut donc pas maintenu dans la nouvelle organisation financière.
Enfin, la taille avait des inconvénients que nous croyons avoir suffisamment mis en lumière pour n’y pas revenir. Nous ferons seulement remarquer qu’ils avaient été aggravés par l’extension qui avait été donnée à l’imposition. Fixée primitivement à 4,200,000, elle montait en 4 789 à plus de 80 millions. C’est qu’elle pouvait être augmentée par simple arrêt du Conseil, et dans les besoins d’argent qui furentsi fréquents et si pressants, à partir de la fin du xvn e siècle, on avait eu recours à cette mesure, quoique ce fût l’impôt le plus à charge aux habitants des campagnes. Necker avait prononcé sa condamnation en disant «qu’il faut considérer comme contraire à l’ordre et au bonheur public tout impôt dont la proportion et la mesure sont arbitraires. v> Aussi, en 1789, le roi, faisant droit aux vœux du pays,enproposal’abolition; ilnes’agissait donc plus que de pourvoir à son remplacement. Ce remplacement était urgent à raison des résistances que rencontrait la perception, résistances qui s’autorisaient à tort du décret du 17 juin 1789. Pour les faire cesser, l’As-
(1) Adresse de l’Assemblée nationale au peuple français sur les contributions publiques, en date du 14 juin 1791.
semblée fut obligée d’ordonner la levée et la perception de toutes les contributions publiques dont l’extension et la suppression n’avaient pas été expressément pronon- • cées (1). En même temps, elle hâtait l’élaboration d’un projet portant création d’un nouvel impôt. Ce projet deA int la loi des 23 novembre-l er décembre 1790, dont les dispositions contiennent les principes fondamentaux de la législation actuelle en matière de contribution foncière.
(1) Décret des 19-23 juillet 1790.
CHAPITRE PREMIER
ÉTABLISSEMENT ET ORGANISATION DE L’iMPÔT FONCIER.
L’Assemblée nationale, en déclarant illégales les impositions existantes et en n’autorisant leur perception qu’à titre provisoire, par suite de l’impossibilité de les suppléer immédiatement, avait pris l’engagement virtuel de réorganiser le système financier. Voyons comment et d’après quels principes elle remplit cet engagement*
La contribution patriotique, établie par le décret du 9 octobre 1789, fut considérée comme un simple expédient, comme un moyen facile de faire face aux embarras du Trésor, sans soulever des résistances propres à aggraver les difficultés de la situation politique. Si elle ne produisit pas les résultats que l’on espérait, elle donna du moins le temps d étudier les projets de réforme. Dans cette étude, on ne pouvait se guider sur le jitissé, puisqu’il s’agissait de faire disparaître les abus qu’il avait
consacrés. Il fallait forcément s’engager dans une voie nouvelle, inconnue ; l’expérience manquant, on fut naturellement conduit à tenir grand compte des données scientifiques et à s’inspirer des idées des publicistes. Or, à ce moment, l’école des Physiocrates venait de jeter un grand éclat; elle avait compté des adeptes, tels que Turgot, dont le libéralisme avait fait ses preuves. On s’explique donc que les théories de cette école fussent en crédit au sein d’une assemblée aussi libérale que la Constituante, et on comprend qu’elles aient influé sur les mesures financières.
C’est sous leur empire que fut rendue la loi des 23 nov.- 1 er déc. 1790; elle établit un impôt foncier qui, dans la pensée de ses auteurs, devait être unique. Cette pensée se révèle clairement dans l’instruction, rédigée par l’Assemblée, îYla suite de la loi et pour l’expliquer : il y est dit textuellement que « ce sera dorénavant la seule imposition dont les propriétés soient chargées pour les dépenses générales de l’Etat ». On ne tarda pas à reconnaître combien était chimérique l’espoir de faire face à toutes les dépenses avec un seul impôt, et l’Assemblée elle-même, perdant toute illusion en face de la pénurie du Trésor, se résigna à en créer de nouveaux (loi des 13 janv.-18 février 1791 ; — loi des 2-1 7 mars 1791). Mais si d’autres impôts ont été successivement ajoutés à l’impôt foncier, ce dernier a cependant toujours été maintenu, et de nos jours encore, il forme une branche importante des revenus publics. Quoique modifié sur. des points de détail par des lois postérieures, il a toujours conservé les caractères essentiels qui lui avaient été attribués lors de sa création. Il est donc utile de faire ressortir ces caractères avant d’étudier le mécanisme de son fonctionnement.
Un premier principe proclamé en 1789 (1) et qui depuis est resté fondamental, c’est que l’impôt ne peut être établi que par une loi. Le pouvoir législatif seul ale droit de créer des impositions ; mais il peut déléguer ce droit soit aux départements, soit aux communes, soit à certaines personnes civiles dont l’existence répond à un besoin moins général, telles que les associations syndicales ; les centimes additionnels, les taxes d’endiguement, etc., en offrent des exemples. Dans tous ces cas, la validité de l’imposition tient à la délégation de la puissance légi slative. Ce principe de droit public est la sauvegarde des intérêts privés, et il ferme la porto à l’arbitraire, dont les effets déplorables avaient faussé l’ancien système financier. Il est fertile en conséquences ; on doit en conclure que le pouvoir exécutif n’a pas le droit d’établir aucune imposition, que l’autorité administrative ne l’a pas davantage, qu’aucune autorité ne peut aggraver les impôts légalement établis, et, par suite, qu’il n’est pas permis d’appliquer par analogie ou identité de motifs une loi fiscale à des cas qu’elle n’a pas prévus.
L’Assemblée nationale, qui avait proclamé cette règle et affirmé cette prérogative du pouvoir législatif, hésitait à en faire usage. Elle craignait, en décrétant des impôts, de réveiller le souvenir des abus qui s’attachait à ce nom et de soulever des résistances. En conséquence, elle qualifia de contributions les charges qu’elle imposa pour subvenir aux dépenses de l’État ; lorsqu’elle voulut se servir de l’expression imposition, elle se crut obligée de montrer qu’elle était rétablie avec un sens nouveau : c’est
(!) Déclaration des droits de i’homme de 1789, art. 13-1 i. Décret 13 et 17 juin 179f, art. 92, etc.
ce qu’elle fit dans l’adresse aux Français du 28 juillet 1791 dans les termes suivants :
« Pourquoi les anciennes impositions, dont une partie au moins servait à procurer la sûreté publique et le bon ordre de la société étaient-elles devenues odieuses? C’est qu’elles étaient des impositions établies par un pouvoir arbitraire, et non pas des contributions déterminées par la volonté générale; c’est qu’elles excédaient les véritables besoins publies; c’est qu’elles étaient réparties avec injustice; c’est qu’elles étaient perçues avec cruauté ou avec un insolent dédain des droits et de la liberté de l’homme. Contribuer, c’est aider à l’exécution de quelque chose, c’est aussi payer une part de quelque dépense ou charge commune. Il était impossible de laisser à chacun la libre appréciation de la contribution à laquelle il devait se soumettre. C’eût été abandonner l’ intérêt général , le sort de la société au caprice et à l’égoïsme cupide des individus. Aussi la loi a-t-elle déterminé les limites, les modes d’après lesquels les contributions devaient s’opérer, et en a-t-elle fait pour tous, à l’exception seulement de ceux qu’elle en a formellement exceptés, une obligation ; elle a imposé les contributions; de là le nom d’impôt qui leur est également donné. » C’est ainsi que le pouvoir législatif expliquait le caractère qu’il avait attribué à l’impôt ; il avait d’ailleurs inséré, dans la loi qui l’avait créé, ses principes fondamentaux. Tel est l’objet du titre I er de la loi du 1 er décembre 1790, qui résume toutes les règles de la matière.
ARTICLES GÉNÉRAUX
Article I er . — Il sera établi, à partir du 1 er janvier 1791, une contribution foncière qui sera répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières à raison de leur revenu net, sans autres exceptions que celles déterminées ci-après pour les intérêts de l’agriculture.
Art. 2. — Le revenu net d’une terre est ce qui reste à son propriétaire, déduction faite sur le produit brut des frais de culture, semences, récolte et entretien.
Art. 3. — Le revenu imposable est le revenu net moyen, calculé sur un nombre d’années déterminé.
Art. 4. — La contribution foncière sera toujours d’une somme fixe et déterminée annuellement par chaque législature.
Art. 5. — Elle sera perçue en argent.
En premier lieu, il ressort de ce texte qu’une charge spéciale est imposée à la propriété foncière, et qu’elle consiste dans la prestation d’une somme d’argent. Ce principe ne fut pas admis sans discussion. On soutint que le paiement en nature était préférable, en faisant valoir qu’il était moins incommode pour les contribuables, surtout dans les moments de crise, où le numéraire devient rare. On invoquait, à l’appui du système, l’autorité de Vauban qui, dans son projet de Dîme royale , avait préconisé la perception en nature. Ces considérations ne décidèrent pas l’Assemblée ; car on représenta que la perception en nature est désavantageuse pour l’Etat, en ce qu’il n’est pas toujours facile de la conver-
tir en argent, et que d’ailleurs il y a beaucoup plus de frais dans le recouvrement (1).
L’impôt qui se payait en argent devait être fixé à une certaine somme ; on en faisait donc un impôt de répartition, ce qui est le second principe de la loi de 1790. L’Assemblée avait ainsi choisi entre la quotité et la répartition. Nous n’avons pas à comparer les avantages et les inconvénients des deux systèmes, nous ferons remarquer seulement que la répartition était très-avantageuse à ce moment où l’on cherchait à combler l’énorme déficit des finances et à rétablir l’équilibre du budget au moyen de ressources assurées.
La somme à répartir n’était fixée que pour l’année. Cette troisième règle de l’annualité est applicable à toutes les contributions directes. On l’avait contestée sous la Charte, dont l’article 49 ne parlait que de l’impôt foncier, mais toute controverse a cessé depuis la constitution du 4 novembre 1848, dont l’article 17 (2) est formel à cet égard. Si le pouvoir législatif, pour une cause quelconque, n’aborde pas la discussion des lois de finances et ne décrète pas le montant de l’impôt, il vote des douzièmes provisoire^, c’est-à-dire qu’il ordonne jusqu’au nouveau budget la levée de l’impôt sur les bases de l’ancien.
L’impôt foncier était établi comme proportionnel, ce qui est le quatrième point visé par la loi de 1790 ; par suite, il devait être dans un rapport invariable avec la matière imposable, de telle sorte qu’une certaine quan-
(1) Voir les motifs exposés en détail par le comité d’impositions le S septembre 1790.
' (-) Lois administratives françaises, par MM. Vuatrin et Batbie, p. 341.
tité, étant prise pour unité, toute quantité égale supportât le même contingent. Ainsi, on écarta l’impôt progressif, et avec raison. Depuis, la proportionnalité est restée la règle fondamentale de notre législation; elle a toujours été le desideratum des prescriptions législatives en matière d’impôts , bien que les difficultés d’application n’aient pas toujours permis de la faire passer de la théorie dans la pratique.
Ce principe était conforme aux idées d’égalité qui étaient la grande’ préoccupation du moment, et que l'on s’efforcait de traduire dans les faits; car, pour les consacrer, rien n’était plus naturel que d’imposer une même somme à une même quantité et de donner une condition identique à la totalité de la matière imposable. Le complément de cette innovation se trouvait dans le principe de la réalité; on l’adopta donc, et on imposa la charge de la contribution à la propriété, et non à son détenteur : le souvenir des inégalités de la taille personnelle ne fut pas sans influence sur cette décision. En effet, elle avait pour résultat de faire disparaître toutes les causes d’exemption attachées à la personne et de ne laisser subsister que celles qui seraient motivées par l’intérêt de la propriété elle-même et accordées directement à cette propriété. Elle impliquait, en outre, l’imposition des biens fonds au lieu de la situation, et non dans la commune habitée parle possesseur; cette dernière conséquence, renfermée dans la loi de 1790, a été plus nettement dégagée par la loi du 2 messidor an VII, art. 2; le principe avait d’ailleurs été formulé dans les décrets des 28 novembre-17 décembre 1789.
Enfin, l’impôt foncier était établi sur le revenu net, -c’est-à-dire sur le produit qui resté au possesseur lors-
qu’il est rentré dans toutes ses avances faites en numéraire ou en travail. Ce sixième principe se rattache à celui de la proportionnalité. Chacun doit contribuer à raisonde ses bénéfices dont la représentation se trouve dans le revenu net constaté par une moyenne. Si l’on impose le revenu brut, la charge n’est plus proportionnelle, et elle varie suivant les lieux, les modes de culture; c’était là précisément, comme nous l’avons vu, un des inconvénients de la dîme. Si l’on s’attache à la valeur vénale pour asseoir l’impôt, on n’atteint pas les bénéfices dans la. meme proportion, le revenu foncier n’étant jamais dans un rapport fixe avec le capital ; en général, avec, ce mode d’assiette, on frapperait le pauvre plus que le riche, par cette raison que la petite propriété, étant à la portée de toutes les bourses, se vend plus facilement, fait l’objet de plus de transactions et a, par suite, une plus grande valeur. Donc le mode d’assiette préférable est celui qui a été adopté par la loi de 1790.
Toutes ces règles (1) montrent bien les progrès qui ont été réalisés, et elles sont la mise en pratique des principes de l’égalité proportionnelle. Elles réalisent la suppression de tous les privilèges ; la loi constate ellemême ce résultat en déclarant que les seules exemptions admises devront avoir leur fondement sur l’intérêt de l’agriculture. L’impôt foncier, dans ses données générales, était donc très-juste et très-égal ; il le fut moins dans son application.
Il fallait, en effet, procéder d’urgence aux premières répartitions, et le temps manquait pour rechercher la ma-
(1) Elles sont développées et expliquées dans une instruction que l’Assemblée rendit à la suite du décret.
tière imposable et constater en quelle quantité elle se trouvait en chaque lieu. 11 était nécessaire d’adopter un moyen provisoire de répartition; on proposait de prendre pour base, soit le nombre des habitants, soit l’étendue du terrain, ou même de combiner ces deux éléments. L’Assemblée s’arrêta à un parti plus simple : elle répartit l’impôt au marc la livre des anciennes impositions (1 ). On ne se dissimulait pas toutefois l’insuffisance de ce procédé, et, pour le justifier, on invoquait la nécessité. Le rapport du comité des contributions, dans le but d’engager les députés à voter son adoption, disait que l’exactitude ne pouvait s’obtenir qu’au moyen d’un cadastre, et que c’était là un ouvrage réservé à leurs successeurs. Si les circonstances obligèrent à avoir recours aux renseignements fournis par le système antérieur, il n’en est pas moins vrai que ces renseignements étaient très-imparfaits. Aussi les inégalités que l’on avait proscrites en droit, se trouvaient consacrées en fait ; ce résultat est d’autant jnlus regrettable que, comme nous le verrons, il n’a jamais pu être modifié complètement (2).
Toutefois les inconvénients de l’ancien droit furent atténués sur un double point. D’abord on imposa chaque localité d’après ce qu’elle aurait supporté jadis s’il n’y avait pas eu de privilèges; en outre, on supprima l’inégalité là où elle était le plus sensible, dans la répartition entre les contribuables. A cet effet, la loi ordonna de dresser un tableau indicatif des différentes divisions ou sections du territoire des municipalités et des diverses propriétés renfermées dans chacune des sections; on de-
(1) 1-1, 13 et 17 juin 1791.
(2) Voir appendice, p. 333 et suiv.
vaitv joindre le nom du propriétaire, la nature et la contenance des fonds d’après sa déclaration ou celle de son fondé de pouvoir; enfin, l’évaluation du revenu imposable de chaque domaine faite en leur âme et conscience parles officiers municipaux et les commissaires adjoints. Il était recommandé de suivre, pour ces évaluations, le prix moyen des fermages. Lorsqu’elles avaient été fixées d’après cette base pour la communauté entière, la municipalité était appelée à déterminer combien de sols et de deniers pour livre seraient demandés pour parfaire la somme mise à sa charge. Toutes ces opérations étaient soumises au contrôle du directoire de district. Néanmoins, elles se firent très-mal, à raison du mauvais vouloir que montrèrent la plupart des municipalités. Aussi on prit plus tard des mesures plus efficaces, sur lesquelles nous aurons à nous expliquer en parlant du cadastre.
De nombreux décrets furent rendus en matière financière pendant la période révolutionnaire, mais ils laissèrent toujours subsister l’impôt foncier; il fut, notamment, maintenu par le décret de la Convention des 21- 22 mars 1793 qui abolit l’impôt des patentes. Pendant la période directoriale, on remania complètement l’organisation financière; on eut donc à s’occuper de l’impôt foncier qui fut l'églementé j^ar la loi du 3 frimaire an YII (T). Cette loi reproduisit tous les principes de la loi des 23 novembre-! er décembre 1790, et en développa quelques-uns plus particulièrement.
Ainsi, la loi de 1790 avait établi l’impôt comme proportionnel : pour lui conserver ce caractère, un décret des 17 mars-10 avril 1791, fixant son montant à 240
(I) Lois administratives françaises, p. 373.
millions, décida, dans son article 3, que tout contribuable qui justifierait avoir été cotisé à une somme plus forte que le sixième de son revenu foncier, aurait droit à une réduction. La loi de frimaire réunit ces deux dispositions. L’article 2 dit que la répartition est faite par égalité proportionnelle, et l’article 7 porte que, «pour rassurer les contribuables contre les abus de la répartition, il sera déterminé chaque année, par le Corps Législatif, une proportion générale de la contribution foncière, avec les revenus territoriaux, au delà de laquelle la cote de chaque individu ne pourra être élevée. » Cette disposition fut reproduite dans l’article 3 de la loi du 2 messidor an VIL Conformément à ces prescriptions, une loi du 7 messidor an VII (qu’il ne faut pas confondre avec une autre loi de la même date relative à des publications et affiches en matière de contribution foncière) fixa la proportion au quart pour l’an V et l’an VI, et au cinquième pour l’an VII.
L’article 7 de la loi de frimaire n’a jamais été abrogé; mais, en fait, il serait difficile d’en faire l’application, car, depuis l’an VIII, aucune loi do finances n’a déterminé la proportion maximum entre l’impôt et le revenu foncier. Un propriétaire ne pourrait donc pas demander une réduction en se fondant sur ce que le chiffre de sa cotisation est trop élevé eu égard à ses revenus, si d’ailleurs les autres contribuables de la commune sont imposés dans la même proportion (I). La commune seule aurait la faculté de réclamer contre le contingent mis à sa charge, et de porter sa réclamation devant le Conseil général, suivant la règle ordinaire.
(1) Recueil des lois et instructions sur les contributions directes,
En second lieu, la loi de frimaire distingua dans la contribution deux parties : le principal et les centimes additionnels. Le principe de cette distinction se trouve déjà dans la loi de 1790. En effet, l’art. 3 du tit. 5, relatif à la perception et au recouvrement, dit que la somme fixée dans l’adjudication de la contribution (1), sera répartie sur tous les contribuables, en sus de cette contribution. Ainsi, on voit déjà un principal et un accessoire. De même on fixa le montant de l’impôt à. 240 millions, et on y ajouta un quart ou 60 millions à titre supplémentaire et provisoire. La loi de frimaire développa ce principe en lui donnant une plus grande application. Le principal est une somme fixe, immuable; les centimes additionnels sont des impositions variables qui viennent s’y ajouter; ils ont acquis successivement une telle importance que nous en traiterons à part. La raison de cette distinction se puise dans la nécessité de faciliter la confection des rôles en permettant de déterminer une fois pour toutes le rapport de la contribution au. revenu : c’est ce que le comité des impositions mit très-bien en lumière dans le rapport qu’il présenta.
« La somme totale de la contribution, dit ce rapport, pouvant varier annuellement d’après les besoins de l’État et d’après l’ensemble des moyens que les législateurs prendront pour y subvenir , ce serait chaque année une somme nouvelle à comparer avec le revenu net; il faudrait aussi de nouveaux calculs assez compliqués pour établir les rôles, et ce travail à répéter tous les ans peut
(1) Il faut savoir qu’à cette époque la perception était confiée aux communes. On la mettait généralement en adjudication, de telle sorte que celui qui offrait de s’en charger pour la somme la moins forte était déclaré adjudicataire.
être considérablement abrégé si l’on fixe une somme
quelconque qui reste constante , pour servir de terme
commun à tous les calculs devenus ainsi courts, faciles et clairs.... Rien ne peut vous empêcher d’adopter une mesure qui, rendant plus faciles les opérations du Corps Législatif, et celle des administrations, mettra tout contribuable à portée de connaître, par une simple règle de trois, de quelle somme sa cote devra s’accroître ou se diminuer, d’après l’augmentation ou la diminution totale que le législateur aura décrétée. »
Depuis la loi de frimaire, de nombreuses lois ont été rendues en matière de contribution foncière, dont les principales portent les dates suivantes : 2 messidor an VII, 3 frimaire an VIII, 15 septembre 1807, 31 juillet 1821, 21 août 1835, 20 février 1849, 7 août 1850, 21 mars 1874, 5 août 1874. Nous aurons à les examiner par la suite, et à montrer les réformes qu’elles ont introduites sur le sujet qui nous occupe spécialement; mais dès à présent nous pouvons dire qu’elles ont laissé intacts les principes que nous avons exposés. C’est pour cela que nous avons cru utile d’en faire la préface de nos explications sur le fonctionnement de l’impôt.
MATIÈRE IMPOSABLE
L’impôt foncier étant un impôt assis sur tous les biens immobiliers à raison de leur revenu net, il importe dé savoir ce qui constitue ce revenu. Il est évident qu’il ne peut pas avoir une proportion uniforme avec le produit
brut, car les frais d’entretiens et de réparations varient avec les modes de culture ou la nature de l’immeuble : il fallait donc fixer des bases d’estimation. C’est ce qu’a fait le législateur : il a tracé des règles à suivre pour l’évaluation de la matière imposable dans les propriétés bâties et dans les propriétés non bâties. L’idée générale qui domine toute la matière se trouve dans cette considération, que l’on doit tenir compte uniquement des frais inhérents au mode de jouissance, sans avoir à se préoccuper de tous ceux qui peuvent grever la propriété pour d’autres motifs : il suit de là qu’on n’a pas égard aux services d’intérêts, rentes foncières ou autres prestations assises hypothécairement sur le fonds. Ces charges en effet ne changent rien à son revenu réel : il en résulte seulement que le propriétaire ne reçoit pas seul ce revenu. C’est à lui, par convention particulière, à faire supporter aux créanciers une partie des impositions correspondante au prélèvement qu’ils opèrent ; la loi reste étrangère à ces considérations. Sous le bénéfice de cette observation, voyons quels frais elle considère comme inhérents au mode de jouissance, en commençant par les propriétés non bâties.
§ I. — Evaluation des propriétés noïi bâties.
Le principe est que l’on doit défalquer du produit total de la propriété les frais de culture, semence, récolte et entretien (art. 2 de la loi du 3 frimaire an VII). Développant les conséquences de ce principe, l’art. 318 du Recueil fnéthodique fait l’énumération des frais. On comprend dans la culture l’entretien des instruments aratoires, les salaires des ouvriers et de celui qui les dirige, l’équipe-
ment et la nourriture des animaux employés, les dépenses pour les engrais; on estime, dans l’ensemencement, les grains nécessaires, au taux fixé par les mercuriales; à la récolte se rattachent les frais d’enlèvement, de vente ou de conduite au marché ; enfin, on range dans l’entretien tous les frais nécessaires à la conservation, tels que les travaux d’endiguement, curage des fossés , etc. D’après ces éléments, on détermine le revenu annuel; mais ce revenu n’est pas le revenu réel, car il varie sous l’influence de la température, du mode d’assolement et de plusieurs autres causes. Pour arriver à la détermination exacte du revenu réel, il faut considérer un certain nombre d’années, et, par leur comparaison, établir une moyenne qui fournit la matière imposable (loi du 3 frimaire an Vil, art. 4).
Ainsi le procédé d’évaluation comprend une double opération : fixation des revenus nets annuels et détermination d’une moyenne. La loi ne pouvait pas en faire elle-même l’application à tous les terrains, à raison de leur immense variété; mais elle a pris soin d’indiquer la marche à suivre, en les divisant en grandes classes pour chacune desquelles elle a établi des règles précises et détaillées; nous adopterons une division analogue.
11 faut placer, en premier lieu, les terres labourables qui forment la branche la plus importante de l’industrie agricole' en France; elles occupent une superficie de vingtsix millions d’hectares sur un total de cinquante -deux millions; elles comprennent les terres actuellement cul tivées et les terres incultes, mais susceptibles de culture (art. 36 de la loi de frimaire). Pour les unes et les autres, on recherche d’abord la nature des produits qu’elles peuvent donner en s’en tenant aux cultures généralement
usitées dans la commune, tels que froment, seigle, etc. On évalue ensuite le produit brut qu’elles sont capables de fournir, sans dépenses ni travaux extraordinaires, suivant la coutume du pays, avec les alternats et les assolements d’usage; on étend cette évaluation à une période de quinze années, et on fait déduction des deux plus fortes et des deux plus faibles. Enfin, on retranche les frais, d’après les règles générales, et la somme obtenue, divisée par onze, forme le revenu moyen imposable.
Les prairies artificielles sont mises sur la même ligne que les terres labourables. Quant aux prairies naturelles, on évalue le produit brut en prenant pour base la quantité, la qualité, le prix moyen du foin et l’année commune ; puis l’on opère la déduction des frais d’irrigation, s’il y a lieu, des dépenses d’engrais ou de terrage, suivant les usages locaux; des frais de récolte, fourchage, forage, bottelage, destruction des taupes, etc. (art. 62-3 de la loi de frimaire. — Instructions ministérielles).
Les terrains enlevés à la culture, pour le pur agré_ ment, sont également assimilés aux terres labourables ; on les estime sur le pied des meilleures terres de la commune, quelle que soit d’ailleurs leur qualité réelle (art. 59 de la loi de frimaire).
Les vignes sont divisées en deux catégories : celles qui ont une durée indéfinie et celles qu’on renouvelle au bout d'un certain nombre d’années, ou que l’on arrache dans le but de laisser reposer la terre. Pour les premières, on procède comme s’il s’agissait de terres arables, sauf que l’on déduit, en plus du revenu brut, un quinzième pour indemniser du dépérissementannuel, des replantations partielles et des travaux à faire pendant les
années où chaque nouvelle plantation reste sans rapport. Dans les vignes de la seconde catégorie, les éléments qui servent à l’évaluation sont la quantité et la qualité du vin, la qualité du terrain et le produit qu’il est susceptible de donner en tant que terre labourable, la durée effective de la vigne et le nombre d’années pendant lesquelles la récolte n’existe pas à raison de la jeunesse des plants (art. 61 de là loi de frimaire. — Instruct. minist.).
Il est des terres de moindre importance, telles que les pâtis, palus, marais, bas-prés pouvant servir seulement de pâturages, etc., terres pour lesquelles les éléments d’appréciation varient suivant le pays et l’usage qu’on peut en faire. Généralement on se base sur le prix de location qu’on obtiendrait, en louant sans fraude et sans fournir autre chose. Quant aux plus mauvaises terres, celles qui sont vaines et vagues, les landes et bruyères, espaces habituellement inondés ou dévastés par les eaux, elles sont sans distinction soumises à l’impôt ; si leur produit est nul, le minimum est un décime par hectare. Le propriétaire qui trouverait cette charge trop lourde, a la faculté d’abandonner se propriété à la commune, qui ne peut la refuser, et doit nécessairement en payer l'impôt. Une seule exception est admise comme tempérament à cette règle, lorsque les limites de plusieurs communes aboutissent à des masses qui sont évidemment improductives, telles que des glaciers, des dunes, des montagnes arides, dont la possession pourrait être répudiée par chacune des communes limitrophes. Dans ce cas, la levée des plans servant à la détermination, et par suite à l’évaluation des fonds, est arrêtée, pour chaque commune, à l’endroit où la terre cesse d’être productive ; le surplus, considéré seulement comme ligne séparative, échappe à
toute cotisation (Bec. mêth ., art. 152, Gircul. min. du 24 juin 1828).
A l’inverse, il est des terrains qui peuvent avoir une grande valeur motivée par des circonstances particulières, dont on ne tient pas compte, de même qu'on ne considère pas les dépenses spéciales qu’ils nécessitent. On s’attache au produit du sol', abstraction faite de tout autre élément. Ainsi en est-il des terrains enclos; on les assimile aux terrains non clos de la même qualité et donnant le même genre de produits. Cependant leur revenu peut être beaucoup plus considérable, mais cela tient à l’exis tence des clôtures; on fait abstraction de cette valeur, et par une juste réciprocité, on n’a pas égard aux dépenses d’ établissement et d’entretien (art. 77-78 de la loi de frimaire).
La situation est la môme pour les terrains mêlés d’arbres, au moins s’il s’agit d’arbres forestiers : on fait complètement abstraction soit de l’avantage qu’ils peuvent procurer au contribuable, soit du préjudice qu’ils peuvent lui causer. S’il s’agit d’arbres fruitiers, de vergers, on ajoute, au contraire, à la valeur du sol la plus-value, résultat de la plantation.
La règle que nous venons de donner n’est applicable qu’autant que les arbres forestiers sont assez espacés pour ne pouvoir être considérés comme formant un bois. Dans le cas contraire, l’évaluation donne lieu à plusieurs distinctions : si le bois est mis en coupes réglées, son revenu imposable est égal au prix moyen des coupes annuelles, déduction faite des frais de garde, d’entretien et de repeuplement (art. 365, Bec. mèth.').
Si le bois n’est pas mis en coupes réglées, il faut tenir compte de sa nature. S’agit-il d’un taillis, on l’évalue,
par comparaison, avec les autres bois de la commune : d’après la loi de frimaire et le Recueil méthodique , on pouvait aussi les évaluer, par comparaison, avec les autres bois du canton; mais il n’en est plus de même depuis que le rôle du cadastre a été limité à la répartition individuelle (v. p. 279). S’agit-il de futaies, c’est-à-dire de bois déplus de trente ans, l’évaluation est plus compliquée. D’après la loi de frimaire, on estimait leur valeur réelle et actuelle, et on les cotisait en leur attribuant un revenu égal à 2 1/2 p. 100 de cette valeur. L’article 368, du Recueil méthodique , reproduisant une circulaire ministérielle du 22 janvier 1811, a modifié cette règle dans le but d’encourager les propriétaires à laisser croître leurs arbres en futaie ; on doit faire maintenant abstraction de la plus-value, résultant de l’âge, et estimer comme s’il s’agissait d’un taillis. 11 semble qu’une loi n’a pu être modifiée valablement par un simple règlement. Cependant la solution n’est pas douteuse la loi du 28 avril 1816 l’a autorisée en déclarant que les lois et règlements sur le cadastre continueraient à être exécutés. Or, selon la remarque de Serrigny, le recueil méthodique était le principal et presque le seul règlement que cette loi pût viser.
Il importe de bien saisir dans quelle limite la nouvelle théorie modifie l’ancienne. L’article 70 de la loi de frimaire n’est pas abrogé; il continue à s’appliquer en ce qu’on établit le revenu imposable au taux de 2 1\2 p. 100 de la valeur, seulement, dans la fixation de cette valeur, on doit faire abstraction de la plus-value résultant de l’âge. On peut, au contraire, tenir compte de toute autre circonstance ; ainsi, un propriétaire n’est pas fondé à se
plaindre si les futaies ont été évaluées à un taux plus Tixier. 16
élevé que les taillis, à supposer que ces derniers, abstraction faite de l’âge, soient d’une valeur inférieure (ord. du 6 août 1839).
Lorsque des futaies se trouvent mêlées à des taillis, on évalue le tout comme bois taillis (art. 370, Recette métà.). Toutefois, cette solution ne doit être admise qu’avec certains tempéraments. Si les uns et les autres ne sont pas mis en coupes réglées, on estime d’après la règle que nous venons de donner. Si les taillis sont en coupes réglées, les futaies ne Tétant pas, ces dernières doivent être estimées séparément, d’après T article 70 de la loi de frimaire, et l’article 368 du Recueil ; si, au contraire, elles sont également mises en coupes réglées, leur produit doit s’ajouter à celui des taillis. On invoquerait en vain contre cette solution l’article 74 de Ja loi de frimaire, qui se rapporte uniquement aux arbres plantés dans des terrains cultivés. L 'aléa qu il établit à titre de compensation, n'est pas applicable pour les bois; en effet, les arbres futaies, par leur ombrage et leurs racines, nuisent à la naissance des taillis, et le produit des ventes annuelles de leurs coupes représente la moins-value résultant de leur présence (ordonn. 4 juillet 1837 — 31 déc. 1838 — 27 févr. 1735).
Les bois de pins, de sapins, les plants de mûriers, les châtaigneraies, olivets, saussaies, etc., doivent être estimés d’après leur produit réel; ils ne sont point compris sous la dénomination de futaies, et on combine les produits annuels en fruits, pour les plantations qui en sont susceptibles, avec le produit des coupes. Les pépinières doivent être évaluées comme terres labourables de première classe.
Nous avons vu que les terrains habituellement inondés
par les eaux étaient imposés au minimum : il ne faut pas les confondre avec les étangs proprement dits qui sont imposés sur d’autres bases. On distingue les étangs permanents et les étangs transformés périodiquement en terrains de culture . Le revenu des étangs permanents s’évalue d’après le produit de la pêche, année commune calculée sur quinze années, moins les deux plus fortes et les deux plus faibles, déduction faite des frais d’entretien, de pêche, de repeuplement et de réparation des vannes et chaussées. Si la pêche ne se fait que tous les trois ou quatre ans ou plus, on obtient le produit d’une année en divisant par trois ou quatre, etc. Quant aux terrains qui passent alternativement de l’état d’étang à celui de culture, on obtient leur revenu imposable en combinant le produit de la pêche et celui de la culture.
Les canaux d’irrigation et ceux destinés à conduire les eaux à des moulins, forges et autres usines, sont cotisés à raison de l’espace qu’ils occupent, sur le pied des terres qui les bordent (art. 104, loi frim.).
Les canaux de navigation étaient imposés à l’origine d’après leur revenu, c’est-à-dire d’après la somme restant au propriétaire, déduction faite des frais d’entretien et de dépérissement des diverses constructions et ouvragées d’art (art. 89, frim.). Aujourd’hui, d’après l’article 1 er de la loi du 25 floréal an XI, et l’article 26 de la loi du 23 juillet 1820 (1), tous les canaux de navigation sont évalués à raison du terrain qu’ils occupent sur le pied des meilleures terres labourables. Les terrains inutiles à la navigation doivent être imposés d’après leurs produits (ord. 4nov. 1835).
(1) Lois administratives françaises, p. 414 et 419*
Lors de la rédaction du recueil méthodique, l’adminis tration voulut assimiler les canaux d’irrigation à ceux de navigation. Elle s’autorisait pour cela des difficultés presque insurmontables que présentait l’application des dispositions de la loi de frimaire. Les canaux d’irrigation sont, en effet, généralement bordés par des propriétés de différentes natures et de différentes classes : pour en tenir compte, il fallait nécessairement établir une multitude d’articles de classement d’un revenu parfois si faible, qu’on pouvait à peine lui assigner un chiffre. Au contraire, si l’on imposait uniformément l'espace occupé par les canaux sur le pied des meilleures terres, il en résultait une grande simplification; ce procédé n’aggravait pas la situation des contribuables , car l’augmentation d’impôt pour les mauvaises terres se trouvait compensée par la diminution dont bénéficiaient les jardins, vignes et autres susceptibles d’un revenu supérieur à celui des terres labourables. On pouvait donc soutenir par ces arguments que l’innovation était justifiée. La question s’était présentée devant le Conseil d’Etat en 1835, il fut décidé en sens contraire que l’article 104 de la loi de frimaire était maintenue, nonobstant l’article 387 du recueil méthodique et les lois de finances de 1814 et 1816 (ord. 20 févr. 1835).
Une autre difficulté s’est élevée sur le point de savoir si lorsque le lit d’un canal est possédé par d’autres que par le propriétaire des eaux, celui-ci n’ayant qu’un droit de servitude sur les fonds traversés, la contribution doit être mise à la charge du propriétaire du lit ou à la charge du propriétaire des eaux; remarquons que la solution est très-importante depuis la loi du 29 avril 1845, qui autorise à faire passer sur des fonds intermédiaires les eaux
destinées à l’irrigation. Le Conseil d’Etat a jugé que le propriétaire des eaux doit être seul considéré comme contribuable, sauf son recours s’il y a lieu d’après des conventions particulières (ord. 5 mai 1831).
On s’est demandé aussi, à propos des canaux, si le droit de pêche est imposable à la. contribution foncière : la question s’est présentée plusieurs fois dans la pratique et a toujours été résolue négativement, car en l’absence d’un texte formel, on ne saurait considérer les produits résultant de ce droit comme des produits imposables.
A la suite des canaux et comme formant des voies de communication, il faut placer leschemins de fer. Aucune loi fiscale n’a établi pour eux des bases d'imposition ; mais on leur applique par analogie les règles relatives aux canaux de navigation. Les uns et les autres font, en effet, partie du domaine public, et ils ont ce caractère commun d’être productifs de revenus : il est donc naturel de les soumettre à la même condition. C’est pourquoi les cahiers des charges rédigés à la suite des lois et décrets autorisant la création de chemins de fer, portent toujours que la contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances, d’après les règles de la loi du 5 floréal an XI (1). Les magasins et bâtiments dépendant de l'exploitation sont assimilés aux propriétés bâties de la localité et soumis aux mêmes règles d’évaluation.
Pour les terrains exploités en tourbières, la matière imposable est déterminée par un procédé tout particu-
(1) Une autre difficulté s’est élevée au sujet de la contribution des chemins de fer ; nous l’examinerons en traitant de la taxe des biens de mainmorte, p. ,325 et suiv.
lier (art. 75 de la loi de frimaire). Pendant les dix premières années qui suivent le commencement du tôurbage, on doit évaluer le revenu au double de la somme à laquelle il a été évalué l'année antérieure. Mais dans la pratique, cette prescription n’a jamais été observée : les tourbières ne sont évaluées qu’à raison de leur superficie et sur le pied des terrains environnants (art. 380, Rec . met. Gircul. minist. du 11 déc. 1811).
La même règle est applicable aux mines et carrières : on les cotise d’après l’espace occupé par leur exploitation et comme les terrains voisins (art. 75, loi frimaire, 379 Rec. met.). On suit également ce principe pour les salins, salines et marais salants, sauf qu’on les assimile aux meilleures terres labourables.
Telle est également l’évaluation minimum des jardins potag’ers ; mais elle peut, selon les cas, être supérieure, et même portée au double ou au triple de celle des meilleures terres (art. 75, loi frimaire; art. 351, Rec. mât.). On tient compte de la qualité du possesseur : la cotisation est moins élevée s’il s’agit d’un propriétaire ou locataire cultivant pour son usage personnel que s'il s’agit d’un jardinier de jDrofession, parce que, dans ce dernier cas, le jardin a une plus grande valeur tenant à ce qu’il forme en quelque sorte l’atelier ordinaire du travail.
Enfin, s’il s’agit de cultures mêlées , c’est-à-dire de fonds donnant plusieurs produits, sans que l’on puisse reconnaître quelle est la culture dominante, on évalue d’après la réunion des divers produits : c’est ce que l’on fait notamment pour les terres labourables ou les prés mêlés de vignes (art. 372, Rec. mât.).
Les règles que nous venons d’exposer résument toutes les opérations qui peuvent se présenter pour les proprié-
tés non bâties : examinons maintenant celles qui interviennent pour la cotisation clés propriétés bâties.
§ 2. — Evaluation des propriétés bâties.
Ici l’on tient compte d’un double élément : de la valeur du bâtiment eu égard à sa disposition et de la superficie qu’il couvre : c’est là une règle générale, introduite par la loi du 15 septembre 1807 (art. 35). La superficie s’évalue sur le pied des meilleures. terres labourables, et la construction d’après la valeur locative, déduction faite de la superficie. Cette distinction a été motivée par l’idée de la permanence des évaluations cadastrales pour les propriétés non bâties : on n’a pas voulu qu’en cas de démolition, on fût obligé de procéder à la cotisation du sol, et on a déterminé d’avance ce qu’il aurait à payer le cas échéant. Cela posé, déterminons les propriétés bâties en maisons d’habitation, bâtiments ruraux, établissements industriels et ponts : des règles spéciales sont applicables à chacune de ces quatre catégories.
Et d’abord, pour les maisons, en quelque lieu qu’elles se trouvent situées, et, soit que le propriétaire les occupe ou les fasse occuper par d’autres à titre gratuit ou onéreux, le revenu net imposable en est déterminé par la valeur locative calculée sur dix années, sous la déduction du quart, en considération du dépérissement, des frais d’entretien et de réparation (art. 82, L., 2 frimaire). Dans aucun cas et si faible que soit la valeur locative, les maisons d’habitation ne peuvent être cotisées audessous de ce qu’elles le seraient à raison des terrains qu’elles enlèvent à la culture, évalués sur le pied du double des meilleures terres labourables de la commune.
si elles n’ont qu'un rez-de-chaussée; du triple si elles ont un étage au-dessus du rez-de-chaussée; du quadruple si elles ont un plus grand nombre d’étages; mais jamais, et quelle que soit sa forme, on ne compte le comble ou toiture pour un étage.
Lorsqu’une maison appartient à deux propriétaires, dont l’un a le rez-de-chaussée et l’autre le premier étage, l’étage est évalué à raison de sa valeur locative, sous déduction du quart, sans tenir compte du sol ; le rez-dechaussée est évalué, pour la superficie et à raison de la valeur locative, d’après les règles ordinaires.
En second lieu, viennent les établissements ruraux, servant aux exploitations; ils ont le caractère commun de n’être pas productifs de revenus par eux-mêmes et de former plutôt des instruments nécessaires pour la jouissance des propriétés non bâties. C’est pourquoi ils sont seulement soumis à la contribution foncière à raison du terrain enlevé à la culture et sur le pied des meilleurs terres labourables de la commune. Ces bâtiments comprennent les granges, les écuries, les greniers, les caves, les celliers, les pressoirs, les locaux servant à loger les bestiaux des fermes et métairies, et les cours des dites fermes et métairies. D’ailleurs, pour apprécier leur caractère, il faut, en principe, considérer l’usage habituel auquel ils sont destinés; par suite, des granges ou écuries restent bâtiments ruraux, quoique momentanément affectées aux logements d’ouvriers venus des environs pour travailler, durant une saison, au compte du propriétaire (ord., 20 déc. 1830). Lorsqu’une construction se trouve transformée en bâtiment rural, alors qu’auparavant elle était affectée à d’autres usages, le contribuable doit justifier de ce changement pour avoir droit à une
réduction. L’inhabitation et l’abandon des lieux ne seraient pas suffisants pour l’autoriser à réclamer l’évaluation spéciale des bâtiments ruraux ; il ne pourrait que demander le dégrèvement dont il est question dans l’art. Bide la loi de frimaire, en cas de vacance de maisons pendant un an.
La troisième catégorie est formée par les établissements industriels. Ceux-ci sont évalués, comme les maisons d’habitation, d’après leur valeur locative, sauf que la déduction, pour les frais d’entretien et de réparation, est du tiers et non du quart. Cette catégorie comprend les manufactures, les fabriques, les moulins à eau et à vent, les forges, fourneaux, briqueteries, tuileries, papeteries, verreries et autres manufactures et usines de toute espèce. Les théâtres n’y figurent pas. Cependant on avait pensé que, dans leur évaluation, il fallait déduire le tiers de la valeur locative, en se fondant sur ce qu’étant exposés à des dégradations considérables et particulières à leur nature, on devait plutôt les assimiler à des bâtiments industriels qu’à des maisons d’habitation ; mais le Conseil d’État, appelé à statuer sur la question, s’est prononcé en sens contraire (ord., 11 mai 1838, minist. des fin., c., théâtre des Variétés de Bordeaux).
Il s’est élevé pareillement des difficultés relativement aux établissements thermaux. On a soutenu que les sources thermales, produit naturel et spontané du sol, ne pouvaient être imposées qu’à raison de leur superficie et sur le pied des terrains environnants. Le Conseil d’État n’a pas admis cette théorie : il a décidé que les établissements thermaux étaient de véritables établissements industriels et devaient être traités comme tels au point de vue de la contribution foncière (ord., 20 juin 1 837,Laserre).
A l'occasion des fours à plâtre, il s’est produit une argumentation très-spécieuse tendant à les faire ranger parmi les bâtiments ruraux. On s’est fondé sur ce que les fours servaient à l’exploitation des carrières pour lesquelles ils étaient indispensables, et on a dit qu’ils jouaient à leur égard le même rôle que les bâtiments ruraux à l’égard des propriétés non bâties : on en concluait que la même condition devait être faite aux uns et aux autres; or, comme les bâtiments ruraux ne sont cotisés que pour leur superficie, il fallait ne tenir compte que de cet élément dans l’imposition des fours, d’autant plus que les carrières contribuaient d’après cette base. Le Conseil d’Etat en a jugé autrement, et il a décidé que l’exploitation d’un four, constituant une véritable industrie, il était juste d’assimiler le four à une usine.
Dans tous les cas, la qualité d’établissement industriel s’estime d’après la destination, abstraction faite de toute autre circonstance, et, par exemple, de ce fait que des fonds de terre y seraient joints ; on ne peut donc pas soutenir qu'une usine est assimilable à un bâtiment rural, sous prétexte qu’elle sert à la tranformation du produit de champs environnants (ord., 22 août 1838).
La valeur locative des usines se détermine par les baux, par la comparaison avec d’autres propriétés de même nature ou par leur revenu brut, dont on déduit les frais de tout genre, afin d’obtenir le revenu net. On tient compte des agencements intérieurs et des machines qui font partie intégrante du bâtiment (ord., 18 mai 1838). Dans la pratique, il s'élève de nombreuses difficultés sur ce point, et nous nous bornons à les signaler sans tes passer en revue, car elles se multiplient à l’infini à raison de l’immense variété de l’outillage néces-
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saire aux diverses entreprises industrielles (instr. minist., 22 juillet 1833). Mais, dans aucun cas. on ne peut prendre en considération le revenu industriel provenant de l’exploitation (ord., 6 septembre 1825; 20 juin 1835, Stokoffer) ou les avantages de la situation (ord., 10 janvier 1839. Paillot). Remarquons d’ailleurs que ces règles sont spéciales aux établissements en activité et qu’elles sont sans application pour tous ceux qui ont cessé d’être exploités. Un propriétaire est toujours libre de jouir de sa chose et d’en disposer comme il l’entend, pourvu qu’il n’en fasse pas un usage contraire aux lois et aux règlements (art. 544, G. civ.) : si, usant de ce droit, il a interrompu une exploitation, il ne doit pas être imposé pour un revenu qu’il ne retire plus (décr., 17 février 1813, Carvillon) .
La quatrième classe de propriétés bâties ne comprend que les ponts appartenant à des particuliers ou à des compagnies d'actionnaires : ils sont évalués uniquement à raison du terrain, qu’occupent les deux culées, et sur le pied des meilleures terres labourables (art. 390, Bec. mêth .).
Mais ii reste une classe d’établissements que l’on ne peut rationnellement ranger dans aucune des quatre catégories, car ils ont un caractère spécial, étant tantôt meubles et tantôt immeubles; nous voulons parler des établissements sur bateaux. A l’origine, le Conseil d’Etat se référait sur ce point à la distinction établie par le Gode civil (art. 531). Il ne considérait comme soumis à l’impôt que les établissements immobilisés, fixés sur piliers ( ibid . 19 j anv. 1836, Bresson). Cependant, quelques arrêts antérieurs avaient paru admettre des distinctions motivées par des circonstances particulières (ord., 1 er août 1834,
Carrive), et faire droit aux prétentions de 1 administration, qui avait déclaré imposables tous les établissements sans égard pour leur nature au point de vue civil (article 397, Rec. mcth.). L’hésitation venait de l’absence d’une loi spéciale : lorsque la question parut résolue dans un sens contraire à la théorie de l’administration, la loi de finances de la même année (18 juillet 1836, article 2 (1) intervint, et, afin d’empêcher une perte pour le Trésor, elle donna raison à l’administration. D’où il suit que « les lois qui régissent la contribution foncière sont aujourd’hui applicables aux bacs, bateaux de blanchisserie et autres de même nature, lors même qu’ils ne sont point construits sur piliers ou pilotis et qu’ils sont retenus par des amarres. » A raison des termes généraux de la loi, et en se fondant sur ses motifs (2), le Conseil d’Etat a jugé depuis que, même les bacs mus à force de rames, devaient être assujettis à la contribution foncière (ord. 27 mai 1839, Delaunay).
EXEMPTIONS
Ainsi, nous avons examiné sur quelles bases est assis l’impôt; les règles que nous avons analysées sur ce point s’appliquent à tous les immeubles, au sol et aux bâtiments : il n’y a plus de privilèges, chacun supportant une charge proportionnelle à ses ressources. Cependant,
(1) Lois administratives françaises, p. 422.
(2) V. ses motifs développés dans le rapport deM. Galinon , Moniteur du 27 mai 183G.
nous avons vu que la loi de 1790 annonçait des exceptions dans l’inlérêt de l’agriculture; la loi de frimaire en a créé quelques autres pour satisfaire des intérêts généraux. Les unes et les autres ont été admises très-justement ; car, d’une part, il importe de favoriser l’agriculture et l’industrie, et d’autre part il est naturel d’exempter certaines propriétés improductives et affectées à un usage public. Nous allons passer très-rapidement en revue ces diverses exemptions, en désignant celles qui sont permanentes et celles qui ne sont que temporaires.
§ 1. — Exemptions permanentes .
La règle générale, en cette matière, c’est que l’immunité est accordée à toutes les propriétés de l’État affectées à un, service national et à toutes les propriétés communales ou départementales consacrées à l’usage public. Cette règle est mise eii lumière par la réunion de divers textes.
D’après la loi de frimaire (art. 103), l’exemption appartient aux rues, places publiques servant aux foires et marchés, grandes routes, chemins vicinaux et rivières. On peut faire rentrer dans ces termes les carrefours, fontaines, promenades, bacs, bois et tous autres biens improductifs affectés à l’usage général. Des exemptions analogues sont accordées à de nombreux biens par un décret interprétatif du 11 août 1808. En voici l’énumération :
« Sont exempts les palais du Sénat et du Corps Législatif, ainsi que les jardins et parcs qui en dépendent.
Le Panthéon, l’Hôtel des Invalides, l’Ecole Militaire, l’École Polytechnique, la Bibliothèque impériale, le Jardin des Plantes.
Ûv,',' |
Les bâtiments affectés au logement clés ministres, clu Grand-Maitre de l’Université, des administrations et de leurs bureaux.
Les églises et temples consacrés au culte public, les cimetières, les archevêchés., évêchés et séminaires , les presbytères et jardins y attenant.
Les bâtiments occupés par les cours de justice et tribunaux.
Les lycées, prytanées, écoles et maisons impériales, les bibliothèques publiques, musées, jardin de botanique des départements, leurs pépinières et celles faites au compte du gouvernement par l’administration des forêts, et les ponts et chaussées.
Les hôtels des préfectures, sous-préfetures et jardins y attenant, les maisons communales, maisons d’école appartenant aux communes.
Les hospices et jardins y attenant, dépôts de mendicité, prisons, maisons de détention.
Les fortifications et glacis en dépendant, lés arsenaux, magasins, casernes et autres établissements militaires.
Les manufactures de poudre de guerre, les manufactures de tabac et autres au compte du gouvernement.
Enfin, tous les bâtiments dont la destination a pour objet l’utilité publique. »
v Le décret de 1808, auquel nous avons emprunté cette énumération, n’a jamais été officiellement promulgué : on peut donc contester sa force obligatoire. Pendant longtemps son existence même avait été mise en doute, car on avait égaré la minute; mais elle a été retrouvée en 1852 (1). A notre avis, la preuve de son existence
(J) Recueil des arrêts du Conseil d’Etat, 1852, p. 495, en note.
importait peu, puisque les dispositions qu’il contient avaient été insérées dans l’article 403 du Recueil méthodique , et ce recueil, comme nous l’avons vu, a été déclaré exécutoire par deux lois de finances. Quoi qu’il en soit, nous avons rapporté sa teneur, parce que son interprétation a donné lieu à de nombreuses difficultés dans la pratique, et qu’il est utile, pour les résoudre, de connaître le texte même.
Une première difficulté s’est élevée à propos des chemins de halage. Les chemins publics n’étant pas cotisables, on avait pensé qu’il fallait accorder le même bénéfice aux chemins de halage qui servent également de voies de communication. Une circulaire ministérielle du 9 janvier 1821 prescrivit leur inscription sur les rôles, en se fondant sur ce qu’ils ne faisaient pas partie du domaine, et qu’ils constituaient une simple servitude de passage, la propriété restant aux riverains. Le Conseil d’Etat a adopté cette dernière doctrine ( ord. 6 mars 1835, Trubert) : toutefois on tient compte, dans l’évaluation, de la moins-vai ne résultant pour le domaine riverain de l’existence de la servitude.
Le Conseil d’Etat a de même restreint l’exemption accordée aux foires et marchés, en décidant qu’elle s’appliquait uniquement à ceux tenus dans les rues ou sur les places publiques (Avis du comité des finances du 27 avril 1830). A l’inverse, il a pensé que le bénéfice de l’exemption devait être étendu aux halles, bien qu'elles fussent productives de revenus : il a considéré, en effet, les droits de place, moins comme un revenu que comme un impôt communal. Toutefois, dans ce second cas, le privilège n’est pas absolu et sans limites : si la halle est close de toutes parts, elle doit être imposée comme pro-
prié té bâtie. La question a été soulevée par l’administration municipale d’Alençon, dans une espèce présentant cette circonstance particulière que la halle clôturée avait un étage de boutiques dont la location s’ajoutait au profit ordinaire des droits de place (ord. 260, art. 1836).
Pour conclure à l’imposition, ôn s’est fondé sur ce que les halles, entièrement closes, ne font plus partie de la voie publique , mais appartiennent privativement aux communes ; dès lors, a-t-on dit, puisqu’elles ne sont affranchies par aucun texte spécial, elles tombent sous le coup de l’article 109 de la loi du 3 frimaire an VII. Cette solution a été confirmée par un arrêt postérieur du Conseil d’Etat en date du 3 mars 1837 (Min. des fin. c. commune de Breuzeville) dans un cas où la clôture existait seule, indépendamment de toute autre circonstance.
La conséquence de cette théorie conduit à. soumettre à l’impôt les abattoirs communaux, car ils sont, comme les halles, des propriétés communales privées, productives de revenus. Peu importe que les droits d’abattage soient 'perçus par les communes ou aient été abandonnés aux constructeurs pour une période déterminée : dans ce dernier cas, en effet, il y a toujours un bénéfice pour la commune, puisque la concession des droits l’a dispensée de pourvoir aux frais de construction. De ce que l’impôt est dû toutes les fois que le produit de l’abattoir tourne au profit de la commune, même indirectement, il faut conclure que la forme de la perception des droits est indifférente : par suite, la situation reste la même s’ils sont perçus sous forme d’octroi (Ord. S sept. 1840, ville de Caen ; 19 j uil . 1835).
La même considération nous fera décider que les théâtres, propriétés communales, doivent être soumis à
1 impôt. Souvent ils sont affermés et produisent un revenu réel ; parfois, il est vrai, ils sont subventionnés et constituent plutôt un objet de dépenses qu’une cause de recettes. Aussi on avait prétendu qu’à raison de ce caractère particulier ils devaient être exempts, et le conseil de préfecture du Var avait admis cette prétention. Mais le Conseil d’Etat s’est prononcé en sens contraire, par ce motif qu’on ne peut raisonnablement considérer un théâtre comme établissement d’utilité générale (ord. 26 août 1846, ville de Toulon). Nous avons vu qu’il était assimilé à une maison d’habitation, et non à un établissement industriel.
Le domaine communal comprend encore les presbytères qui sont exemptés spécialement par le décret de 1808 et l’article 403 du Recueil méthodique. Cependant leur privilège n’a pas été admis sans conteste, et on a dit qu'ils avaient été rangés à tort au nombre des établissements d’utilité générale, en vue desquels seuls l’art. 105 de la loi de frimaire avait établi l’immunité. Le Conseil d’Etat a condamné cette opinion dans de nombreux arrêts (ord. 23 avril 1836, comm. de Conlie ; 22 janv. 1840, Desfrièche ; 26 nov. 1848, Geffroy, etc.). Dans cette interprétation, il s’est guidé surtout sur les dispositions de l’article 72 de la loi du 18 germinal an X qui a rendu aux curés et desservants les presbytères qu’ils possédaient autrefois avec les jardins y attenant, et qui, à défaut de ces presbytères, a autorisé les communes à leur procurer un logement et un jardin. Quant à l’étendue de l’exemption, il a jugé qu elle devait comprendre tous les terrains attenant aux presbytères qui se trouvaient en nature de jardin six mois avant la promulgation du décret du 2 novembre 1789, et qui, dès lors, avaient fait paidie des
ixier.
jardins dont la jouissance avait été réservée aux curés, tant par F article 9 du décret du 18 octobre 1790 cp;ie par l’article 72 de la loi de germinal. La solution ne change pas, soit que les biens appartiennent aux communes, soit qu’ils appartiennent aux fabriques, car dans les deux cas leur caractère et leur destination restent les mêmes. -
Plusieurs difficultés se sont élevées à propos des bâtiments consacrés au service de l'instruction publique , primaire ou secondaire. En premier lieu on a souvent prétendu soumettre à la contribution foncière les séminaires ou écoles secondaires ecclésiastiques, bien qu’ils soient compris nominalement dans l’ énumération de l’article 403 du Recueil méthodique . On ne contestait pas le principe de l’exemption, mais on en refusait parfois l’application, eu se fondant sur ce que certains séminaires ne remplissaient ni le but de leur institution, ni les conditions de leur autorisation; car ces séminaires, recevant des jeunes gens de toutes vocations, et ne les astreignant même pas au costume ecclésiastique prescrit par les règlements, s’assimilaient à un établissement scolaire particulier, et, par suite, devaient en partager la condition. Ce raisonnement n’a jamais été admis par le Conseil d’Etat; il a constamment jugé que, toutes les fois qu’un établissement ecclésiastique d’instruction avait reçu le caractère d’établissement public, il ne pouvait en être dépouillé que par un acte rendu dans une forme identique à celle de l’acte qui l’en avait investi : les abus sont impuissants à modifier ce caractère et les prérogatives qui y sont attachées, d’autant plus qu’il appartient à l’administration de les réprimer.
La jurisprudence avarié sur F interprétation de l’exemption accordée expressément aux maisons d’école appar-
tenant aux communes. S’attachant plus à l’esprit de la loi qu’à la lettre, elle avait étendu l’exemption à tous les bâtiments consacrés à des établissements publics cï instruction , alors même que les communes n’en étaient pas propriétaires : le motif invoqué était que leur destination avait pour objet l’utilité générale, ce qui rentre dans le cas de l’article 105 de la loi de frimaire. La question fut tranchée en ce sens à propos des Frères de la doctrine chrétienne (ord. 19 juin 1838, fabrique de Saint-Epvre de Nancy).
Cette solution impliquait a fortiori l’exemption des établissements de cette nature dans les cas où ils recevaient une subvention, car leur utilité était encore plus évidente. On pouvait dire d'ailleurs qu’ils acquéraient, par le fait de la subvention, le caractère d’écoles publiques, en se fondant sur l’article 8 de la loi du 28 juin 1833, confirmé par l’article 17 de la loi du 13 mars 1850. L’article 8 dit que « les écoles primaires publiques sont celles qu’entretiennent en tout ou en partie les communes, les départements ou l’Etat; » l’article 17 porte que « la loi reconnaît deux espèces d’écoles primaires ou secondaires : 1° les écoles fondées ou entretenues par les communes, les départements ou l’État, et qui prennent le nom d’écoles publiques ; 2° les écoles fondées et entretenues par des particuliers ou des associations qui prennent le nom d’Écoles libres. » D’après ces considérations, le Conseil d’État avait prononcé l’exemption au profit d'établissements n’appartenant pas aux communes, mais subventionnés par elles (ordon. l er ,juil. 1840, Fabrique Saint-Pierre de Sameur ; Déc. 26 avril 1851, Frères de la doctrine chrétienne de Vannes).
Cependant il semblait n’admettre que difficilement
cette doctrine, à raison du texte précis de la loi de frimaire, et entre ces deux décisions, il en avait rendu une autre contraire, qui assujettissait à la contribution foncière la maison d’un particulier servant d’école communale (25 août 1848, Jeannin). Telle était la situation lorsque Serrigny fît paraître, dans la Revue* critique (1), un article on il défendait la solution de l’arrêt de 1848 et demandait sa généralisation. Il invoquait à l’appui de sa thèse les termes mêmes du décret de 1808, qui limitaient l’exemption aux maisons d’école appartenant aux communes, et il réfutait l’argument tiré de la loi de 1833, en faisant remarquer qu’elle ne statuait que pour les écoles entretenues; or, disait-il, la subvention diffère do l’entretien; la première consiste dans une aide fournie, un secours accordé, tandis que l’autre implique la charge de la dépense principale. Quant à la gratuité de l’enseignement, elle ne suffît pas pour changer une école libre en école publique. Le Conseil d’Etat eut à se prononcer de nouveau sur la question, peu de temps après que ces observations eurent été présentées, et il en tint compte en décidant que l’impôt était dû toutes les fois que l’on ne se trouvait pas exactement dans les conditions du décret de 1808 (15 déc. 1852, Voisine).
Les établissements de bienfaisance, comme ceux d’enseignement, ont fourni matière à diverses contestations. L’article 403 du Recueil méthodique exempte expressément les hospices. On a voulu faire rentrer dans cette catégorie tous les établissements publics de charité, tels que les bureaux de bienfaisance, les monts-de-piété, les
(1) Revue critique de jurisprudence, août 1851, *>. 485. — Y. aussi dans la même Revue un article de M. Reverchon, 1853, page 181.
caisses d’épargne, les asiles publics d’aliénés, les institutions publiques d’aveugles et de sourds-muets, les congrégations vouées au soulagement des malades et au service des hôpitaux. Nous n’admettons pas cette extension , car les exemptions sont exceptionnelles, et on doit les interpréter restrictivement. Nous pensons donc que F administration a eu raison d’ordonner la cotisation des bâtiments des monts-de-piété, pour ce motif qu'ils constituent des propriétés productives auxquelles ne peut s’appliquer la dispense d'impôt. (Décision du 17 juin 1831.) Nous approuvons la même solution donnée pour les congrégations de sœurs hospitalières, par une décision du 30 juin 1831, concertée entre le ministre des finances et le ministre des travaux publics et du commerce, alors chargé des établissements de bienfaisance; mais remarquons que cette décision, juste quant au fond, invoque à tort l’article 110 de la loi de frimaire, car cet article vise seulement les biens productifs des hospices, et non pas les hospices eux-mêmes, de telle sorte qu’il ne serait applicable qu’au patrimoine des établissements hospitaliers; quant à. ces établissements, il suffit qu'ils ne soient pas exemptés expressément pour qu’on les soumette à la contribution, malgré toute la faveur que leur destination peut mériter.
Il faut conclure de là que la contribution est due sans distinction par tous les établissements appartenant à des sociétés particulières de bienfaisance; ils n’ont pas le caractère d’établissements publics, et l’acte qui les autorise ne le leur confère pas, car il intervient dans un simple intérêt de police et d’administration générale, (ord. 8 janv. 1836, asile royal de la Providence à Montmartre. — 12 avril 1843, maison de refuge de Toulouse.
— En sens contraire 19 janv. 1844, Mont-de-Piété de Rouen. — 11 janv. 1853, Bureau de bienfaisance de Villeneuve— sur— Lot) . En définitive, le privilège n’existe que sous une double condition : il faut qu’il s’agisse d’un établissement public, et que cet établissement soit installé dans une propriété publique (Décr. 3 avril 1861, Petites-Sœurs des pauvres de Lambezellec). On a donc jugé justement, et par des motifs analogues, qu’une propriété privée louée à l’administration des douanes devait être soumise à l'impôt (13 déc. 1845, Spiers) ; car, bien qu’il s’agisse d’un service d’intérêt général, le local qui est affecté aux besoins de ce service ne fait pas partie du domaine public.
Au contraire , l’exemption est accordée aux fortifications et glacis qui rentrent dans le domaine improductif. Celui-ci comprend tous les biens dont les produits ne sont ni affermés, ni vendus, et non pas seulement ceux qui ne donnent aucun produit. Il comprend donc tout établissement dont les productions sont utilisées directement au profit des divers -services publics , auxquels l’Etat doit pourvoir. Ainsi, il a été jugé que l’exemption existe au profit des mines, bâtiments et terres qui composent un atelier de forges nationales, lors même que cet établissement, procure des ressources à l’État et qu’il donne lieu à un profit particulier, grâce à l’affectation pour partie de ces ressources à l’entretien des agents dont le salaire est moindre pour ce motif (ord. 4 juil. 1837, min. de la marine). C’est ce qui a été décidé notamment pour les forges de la Chaussade. Mais, dès que le produit, au lieu d’être consommé, fait l’objet d’une vente ou d’une location, l’exemption cesse. Par suite, si les terrains des fortifications sont affermés,
par exemple pour le pâturage, ils doivent être cotisés proportionnellement au montant du fermage (décision minist., 5 janv. 1830). Il en est de même si un individu construit sur ces terrains, en vertu d’un bail intervenu entre lui et l’administration militaire (ord.22 juil. 1839).
Ges diverses exemptions n’existent qu’autant que les circonstances qui les motivent ne se trouvent pas modifiées ; toute modification a pour résultat d’entraîner la déchéance. Donc, lorsque des propriétés publiquespassent entre les mains des particuliers, elles perdent leur franchise et deviennent imposables; leur cotisation accroît le contingent du département, de l’arrondissement et de la commune où elles sont situées : on l’établit d’après une matrice particulière rédigée dans la forme accoutumée et comme pour les autres propriétés de même nature. (Lois du 3 juil. 1821, art. 13 et 16, et du 1 er mai 1822, art. 11 et 12.)
L’application de cette règle a été faite fréquemment pour les bois et forêts de l’Etat, à raison des nombreuses aliénations qui ont eu lieu sous tous les gouvernements qui se sont succédé depuis la Restauration (1). A l’origine et d’après la. loi de l’an YIJ, les bois de l’Etat devaient être cotisés comme ceux des particuliers, mais la loi du
(!)• En 1 81-4, le baron Louis fit décider des aliénations considérables ; M. Laffitte, en 1831, suivit ce précédent. Le gouvernement provisoire de 1848 contracta un emprunt avec la Banque et affecta des forêts à la sûreté du paiement. En 1865, M. Fouid proposa des ventes dont le produit devait être consacré aux travaux publics. Enfin, en 1871, on eut l’idée de se procurer des ressources par le même moyen, mais on reconnut ce qü’il avait de dangereux, et on préféra avec raison recourir à l’impôt. — Voir la question de forêts dans les monographies du marquis d’Audiffret sur le système financier de la France .
19 ventôse an IX les a affranchis de la contribution. Les bois sont cependant productifs de revenus importants, et ils manquent d’une des deux conditions nécessaires pour avoir droit à l’exemption. On a justifié cette dérogation à la règle commune, par cette considération que la principale partie do leurs produits est employée pour les services publics; elle a d’ailleurs été restreinte au principal de la contribution, de sorte que les charges communales et départementales sont supportées par les forêts suivant les règ'les ordinaires (loi du 18 juillet 1866, art. 6 ; loi du 24 juillet 1867, art. 4).
Lorsqu’un bois cesse de faire partie du domaine de l’Etat, il doit être cotisé comme les autres bois de la commune (art. 18 de la loi du 23 sept. 1814-art. 31 de la loi du 15 mai 1818-15 do la loi du 31 juillet 1821, etc.). L’acquéreur doit même, en outre du prix de vente, une somme égale au montant de l’imposition qui serait exigible pour le reste de l’année de son entrée en jouissance ; cette somme se paie à l’administration des domaines, tandis que l’impôt des années suivantes est payé à l’administration des contributions directes (ordonn. du 10 février 1830).
L’immunité existait jadis au profit des biens de la couronne; cependant, depuis une loi du 22 mars 1832, confirmée par l’article 12 du sénatus-consulte du 12 décembre 1852, ces biens supportaient les charges départementales et communales. Afin de déterminer leur part dans ces charges, on les portait sur les rôles pour leurs revenus estimatifs, de la meme manière que les propriétés privées. Aujourd'hui ces biens sont rentrés dans le domaine de 1 Etat, et ils sont soumis à la même condition. *
On peut résumer toutes les exemptions permanentes en disant qu’elles existent au prolit d’immeubles appartenant à l’Etat, aux départements, aux communes ou aux établissements publics, sous la double condition qu’ils soient consacrés à un service public et qu'ils ne soient pas productifs de revenus : les bois seuls font exception.' Cette distinction entre la productivité et l’improductivité est rationnelle, quand il s’agit de propriétés appartenant aux départements, aux communes et aux établissements publics; mais elle ne se comprend guère quand il s’agit des biens de l’Etat; l’Etat étant à la fois créancier et débiteur, de telle sorte que la. situation se résout purement et simplement par une perte (Eargent représentant les frais de perception; elle s’explique principalement comme une concession faite à l’esprit ignorant et aux préjugés des masses, dans le but d’éviter les plaintes qu’un privilég’e apparent n’aurait pas manqué de susciter.
§ 2. — Exemptions temporaires.
Après avoir vu les exemptions permanentes fondées sur des motifs d’intérêt général, nous allons examiner les exemptions temporaires; elles ont pour but d’encourager les constructions, l’industrie et les améliorations agricoles. On peut les étudier en distinguant celles qui sont relatives aux propriétés bâties et celles qui s’appliquent aux propriétés non bâties.
A. — Propriétés bâties. — Ici l’on tient compte de trois faits : la vacance pendant un certain temps, la construction et la reconstruction.
Pour la vacance la législation a varié, et on constate
trois états différents. D’après l’article 84 de la loi du 3 frimaire an VII, les maisons qui restaient inhabitées pendant un an ne devaient payer l’impôt que pour le terrain qu’elles enlevaient à la culture. Toute imposition faite sur d’autres bases donnait ouverture a une demande en réduction, régie par les règles ordinaires. Sa connaissance, depuis la loi du 28 pluviôse an VIII, appartenait, au conseil de préfecture et au conseil d’Etat en appel ; son admission entraînait une réimposition, l’année suivante, sur les autres contribuables de la commune (1). La loi du 15 septembre 1807, dans les articles 36 et 38, refusa toute réduction, pour pertes de revenu, provenant de vacance de loyers ; dès lors les propriétaires n’eurent pas d’autre ressource que de s’adresser au bon vouloir de l’administration, et de se pourvoir en remise ou en modération, devant le préfet d’abord, et devant le ministre des finances en appel ; si leur pourvoi était admis, le dégrèvement qui en résultait était imputé sur le fonds de non valeur.
La loi de finances de 1833, dans son article 5 (2), a adopté un moyen terme en distinguant deux hypothèses. La première s’applique à toutes les villes dont la population est inférieure à 20,000 habitants : elle ne donne jamais lieu qu’à des demandes en remise ou modération. La seconde exige une distinction : en général, la demande en décharge n’est j>as possible pour cause de vacance; mais elle devient possible, si les conseils municipaux en ont fait la demande, et si la vacance s'est prolongée pendant un
(1) Arrêté du 24 floréal' an VIII. — C’est l’article 3 qui est applicable et non pas l’article 23.
(2) MM. Vuatrin et Batbie. — Lois administratives françaises, p. 413 et 421.
trimestre au moins. Sous cette double condition, la perte de revenu donne ouverture à un véritable recours contentieux porté devant le conseil de préfecture : mais par exception la somme remise s’imputera d’abord sur le fonds de non-valeurs, et ce sera seulement en cas d'insuffisance de ce fonds qu’il y aura lieu à réimposition.
La construction et la reconstruction d’un bâtiment, d’après l’article 88 de la loi de frimaire donnent lieu à une exemption de. trois ans pendant lesquels le terrain seul reste soumis à l’impôt. La question de savoir quand il y a construction ou reconstruction est principalement une question de fait. Cependant on peut tirer certaines règles générales des décisions nombreuses que le Conseil d’Etat a été appelé à rendre en cette matière. Ainsi la réparation de l’intérieur , quoique complète, n’est pas une reconstruction dans le sens de la loi de frimaire-, si les gros murs sont conservés (ord.,28 nov. 1834). Il en est autrement si les murs ne sont que l'accessoire de l’immeuble dont les parties essentielles, constitutives sont représentées par l’agencement intérieur : tel est le cas d’un moulin incendié que le propriétaire fait réinstaller en se servant des anciens murs (ord., 15 oct. 1826). L’addition d’un ou de plusieurs étages à une maison constitue une construction nouvelle et non une reconstruction, de sorte que l’exemption est restreinte aux étages nouveaux (ord., 22 mai 1840).
L’article 88 de la loi de frimaire qui établit le privilège déclare que l’impôt sera dû seulement pour la troisième année ; il faut en conclure qu’il n’est pas exigible pendant le temps qui s’écoule depuis l’achèvement des travaux jusqu’à la fin de l’année courante, et ensuite pendant deux années complètes (décret du 17 février 1853,
Morlot). L’achèvement s’estime en raison de ce fait que la maison devient habitable (Ord. 8 avril 1840-24 juin \ 840- 23 décembre 1843). Lorsque le bâtiment construit ou reconstruit se compose de plusieurs parties terminées successivement, il y a lieu de constater l’époque de l’achèvement de chaque partie et d’estimer par éléments séparés la quotité du revenu imposable (Ord. 24 décembre 1818). Tant que le bâtiment n’est pns achevé et quelque temps que durent les travaux, le délai de deux ans ne court pas.
Outre cette exemption accordée d’une manière générale à tout bâtiment construit ou reconstruit depuis l’an VII, il en est d’autres qui ont eu une existence temporaire. Dans le but de ranimer le travail, une loi du 13 juillet 1848 établit une disposition dont le bénéfice était applicable à toute la France. D’après l’article 1 er , les constructions commencées depuis la promulgation de la loi furent exemptées de l’impôt pendant dix ans, sous la double condition d’avoir été arrasées au niveau du sol avant le 1 er juillet 1849 et terminées le 1 er juillet 1850. L’exemption était restreinte à cinq ans pour les constructions commencées depuis le 24 février précédent; elle était, au contraire, étendue à quinze ans pour les bâtiments postérieurs à la promulgation et destinés à des logements d’ouvriers, pourvu que leurs plan, devis et situation, eussent été approuvés par l’administration.
Une instruction du ministre des finances, en date du 29 juillet 1848, mit certaines conditions à l’obtention du bénéfice de ces dispositions. Il fallait adresser une déclaration préalable au maire de la commune, afin qu’assisté de deux répartiteurs, il vérifiât si on se trouvait dans les circonstances prévues par la loi; le préfet devait en-
suite déterminer par un arrêté, l’époque à laquelle les batiments seraient soumis à l’impôt. Mais toutes ces formalités n’étant pas écrites dans la loi, on a jugé qu'elles n’étaient pas obligatoires et que leur inobservation n’entraînait aucune déchéance.
Diverses exemptions ont été également accordées dans des cas particuliers et pour certaines villes. Ainsi, d’après des lettres patentes du 12 août 1774 et une déclaration du 13 août 1766 qui sont encore en vigueur (Déc. 3J j anvier 1861, Morel), les propriétaires de constructions élevées à Lyon dans le quartier Perraclie ont droit à une exemption pendant vingt-cinq années, qui commencent à courir à partir de 1 achèvement des travaux. Pour la même ville, une loi du 9 mai 1806 a étendu le bénéfice de cette disposition aux constructions qui seraient élevées sur la place Bellecour, conformément à un plan arrêté par le ministre de l'intérieur.
Paris, comme Lyon, a été favorisé de quelques privilèges spéciaux. Les propriétaires qui ont construit sur les rue et place de Rivoli et rue de Gastiglioné selon les règles prescrites par le décret du 11 janvier 4 811, se référant à un arrêté consulaire du 29 floréal anX, ont acquis l’exemption de la contribution foncière jusqu’à l’année 1841. La loi du 4 août 1851 a créé une nouvelle immunité pour vingt ans en faveur des maisons construites sur le prolongement de la rue de Rivoli depuis le Louvre. Une autre loi du 3 mai 1864 affranchit pour trente ans les maisons de la place du Palais-Royal et celles construites en face de la colonnade du Louvre.
R. — Propriétés non bâties. — Les privilèges accordés aux propriétés non bâties comme ceux accordés aux pro-
priétés bâties remontent, pour la plupart, à la loi de fri maire qui est restée fondamentale (art. 111 et suiv.). Un premier privilège existe au profit des marais desschés dont la cotisation ne peut pas être augmentée pendant les vingt-cinq premières années que suivent cette amélioration ; le délai ne court qu’à partir de l’entier dessèchement (Ord. 25 janvier 1839, de la Fruglaye). Mais le privilège doit être restreint dans les termes mêmes de la loi, et on a jugé qu’il ne s’appliquait pas à un marais converti en salines (Ord. É6 juillet 1837, d’Albertas).
La cotisation des terres vaines et vagues en friche depuis quinze ans et qui sont mises en culture n’est pas augmentée pendant vingt ans, si on les plante en vignes, mûriers et autres fruitiers; pendant dix ans seulement, si ont les met en toute autre culture. Tout fonds cultivé sur lequel il est fait des plantations de vignes, mûriers et autres arbres fruitiers, doit être estimé pendant quinze ans, abstraction faite de la plus-value qui résulte de la plantation. Lorsque cette plantation, au lieu de porter sur des essences spéciales, tend à créer un simple bois ou même s'il s’agit de semis, non-seulement la cotisation ne doit po.s être augmentée, mais elle doit être réduite pendant trente ans au quart de celle des fonds d’égale valeur non plantés. Dans le cas où la transformation est accomplie sur des terres en friche depuis dix ans, elle empêche toute augmentation pendant le même espace de trente ans.
Toutefois ces diverses exemptions ne sont pas obtenues de piano , et elles sont subordonnées à l’accomplissémènt de plusieurs formalités. D’après les articles il7 et suivants de la loi de frimaire, le propriétaire doit, à peine de déchéance, faire au secrétariat de l’administration
municipale clu lieu de la situation une déclaration détaillée des biens qu’il se propose d’améliorer ou de transformer. Cette déclaration est reçue par le secrétaire de b administration municipale sur un registre ouvert à cet effet. Dans les dix jours, l’administration municipale charge l’agent de la commune ou son adjoint d’appeler deux répartiteurs, de faire avec eux la visite des terrains déclarés, de dresser procès-verbal de leur état présent, et de le communiquer, ainsi que la déclaration, aux autres répartiteurs. Ce procès-verbal est affiché pendant vingt jours, tant dans la commune de la situation des biens qu’au chef-lieu de canton : il est rédigé sans frais et sur papier non timbré. Il est permis aux répartiteurs et à tous autres contribuables de réclamer contre la sincérité de la déclaration devant l’administration municipale qui statue, sauf recours à l’administration centrale du département.
Remarquons que les sous-préfets ont hérité, depuis la loi du 28 pluviôse an VIII, des attributions conférées aux administrations municipales par la Constitution de l’an III. Donc rigoureusement la déclaration du propriétaire devrait être faite à la sous-préfecture. Mais, dans la pratique (Circul. minist. du 18 mai 1881 ) elle est faite au maire qui en donne avis au sous-préfet; elle est vérifiée par un contrôleur assisté de deux répartiteurs, et le sous-préfet décide dans les vingt jours si le réclamant a droit aux avantages qu’il revendique. En cas de contestation, le contribuable s’adresse au conseil de préfecture qui, depuis l’an VII I, a succédé en matière contentieuse aux administrations centrales de département. Lorsque sa réclamation est admise, soit immédiatement, soit après une instance contentieuse, il est fait mention sur
chaque matrice, cle l’année où les propriétés affranchies doivent cesser de jouir de ce bénéfice (123, loi de frimaire) .
Telles étaient les exemptions établies par la loi de frimaire. Depuis il en a été accordé une nouvelle à certains terrains boisés, à raison de leur situation et dans un intérêt climatérique. L’art. 225 du Gode forestier exempte de tout impôt pendant trente ans les semis ou plantations de bois sur les dunes et sur le sommet ou le penchant des montagnes. Cette disposition ne fait pas double emploi avec la disposition de l’article 116 de la loi de frimaire, et elle en diffère sur plusieurs points : d'abord il n’y a plus à distinguer si les terrains étaient ou non en valeur ; en second lieu, il y a exemption totale de l’impôt, et non pas seulement réduction des trois quarts: enfin le bénéfice se trouve acquis par le fait même de la plantation ou du semis sans qu’il soit nécessaire d’accomplir aucune formalité (ord. 27 août 1839, Tonnelier).
Mais si les dispositions de la loi de frimaire et du Code forestier se distinguent sur plusieurs points, elles sont analogues quant à leurs effets. Lorsqu’un propriétaire se prévaut de leur bénéfice, il obtient un dégrèvement total ou partiel, scion les cas. Quel en est le résultat? Sur ce point il y a eu désaccord entre l’administration et le Conseil d’Etat. D’après deux circulaires ministérielles, l’une du 1 er mars 1830, et l’autre du 10 mai 1832 (1), le montant du dégrèvement, doit être réparti sur les autres contribuables. Au contraire, le Conseil d’Etat, par une jurisprudence constante, décide qu’il doit s’imputer sur le fonds de non-valeurs (ord. 1 er septem-
(1) Recueil des contributions directes, p. 6-i.
bre 1832, La Briffe ; 14 août 1850, Labille) ; il se fonde sur ce qu’il n’y a aucune faute à imputer aux répartiteurs, puisque la matière imposable se trouve temporairement diminuée.
Une dernière question s’est élevée à propos de ces exemptions. La loi du 15 septembre 1807 (art. 37) a établi la fixité des évaluations cadastrales, ainsi que nous le verrons plus loin. Par suite, et malgré toutes les améliorations, la cotisation des fonds de terre ne change pas dans les communes cadastrées. Or, comme toutes les communes le sont aujourd’hui, sauf dans trois départements, à quoi sert de remplir les formalités des art. 111 à 116 de la loi de frimaire? Ne faut-il pas conclure qu’ils ont été virtuellement abrogés ? La difficulté se résout par une distinction (1). La loi du 7 août 1850, permettant la révision du cadastre, il est évident que les contribuables ont intérêt à se conformer aux articles 111 à 115 de la loi de frimaire, afin que, le cas échéant, ils puissent rester imposés d’après les anciennes évaluations jusqu’à l’expiration des délais fixés. Quant à l’art. 116 de la loi de l’an VII et à l’art. 225 du Gode forestier, ils ont pleine force dans tous les cas et en dehors de toute révision, malgré le principe de la permanence des évaluations cadastrales ; sans cela ils ne seraient jamais appliqués, ce qui est inadmissible : ils n’ont pas en effet pour but d’empêcher une augmentation éventuelle, mais ils donnent droit à une réduction immédiate. Le Code forestier ayant été révisé en 1859, c’est-à-dire après l’achèvement du cadastre, il est impossible de soutenir que sa disposition finale est illusoire et inutile.
fl) Serrigny. Questions et traités , p. 242.
Tixier. 18
DU CADASTRE
L’impôt foncier étant assis sur le revenu moyen des immeubles et proportionnellement à ce revenu, ne peut être mis en fonctionnement régulier que si le revenu imposable est préalablement recherché, constaté et comparé aûn d’être frappé également : c’est là l’objet du cadastre. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit de ses origines; nous rappellerons seulement qu’il s’était étendu peu à peu sur le monde romain, qu’il était tombé en désuétude dans la monarchie franque, et que, reconstitué longtemps après dans quelques provinces, il n’avait jamais pu être généralisé, malgré les efforts de la royauté. Nous reprenons donc son histoire au point où nous l’avons laissée, c’est-à-dire à l’époque de la révolution : en la retraçant, nous examinerons si les résultats qu’il a donnés sont conformes au rôle qu’il est rationnellement appelé à jouer; puis nous expliquerons par quels procédés ces résultats ont été obtenus.
HISTOIRE DU CADASTRE
L’Assemblée constituante, voulant établir un impôt fon cier, se préoccupait du système qu’il convenait d’adopter. Dès le début elle songea à prendre pour base le cadastre qui avait été demandé par soixante-treize cahiers de la noblesse et cinquante-huit du tiers état. Dans la séance
du 21 septembre 1790, un député, Montcalm-Gozon, déclara que l’équité appelait nécessairement le cadastre qui, disait-il, pouvait, dans les circonstances actuelles, être exécuté avec de très-grandes facilités, sans frais considérables et en très-peu de temps. Un projet de cadastre ayant été présenté quelques jours plus tard, le député Dauch, rapporteur du comité des impositions, proclama son opportunité dans la séance du 4 novembre par ces paroles significatives : « S’il n’est pas encore possible d’ordonner la confection d’un cadastre dans tout le royaume, sans doute l’Assemblée, persuadée que sans cadastre on sera toujours très-loin d’une bonne répartition, en décrétera les bases — Le cadastre seul peut assurer à chaque citoyen
la jouissance complète et tranquille de sa propriété
Votre comité a donc pensé qu’il fallait cette année même préparer l’exécution d’un cadastre. »
Ainsi s’annoncait comme prochaine la réalisation d’une réforme désirée et demandée depuis longtemps. Cependant, et malgré son utilité reconnue, elle rencontra des adversaires à raison des applications que les socialistes voulaient lui donner. Une année auparavant, Babœuf, 1 en collaboration avec Audifred, avait publié un Projet de Cadastre perpétuel où il exposait cyniquement ses théories : il voulait le partage du sol, de telle sorte que chaque ménage eût la même valeur de propriété foncière; et, pour atteindre ce but, il proposait le recensement de tous les biens fonds. La possibilité d’un pareil résultat effrayant les esprits timides, et, d’autre part, les difficultés d’exécution se révélant par une étude plus approfondie des moyens à employer, l’Assemblée renonça provisoirement à entreprendre le cadastre : elle décida qu’il fallait calculer les impôts de tout genre que supportaient les terres,
y compris ce que les privilégiés auraient dû payer, et opérer la répartition au marc la livre des anciennes impositions (voy. plus haut, p. 230).
Ce système répondait aux besoins du moment, en permettant de mettre de suite l’impôt en recouvrement; mais il était loin de satisfaire aux exigences de l’égalité proportionnelle. Aussi il ne manqua pas de soulever de nombreuses réclamations. Pour en faciliter le jugement, la loi des 4-20-28 août 1791 ordonna de lever le plan des communes. Cette opération ne devait d’abord être utilisée que pour les décharges et réductions ; la loi des 1 6-23 septembre 1791 généralisa son but, et voulut la faire servir à la confection d’un cadastre général ayant pour base les grands triangles de l’Académie des sciences. Ainsi l’idée de 1 égalité proportionnelle n’avait pas été abandonnée, et on adoptait un principe reconnu propre à la réaliser.
Malheureusement ce principe ne passa pas de la théorie dans le domaine des faits : à raison de mauvais vouloir de la plupart des municipalités, lef projet du l’Assemblée resta à l’état de lettre morte. Il fut repris en sous-œuvre par la Convention nationale, qui dans un décret du 21 mars 1793 ordonna à son comité des finances de présenter incessamment un plan d’organisation pour le cadastre général de toutes les terres et biens-fonds de la République. Mais les circonstances politiques firent perdre de vue l’utilité de cette mesure, et des préoccupations plus graves surgirent du désordre des factions et des nécessités de la guerre extérieure.
Sous le Consulat, l’ordre ayant été rétabli dans l’administration, et la centralisation ayant été fortement organisée, le gouvernement avait à sa disposition des éléments puissants pour mener à bonne fin l’œuvre du cadastre ;
il songea à les mettre à profit. En 1801, une instruction du 22 janvier ordonna la refonte générale des matrices des rôles. Le moyen proposé pour atteindre ce résultat consistait non dans l’arpentage préalable et le lever des plans, mais dans une déclaration de revenus faite par les propriétaires eux-mêmes ; l’insuffisance complète de ce moyen se révéla bien vite dans la pratique, et on dut l’abandonner.
On songea dès lors à prendre pour base des réformes l’arpentage des propriétés privées ; toutefois, comme l’immensité de ce travail effrayait, on crut pouvoir le faire partiellement et arriver à l’égalité proportionnelle par la généralisation des données recueillies; de là le cadastre par masses de culture. On résolut de mesurer et d’évaluer dix-huit cents communes désignées par la voie du sort et destinées à servir de terme de comparaison pour toutes les autres. Cette marche qui était très-avantageuse en ce qu’elle réalisait une grande économie de temps et d’argent, fut impuissante à donner satisfaction aux réclamations suscitées par l’inégalité de l’impôt. Aussi, après expérience, on se décida à appliquer les mêmes procédés dans toutes les communes (arrêté du 20 oct. 1803).
L’extension donnée au système était très-propre à faire connaître les ressources de chaque commune, et à assurer la péréquation de l’impôt; mais elle était insuffisante pour indiquer la quantité de matière imposable possédée par chaque contribuable et pour établir une bonne répartition individuelle. Afin d’en trouver les éléments, on essaya de demander aux propriétaires des déclarations de contenance qui devaient servir de bases à des expertises parcellaires. Cette tentative fut impuissante comme toutes celles de même nature qui l’avaient précédée, et il fallut
en venir à la mensuration et à l’estimation de toutes les parcelles composant le sol de la France. Le titre X de la loi du 15 septembre 1807 eut pour objet d’ordonner et de régler ces opérations. Elles avaient été proposées par une commission de géomètres en chef et de directeurs des contributions directes, sous la présidence de Delambre, secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences ; la commission fut aussi chargée de tracer des règles pour en faciliter l’exécution. Ces règles furent réunies et développées dans le Recueil méthodique des lois,, décrets, instructions, réglements et décisions sur le cadastre de la France, approuvé en 1811 par le ministre des finances, et confirmé, comme nous l’avons vu, par des lois postérieures.
Le but de la loi de 1807 ressort clairement des paroles que prononça le ministre des finances lors de la présentation du projet : « Nous marchons, dit-il, vers le rétablissement de F égalité proportionnelle entre les communes, qui conduira, par une gradation insensible, au rapport à établir entre tous les départements. Ce rapport s’établira naturellement par le résultat général du cadastre; il présentera le montant du produit net imposable dans chacune des communes de France, et, par conséquent, dans l’ensemble de chaque département. Alors la contribution foncière reprendra le double caractère d’impôt proportionnel et d’impôt de quotité que l’Assemblée constituante avait voulu lui donner, mais dont elle n’était pas susceptible tant que la matière imposable n’était pas connue. Cette base, une fois acquise, la loi dira : la contribution foncière sera du neuvième, par exemple, des revenus nets constatés par les matrices cadastrales des diverses communes de chaque departement. Il- résultera de cette disposition générale que le gouvernement aura certainement
cette somme à sa disposition, et qu’en même temps aucun propriétaire ne pourra être imposé au delà du neuvième de son revenu. »
Ainsi, dans la pensée du législateur, le cadastre parcellaire devait servir non-seulement à assurer l’égalité proportionnelle entre les contribuables d’une même commune, mais encore à rectifier la péréquation de l’impôt entre les communes, les cantons, les arrondissements et les départements. On voulait, grâce à l’allivrement, c’est-à-dire à la connaissance du revenu de tous les immeubles, pouvoir demander à chacun une quote-part de ses bénéfices, tout en connaissant d’avance le total des prestations ; on aurait par ce moyen cumulé les avantages de l’impôt de quotité et de l’impôt de répartition.
Ces résultats que l’on demandait au cadastre sont ceux qu’il doit fournir rationnellement : il les produisait dans l’empire romain, et dans l’ancien droit on les considérait comme le desideratum des réformes que l’on voulait apporter au régime de la taille. Il semble dès lors qu’ils auraient dû être appelés de tous les vœux des contribuables; il n’en fut rien cependant. Les propriétaires entrevirent avec inquiétude la possibilité de leur réalisation, et ils jugèrent attentatoire à leurs droits cette tendance avouée d’attribuer à l’avance à l’Etat une partie de leurs revenus. De toutes parts les réclamations éclatèrent; laissant à l’écart les difficultés d’exécution, elles se fondaient principalement sur ce que par la nouvelle loi on exigeait de la propriété ce qu’elle pouvait porter et non pas ce qu’elle devait, ce qui était contraire à un principe économique de tout temps reconnu.
Devant ces résistances on abandonna le projet primitivement conçu : la loi du 20 mars 1813, dans son arti-
cle 1 4, décida que la péréquation ne se ferait pas sur tous les immeubles de la France, mais qu’elle serait restreinte dans les limites d’un même département. Cette satisfaction, donnée à l’opinion publique, ne suffit pas à calmer les inquiétudes et les alarmes des contribuables : il fallut que la loi du 23 septembre 1814 (art. 16), vînt suspendre la péréquation et déclarer que les cantons cadastrés reprendraient pour 1815 les contingents qu’ils avaient en 1813. Le gouvernement cédait à la pression des circonstances, et il suspendait l’exécution du projet sans renoncer définitivement à ce projet lui-même. Il le reprit un peu plus tard ; la loi du 15 mai 1818 (art. 37) décida que la péréquation aurait lieu entre les cantons cadastrés du même arrondissement. L’effet de cette prescription fut suspendu à deux reprises différentes par les lois du 17 juillet 1819 (art. 16) et du 23 juillet 1820 (art. 2b). Enfin la loi du 31 juillet 1821 (art. 20) limita définitivement la péréquation aux propriétés d’une même commune. En conséquence, le cadastre perdit son caractère d’intérêt général : aussi les dépenses qu’il nécessitait furent mises à la charge des départements, et elles devinrent facultatives.
Si l’on renonçait à faire servir le cadastre à la péréquation à tous les degrés, il fallait cependant trouver un moyen de faire disparaître les inégalités régionales; nous savons en effet que le mode de répartition adopté par l’Assemblée constituante avait laissé subsister en grande partie les différences de condition des diverses localités, si considérables dans l’ancien '[droit. Cet inconvénient n’était pas ignoré, et on avait plusieurs fois cherché à l’atténuer en accordant des dégrèvements aux pays les plus chargés. Mais ces dégrèvements avaient été faits d’après
des données incertaines et sur des documents peu précis. Aussi des plaintes, des réclamations se produisaient continuellement. Afin de voir j usqu’à quel point elles étaient fondées, le pouvoir législatif institua une commission pour comparer sur toute la France la proportion de l’impôt foncier avec le revenu net imposable. A la suite des travaux de cette commission et grâce aux renseignements recueillis dans son enquête, il prononça au profit de cinquante-deux départements un dégrèvement de treize millions et demi sur le principal et de six millions sur les centimes additionnels. La répartition fut opérée entre eux par la loi elle-même (tableau G annexé). En même temps, on ordonna la révision des contingents des arrondissements et des communes (1).
Croyant avoir ainsi amélioré le système et pensant que l’impôt serait moins onéreux, on affirma le principe de la fixité des contingents. On avait fait valoir en faveur de. cette fixité des arguments nombreux que l’on peut résumer en quelques mots. L’impôt influe sur la valeur de l’immeuble; on s’est habitué à le considérer comme inhérent à cet immeuble, et on en tient compte dans les mutations qui s’opèrent par vente, échange, etc. On comprend dès lors combien il importe de ne pas le modifier. En outre, en l’élevant proportionnellement avec la valeur, on aurait à craindre de décourager les améliorations agricoles. Enfin, l’immutabilité du sol s’harmonise très-bien avec la permanence de la contribution.
Quelle que fût la valeur de ces motifs, ils ne pouvaient s’appliquer qu’aux propriétés non bâties. Les propriétés
(1). Voir sur ce point une ordonnance du 3 octobre de la même an-
bâties, loin d’être immuables, sont soumises à des variations continuelles : tous les jours on construit et on démolit. Un fait constant, prouvé par l’expérience, et qui s’explique par le progrès économique et le développement de la richesse, c’est que les constructions dépassent de beaucoup les démolitions. Or, avec le système de la loi de 1821, on ne tenait aucun compte de cet élément dans le contingent du département, tandis qu’il était pris en considération pour la répartition entre les contribuables. 11 en résultait que l’État était privé d’un moyen précieux d’augmenter les impositions sans surcharger la propriété. Cette situation fâcheuse a été modifiée en ISSo. La loi des finances du 17 août 1835 (art. 2) maintint la fixité des contingents départementaux pour les propriétés non bâties, mais l’abolit pour les propriétés bâties. On considéra le constructions nouvelles comme la création d’une matière imposable, et les démolitions comme une cause de dégrèvement : d’où une double conséquence. Les bâtiments devenus imposables par suite de construction ou de reconstruction, doivent être cotisés comme les autres propriétés bâties de la commune où ils sont situés et augmenter d’autant le contingent de la commune, de l’arrondissement et du département. A l’inverse, en cas de destruction ou disparition pour un motif quelconque, on opère un dégrèvement égal au montant des impositions supportées par les constructions disparues. Le contingent varie donc d’après deux éléments : en réalité il s’accroît continuellement, et on peut dire qu’il y a là une ressource précieuse pour l’État, puisque dans le budget de 1875 elle amène une augmentation de huit cent soixante-dix mille quatre-vingt-dix francs.
La matière imposable résultant des constructions nou-
velles est estimée par la commission des répartiteurs, avec l’aide du contrôleur des contributions directes. Cette estimation est soumise à l’approbation du préfet qui peut, s’il le juge convenable, la faire recommencer par deux experts nommés l’ûn par lui et l’autre par le maire de la commune. Les frais de l’expertise sont à la charge de la commune, si ses résultats ne sont pas conformes à ceux de la première évaluation; dans le cas contraire, ils sont imputés sur le fonds de non- valeurs. Ce droit du préfet est indépendant et distinct de celui qu’ont les contribuables de réclamer, après la mise en recouvrement du rôle dans la forme et dans les délais prescrits. Il est dressé un état de tous ces changements, qui est envoyé annuellement au pouvoir législatif : il est annexé au budget et il sert de guide pour la modification des contingents.
La loi de 1835 donnait lieu à une difficulté pratique par suite de la simultanéité des sessions des conseils généraux et d’arrondissement et des tournées des contrôleurs des contributions directes'. En effet, en ce qui touche les démolitions, les documents nécessaires pour opérer le dégrèvement n’étaient pas encore prêts : il importait cependant de l’opérer immédiatement, car le Trésor profitait des constructions nouvelles. Comme l’on tenait compte de • la matière créée, il fallait, par une juste réciprocité, prendre en considération la matière détruite. C’est pourquoi une circulaire ministérielle décida que les contingents seraient diminués d’après les démolitions constatées pour rétablissement des rôles de l’année 1834 : d’où il suit qu’actuellement on se base sur des renseignements qui ont un an de date.
Tels sont les principes qui ont régi le cadastre. Nous laissons de côté, pour le moment, la question de la con-
servation et du renouvellement que nous traiterons à part, et nous allons examiner les procédés employés pour sa confection.
I. — - Travau oc d’art
Les travaux d’art embrassent la délimitation de la commune, sa division en sections, la triangulation, l’arpentage et le levé des plans.
A. — Délimitation de la commune. — Cette opération est très-importante, aujourd hui surtout que le cadastre n’a pas d autre but que d’arriver à la meilleure répartition possible entre les contribuables de la même commune. Elle est confiée à un géomètre en chef qui peut se faire aider de collaborateurs choisis par lui mais agréés par le préfet. Si la délimitation ne donne lieu à aucune diffi- * culte, le géomètre se borne à en rédiger un procès-verbal qu il fait signer par les maires de toutes les communes intéressées, après l’avoir signé lui-même (Règlement du 10 oct. 1821, art. 7).
Mais il peut se présenter diverses circonstances qui compliquent la marche des opérations. D’abord il est possible que des contestations sur les limites s’élèvent entre les communes : nous examinerons ce cas dans un chapitre
séparé consacré au contentieux. En dehors de toute contestation, il peut arriver soit qu’une commune ait des portions de terrain enclavées dans une autre commune, ou que son territoire se prolonge dans celui d’une commune voisine, soit que deux communes s’entendent pour demander un changement de limites. Dans la première hypothèse, les portions enclavées et les terrains prolongés sont de plein droit réunis à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés, sans que cette réunion ait pour effet de modifier leur administration et de l’enlever à l’autre commune. Dans la seconde hypothèse, le géomètre trace le projet de changement sur un croquis visuel figuratif, et la proposition en est consignée sur le procès-verbal ; les Conseils municipaux sont appelés à donner leur avis, et le gouvernement, après avoir, consulté le préfet et le sous-préfet, résout la question par un décret (Ord. du 3 oct. 1821, art. 3; Régi, du 10 oct. 1821, art. 8). Cette procédure est toujours en vigueur; la loi du 18 juillet 1837 n’y a apporté aucune modification. Elle n’a réglé que les réunions ou distractions de territoire portant atteinte à l’individualité de la commune (avis C. d’État du 28 fév. 1838). On ne doit suivre ses prescriptions, modifiées par les lois du 24 juillet 1867 et du 10 août 1871, que si la délimitation cadastrale tend à produire ce résultat.
B. — Division de la commune ] en sections. — Cette seconde opération a pour but de faciliter la confection du plan et de permettre aux propriétaires de reconnaître aisément leurs immeubles. On peut d’ailleurs retarder cette division jusqu’au lever du plan, s’il doit en résulter une simplification : le maire et le géomètre s’entendent à ce
sujet. Quelle que soit l’époque de cette division, on en dresse un procès-verbal annexé à celui de la délimitation et signé par les mêmes personnes ; si les plans sont terminés, le géomètre arpenteur est chargé du soin de sa rédaction (Rec. méth., art. 103 à 109; Régi, du 10 oct. 1821, art. 7).
C. — Triangulation. — La triangulation consiste à diviser le territoire en grands triangles que l’on mesure par les procédés de la trigonométrie; on arrive ainsi à une précision très-exacte et on peut, par les résultats, contrôler les opérations d’arpentage accomplies sur le terrain. Le travail est fait par un géomètre de première classe, et ses éléments sont remis au géomètre en chef, qui est chargé de la vérification et d’en dresser procès-verbal.
♦ D. — Argentage et levé du plan. ■ — L’arpentage est fait par des géomètres de première classe envoyés dans chaque commune par le préfet. Afin que des renseignements puissent leur être fournis par les propriétaires ou leurs représentants, un avis du maire indique le jour où les travaux se feront sur chaque section; le maire donne d’ailleurs luimême toutes les indications qui lui sont demandées. L’arpentage se fait par parcelles, c’est-à-dire qu’on mesure toute portion de terrain se distinguant des autres soit par la différence du propriétaire, soit par la différence de la culture. Les terres contiguës appartenant à la même personne et ne différant que par leur assolement, sont réunies dans une seule parcelle, à moins qu’elles ne fassent partie de deux triages ou lieux-dits différents. Le nombre des parcelles pour une même étendue fait varier l’échelle d’après laquelle le plan est levé.
Ce plan terminé, on dresse un tableau énonçant les noms de chaque propriétaire, la situation, la nature, le numéro et la contenance de chaque parcelle. On remet à tout propriétaire un bulletin sur lequel sont réunies, avec l’indication de la contenance, les parcelles comprises sous son nom dans le tableau indicatif. La distribution de ces bulletins est annoncée quinze jours à l’avance par un avis collectif du maire et par un avis individuel de l’arpenteur. Sur la remise du bulletin, le propriétaire peut faire des réclamations, en suite desquelles il intervient une rectification. Puis le bulletin, rectifié ou non, est envoyé au géomètre en chef, signé du propriétaire, et accompagné d’un certificat du maire constatant l’accomplissement des formalités requises.
Le plan n’est pas seulement soumis aux intéressés; l’administration a un droit de contrôle qui s’exerce avec l’aide du géomètre en chef et de l’inspecteur des contributions directes. Si le préfet juge que ce plan a été fait d’une manière défectueuse, il a la faculté d’exiger son renouvellement. D’autre part, si le géomètre en chef estime qu’à raison de son insuffisance il doive être rejeté en tout ou en partie, il donne sur un tableau particulier les détails de la vérification, afin que le préfet, après avoir pris l’avis du directeur des contributions directes, puisse statuer en connaissance de cause (Rec. méth., art. 249 à 260; Circul. minist. du 29 mars 1830). A raison de ce droit du pouvoir exécutif, on a très-bien décidé que le ministre des finances était autorisé à rejeter les plans qui lui paraissaient excéder la tolérance permise par les règlements (Ord. du 4 déc. 1837, Dubois). Le plan n’est d’ailleurs arrêté définitivement qu’après l’expertise, car elle peut fournir des renseignements complémentaires
et permettre de nouvelles rectifications. Une copie générale sur des feuilles reliées en atlas est faite pour la commune, la minute restant à la disposition de l’administration. Chaque particulier, tant que les opérations cadastrales ne sont pas terminées, peut demander une expédition du plan relative à sa propriété, en payant un droit suivant un tarif réglé par arrêté préfectoral.
Avant de réunir les résultats du plan, on a dû construire d’après la triangulation et en réduisant les feuilles du parcellaire un tableau d’assemblage indiquant la circonscription de la commune, sa division en sections, les principaux chemins, les montagnes, les rivières, les positions des chefslieux et des forêts domaniales ou communales. Une copie de ce tableau |est adressée au ministre de la guerre pour servir à l’exécution de la carte de France; la réunion de cestabl eaux forme la carte la plus complète qui ait jamais été dressée.
II. — Expertise
Lorsque tous les travaux d’art sont terminés, on procède à une nouvelle série d’opérations désignées sous le nom d’expertise, et ayant pour but de répartir les fonds en différentes classes d’après leur valeur imposable. Elles consistent dans la classification, le classement et le tarif des évaluations. A l’origine, le soin de leur exécution était confié à des experts : l’intérêt du Trésor public commandait en effet l’emploi d’agents salariés, étrangers aux localités et ne cherchant pas à dissimuler la matière imposable, puisqu’il s’agissait de transformer l’impôt foncier en impôt de quotité. Cet intérêt n’est plus en cause depuis que le ca- . dastre sert uniquement au dernier degré de répartition; et, comme on ne se propose plus que d’établir l’égalité propor-
tionnelle entre les contribuables d’une même commune, les propriétaires sont les mieux placés pour atteindre ce résultat : de là leur intervention (1 ).
D’après l’ordonnance du 3 octobre 1 821 , on constitue une commission de cinq propriétaires choisis de telle façon qu’ils représentent toutes les cultures en usage dans la localité; deux d’entre eux doivent être pris parmi les contribuables domiciliés en dehors de la commune et pouvant se faire remplacer par leur fermier ou régisseur. On adjoint aux propriétaires cinq suppléants. Les uns et les autres sont nommés par le Conseil municipal et les plus fort imposés en nombre égal. Les plus fort imposés peuvent se faire représenter par un fondé de pouvoirs dont le mandat n’est valable que s’il émane d’un seul absent. Les mineurs et les interdits sont de droit remplacés par leurs tuteurs. Les veuves et les filles majeures sont libres de se faire représenter par un mandataire, pourvu qu’il ne soit ni un conseiller municipal ni un des plus imposés (2). Un inspecteur des contributions directes veille à ce que toutes les prescriptions légales soient bien observées. Lorsque la procédure est terminée, il en rédige en double un procèsverbal détaillé : l’une des expéditions est remise au maire, l’autre est envoyée au directeur des contributions directes.
Certaines conditions doivent être remplies par les commissaires qui se nomment commissaires classificateurs. Ils sont aidés dans leur mission par le contrôleur des
(1) Exposé des motifs du règlement ministériel du 10 oct. 1821 (Recueil des contributions directes , p.453). — On peut voir dans ce document l’aveu officiel de la différence qui existe entre le revenu réel et le revenu cadastral.
(2) Voyez sur ces divers points, le règlement du 15 mars 1827, articles 57 à 61.
Tixier*
contributions directes. En outre, le préfet peut leur adjoindre un expert proposé par le directeur des contributions, quand la demande en a été faite ou par les Conseils généraux dans un but d’utilité générale, ou par les Conseils municipaux dans l’intérêt de la commune. Cet expert a voix délibérative et même prépondérante en cas de partage.
Les commissaires procèdent d’abord à la reconnaissance générale du territoire, afin de voir, d’après la fertilité du sol et la valeur des produits, en combien de classes chaque nature de propriété peut être divisée. Ils désignent spécialement et nominativement les fonds qui doivent servir de types pour chaque classe et chaque nature de propriété. Le nombre des classes varie suivant qu’il s’agit de terrains nus ou de terrains bâtis. Pour les premiers, il ne peut excéder cinq; pour les seconds, des distinctions sont nécessaires. Aucune classification n’est faite pour les usines, fabriques ou manufactures, c’est-à-dire pour les établissements industriels : il faut alors une évaluation spéciale pour chaque construction. Quant aux maisons, leur condition diffère suivant leur situation : dans les villes ou bourgs très-peuplés, elles sont assimilées aux établissements industriels, en ce qu’elles sont évaluées individuellement; dans les communes rurales, elles sont classées, sans que la classification puisse comprendre plus de dix classes (Régi. 10 oct. 1821, art. 20. — 15 mars 1827, art. 62 à 66 ).
Le nombre des classes étant fixé selon ces conditions, on prend dans chaque classe deux parcelles , l’une comme type supérieur, l’autre comme type inférieur, dans le double but de simplifier le classement et de faciliter la vérification des réclamations. Puis on établit un tarif pro-
visoire des évaluations (art. 67 du Régi, du 15 mars 1827, modifiant l’art. 21 du Régi, d’oct. 1821) : on calcule le revenu de chaque classe, en prenant pour base d’évaluation la moyenne du produit net par hectare des parcelles choisies pour types. Le contrôleur rédige un procès-verbal de ces opérations provisoires.
On procède ensuite au classement, c’est-à-dire a la distribution de toutes les parcelles entre les classes établies. Elle doit être faite par trois classificateurs au moins ou trois suppléants. Les propriétaires prévenus par un avis affiché dans la commune peuvent assister au classement et présenter leurs observations. Il est d’ailleurs loisible aux commissaires de puiser leurs renseignements à d’autres sources. Ce travail achevé, ils choisissent un certain nombre de domaines affermés ou d’une valeur notoire et parfaitement déterminée. Ils appliquent aux diverses parcelles de ces domaines le tarif provisoire, et s’assurent pour chaque domaine de l’exactitude de la proportion existant entre le revenu constaté et le revenu admis dans les évaluations provisoires. Si l’évaluation cadastrale de quelques propriétés s’écarte sensiblement de la proportion générale, on recherche la cause de l’erreur, et on procède à des rectifications dans le classement ou dans les évaluations provisoires.
Le projet de tarif ainsi revu est soumis au Conseil municipal, assisté des plus imposés et convoqué par le maire à la requête du contrôleur. Le Conseil municipal s’éclaire, s’il le juge à propos auprès de l’expert ou de l’inspecteur des contributions directes, et il prend une délibération arrêtant le tarif. Pendant quinze jours, les contribuables peuvent en demander connaissance à la mairie; s’ils élèvent des réclamations, le Conseil composé comme ci-dessus les
examine, opère des modifications ou donne ses motifs sur le maintien des premières évaluations; si aucune réclamation ne s’est produite, le maire certifie le fait dans un certificat remis à l’inspecteur. Toutes les pièces sont transmises avec l’avis du directeur des contributions à la Commission départementale qui a remplacé le préfet depuis la loi du 10 août 1871, art. 87. Lorsque la Commission croit nécessaire d’apporter quelque changement, elle en prévient le Conseil municipal et provoque ses observations : après un délai de vingt jours, elle arrête définitivement le tarif (Régi, du 1 5 mars 1827. — Circul. des 24 mai 1827 et 8 juillet 1 832).
Le tarif, rendu exécutoire, est envoyé au directeur afin d’être appliqué au classement, c’est-à-dire de servir à déterminer le revenu de toutes les parcelles composant le territoire communal. A cet effet, on forme les états de sections comprenant les propriétés bâties et non bâties de la commune. Ils contiennent : 1 0 les noms des propriétaires ; 2° les numéros du plan; 3° les cantons ou lieux dits; 4° la nature de la propriété ; 5° la contenance de chaque parcelle; G 0 l’indication des classes ; 7° le revenu de chaque parcelle
Les états de sections servent de hase à la confection de la matrice cadastrale qui est aussi rédigée par les soins du directeur des contributions. Cette matrice n’est autre chose qu’un tableau -cahier contenant, par ordre alphabétique de cantons ou lieux-dits, la désignation des propriétés bâties et non bâties de chaque contribuable. Pour les premières on indique d’abord la superficie; puis, s’il agit de maisons situées dans des bourgs peu importants, on mentionne la classe où elles ont été placées; s’il s’agit de villes plus considérables, on divise généralement la ma-
trice en deux parties : la première est consacrée aux maisons et jardins situés dans l’intérieur de la ville, inscrits par rue et par numéros, avec une table alphabétique des noms des propriétaires en regard desquels on mentionne les rues et numéros; la dernière est consacrée aux propriétés de la banlieue. Pour les propriétés non bâties, on indique le nom et la demeure des propriétaires, la mention des sections et des numéros du plan, la désignation de chaque parcelle, sa contenance, la classe à laquelle elle appartient et son revenu imposable.
Cette matrice est appelée matrice des rôles, parce que les rôles n’en sont qu’une copie. Elle se termine par une récapitulation des contenances et des revenus avec indication des folios. Le résultat de cette récapitulation doit concorder avec un tableau des contenances et revenus pour toute la commune placé en tête de la matrice. La matrice reste à la disposition de l’administration : une copie est envoyée dans les communes. Tout propriétaire peut s’en procurer un extrait en acquittant un droit réglé par un tarif spécial (Règlement du 10 oct. 1821, art. 27 et 35. — Circul. minist. du 10 mars 1835).
Ces diverses opérations terminées, il devient très-facile de faire fonctionner l’impôt : on n’a qu’à recourir à une simple opération arithmétique pour connaître la part que doit supporter chaque contribuable. On répartit en effet le contingent assigné à la commune au marc le franc des évaluations cadastrales. C’est là l’objet de la confection des rôles ; on indique le nom du propriétaire, son revenu et la cote. La rédaction est faite par l'administration des contributions directes, le rôle est ensuite soumis au préfet qui, par un arrêté, lui donne l’authenticité et la foretexécutoire.
RÉCLAMATIONS CONTRE LES OPÉRATIONS CADASTRALES
Nous venons de voir comment s’opère la confection du cadastre, abstraction faite des difficultés qui peuvent entraver la marche des opérations; il nous faut maintenant examiner ces difficultés, et rechercher comment elles se résolvent. Ici nous suivrons l’ordre des opérations cadastrales, en distinguant deux sortes de réclamations, les unes ayant un caractère purement administratif et se faisant par la voie gracieuse, les autres blessant un droit et donnant ouverture à un recours contentieux.
Et d’abord, les travaux d’art peuvent donner lieu à des réclamations. En principe, ces réclamations se rattachent à l’ordre administratif, car les droits des particuliers ne peuvent être en cause ; elles doivent donc être adressées à l’autorité administrative par la voie hiérarchique (Ord. du 29 août 1834, Andral; 19 déc. 1834, Demengeat). Par exemple, lorsqu’il y a contestation entre les géomètres sur la question des salaires ou indemnités, la connaissance en appartient au préfet.
Lorsque des difficultés s’élèvent entre les communes sur la fixation des limites, deux hypothèses sont à considérer. Ou lès communes appartiennent au même département, alors il intervient un arrêté préfectoral; ou elles appartiennent à des départements différents, alors il intervient un décret (Ord. du 3 oct. 1821, art. 3; Règlem., 10 oct. 1821). Dans aucun cas, le conseil de pré-
fecture ni le conseil d’État ne sont compétents. Il en est ainsi; même lorsque; par suite de la délimitation; une pièce de terre se trouve divisée en deux et portée sur les rôles de deux communes limitrophes (Ord. du 30 juillet 1831, Joly de Bevry). Toutefois, si absolue que soit cette règle, elle fléchit dans le cas où la délimitation n’a pas été faite dans les formes prescrites par les lois et les règlements : c’est ce qui a lieu lorsqu’une parcelle est imposée dans deux communes, surtout si les deux communes ne sont pas du même département ; alors le propriétaire, exposé à payer deux fois, peut porter sa réclamation devant le conseil de préfecture (Ord. du 18 juillet 1838, Bayard).
Les erreurs de .contenance auxquelles l’arpentage a pu laisser place sont rectifiées sur la demande des contribuables et en leur présence par les géomètres qui ont levé les plans (Ord. du 3 oct. 1821, art. 10, — art. 700, Ree. méth.). Il semblerait d’après cette disposition que les réclamations doivent être produites à peine de déchéance dans le délai fixé pour la communication des bulletins qui est annoncé par avis collectif du maire et individuel de l’arpenteur; mais cette interprétation, soutenue par quelques auteurs, a été condamnée avec raison. Il s’agit en effet d’une erreur matérielle et qui peut aisément être constatée. Nous pensons donc qu’on doit être admis à en faire la preuve jusqu’à l’expiration des six mois qui suivent la mise en recouvrement des premiers rôles.
Si des travaux d’art on passe à l’expertise, on se trouve en présence de difficultés plus nombreuses résultant des différentes dispositions législatives qui ont été rendues sur la matière. Pour les résoudre, il faut combiner les articles 26 de la loi du 13 septembre 1807, 9 et 10 de l’or-
donnance du 3 octobre 1821 avec les articles 87-88 de la loi du 10 août 1871 : ces textes confirment la distinction établie entre les réclamations par la voie administrative et les recours contentieux, sauf un cas tout particulier, ainsi que nous allons le montrer.
D’après l’article 26 delà loi de 1807, le préfet seul avait le droit de statuer sur toutes les contestations qui s’élevaient en matière cadastrale. Son pouvoir reçut un tempérament en 1 821 ; l’ordonnance du 3 octobre établit une nouvelle compétence et régla le délai et les formes d’instruction par les dispositions suivantes : Art. 9. « Tout propriétaire est admis à réclamer contre le classement de ses fonds, pendant les six mois qui suivent la mise en recouvrement du rôle cadastral. Passé ce délai, aucune réclamation ne pourra être admise qu’autant qu’elle portera sur des causes postérieures et étrangères au classement. » Art. 10. « Les réclamations contre le classement se-
ront instruites et jugées dans les formes prescrites par l’arrêté du 24 floréal an VIII. »
On voit, par ces textes, que sauf en ce qui concerne le classement, le préfet est compétent; il s’agit d’opérations administratives qui échappent à tout recours contentieux. La jurisprudence du conseil d’État s’est maintenue constamment en ce sens; elle n’admet pas, par conséquent, de pourvoi contre la nomination des classificateurs et la classification proprement dite.
La solution était la même pour le tarif des évaluations avant la loi du 1 0 août 1871 . Ce tarif était approuvé par le préfet; en cas de réclamations, elles étaient portées devant lui par la voie gracieuse et en appel devant le ministre des finances. Aujourd’hui la commission départementale a remplacé le préfet. Rationnellement ses décisions ne de-
vraient pas être déférées au conseil d’État, si ce n’est pour incompétence ou excès de pouvoir; car elle ne forme pas une juridiction administrative. Mais par une remarquable exception à la règle générale, on a décidé qu’on pourrait toujours se pourvoir devant le conseil d’État, même pour simple violation de la loi; c’est là un cas tout particulier et qui ne donne pas au recours un caractère contentieux. On a voulu garantir efficacement les contribuables contre les surprises du suffrage universel.
En dehors de cette exception, on a maintenu le principe que le pourvoi dans la forme administrative est seul possible. Toutefois ce principe fléchit si les formes protectrices exigées par la loi n’ont pas été observées. On a donc jugé avec raison que, par application de l’arrêté du 24 floréal an vin, les réclamations relatives à la classification et aux opérations cadastrales doivent, comme tout ce qui se rapporte au simple classement des propriétés, être soumises à la vérification d’experts (Ord. du 2 mai 1834, Freytag). Les mêmes motifs ont fait décider que, dans le cas où les classificateurs refusent de donner leur avis sur les réclamations, il convient de nommer d’office un expert chargé de les représenter pour examiner ces réclamations contradictoirement avec les experts choisis par les particuliers, et, si les opérations des experts sont régulières, de les prendre pour base de la décision (Ord. du 25 nov. 1831, Torterat) .
Le recours contentieux, qui est exceptionnel pour la classification et le tarif des évaluations, est au contraire la règle en matière de classement; car l’intérêt privé est en cause, et il peut se trouver violé. Du moment qu’un droit est lésé, on doit admettre sa revendication : elle est portée devant le conseil de préfecture. Gela résulte de ce que l’ar-
ticle 10, cité plus haut, se référant à l’arrêté du 24 floréal an vin, assimile les réclamations aux demandes en décharge et réduction dont cet arrêté règle le mode d’instruction (art. 4 de la loi du 28 pluviôse an vin). Outre cette différence sur la nature du recours, il en existe plusieurs autres : 1° les réclamations contre le classement ont un effet rétroactif et s’appliquent toujours à l’exercice pour lequel on réclame : si elles sont élevées contre le tarif, elles ne valent que pour l’avenir; 2° les premières ne peuvent émaner du maire agissant dans un intérêt collectif, car l’article 4 de la loi du 28 pluviôse an vin et l’ordonnance du 3 août 1821, n’accordent le recours qu’aux particuliers; les secondes, au contraire, peuvent être faites par le maire, autorisé du conseil municipal.
En ce qui touche le délai, la règle est qu’il y a déchéance après l’ expiration des six mois qui suivent la mise en recouvrement pour la première fois du rôle cadastral. Mais cette règle doit être sainement entendue, et il faut la restreindre au cas qu’elle a prévu. La fin de non-recevoir n'est pas applicable pour ce motif à une demande ayant pour objet de faire déterminer comment doit être réparti entre les acquéreurs d’une parcelle de terre divisée en plusieurs lots le revenu qui lui avait été assigné, lors de la confection du cadastre (Déc. du 27 janvier 1859, Cambray). En effet, cette question ne peut modifier les rapports de la parcelle avec les autres parcelles de la même commune, et les copartageants sont y seuls intéressés.
Ainsi limitée dans son application la règle est absolue et ne souffre pas d’exception. 11 s’agit d'un délai pérfixe, et les causes qui suspendent la prescription n’ont aucune influence ; par suite la minorité n’est pas prise en considération (Dée. du 21 fév. J 855, Nodin). On avoulu rendre stables
et permanentes les évaluations de revenu dans l’intérêt de l’agriculture et afin d’encourager les propriétaires à faire des améliorations sans avoir à craindre une augmentation d’impôt.
Ce motif n’étant pas applicable aux propriétés bâties, on comprend que la règle leur soit étrangère. Le revenu des maisons est, en effet, un élément trop mobile, il varie sous l’influence de circonstances trop nombreuses, pour qu’on ait adopté à son égard le principe de la fixité. Les propriétaires sont toujours admis à se pourvoir en réduction dans les trois mois de la mise en recouvrement des rôles, lorsqu’il est reconnu que le revenu imposable d’une maison ou usine régulièrement fixé hors du cadastre, n’est plus en rapport avec celui des autres propriétés de la commune (art. 81, Régi. 15 mars 1827, — art. 38, loi du 15 sept. 1807. — Ord. 25 mars 1846, Jousset). Par une juste réciprocité, les communes peuvent provoquer l’élévation du revenu, s’il a subi une notable augmentation (Ord. du 27 avril 1 838, Lasserre). Les bordigues établies dans les canaux de navigation ont été assimilées aux propriétés bâties, parce qu’elles constituent des ouvrages d’art et que leur produit est très-variable (Ord. du 18 mars 1841, Usquin).
Le droit pour les répartiteurs de modifier l’évaluation des propriétés bâties n’est pas admis universellement. A l’appui de son existence, on peut invoquer les articles 34 et 39 de la loi du 15 septembre 1807, et surtout l’article 36 qui est ainsi conçu : « Le contingent des propriétés bâties une fois réglé, sera réparti chaque année d’après les recensements, comme il en est usé aujourd’hui. Les répartiteurs continueront à cet égard leurs fonctions, de même que pour la contribution personnelle. » Or, tout le monde
reconnaît que les répartiteurs peuvent chaque année modifier les valeurs locatives servant de base à la contribution mobilière; donc, chaque année, ils peuvent aussi modifier l’évaluation des maisons.
En sens contraire, on dit que les propriétés bâties et non bâties sont réunies dans une même matrice, et que le contingent pour chaque nature n’est pas distingué ( Recueil des cont. directes , p. 142) : par suite, la révision annuelle jetterait la perturbation dans la répartition, car toute modification influerait sur l’ensemble des cotes. L’article 102 de la loi de frimaire porte d’ailleurs que l’évaluation du revenu imposable des maisons et usines sera revisée et renouvelée tous les dix ans, ce qui deviendrait inutile dans le système contraire. Enfin, on fait valoir que les recensements généraux prescrits par les lois du 21 avril 1 832, art. 31, et 14 juillet 1832, art. 2, ne s’appliquaient pas à la contribution foncière : d’où l’on conclut que celle-ci est immuable (Arrêt, 7 sept. 1848, Poisson).
Quelle que soit la valeur de cette conclusion pour les propriétés bâties, elle est exacte pour les propriétés non bâties. Cependant, même pour ces dernières, la fin de non recevoir qu’on en tire contre les demandes en réduction formulées après l’expiration du délai de six mois, n’est plus opposable si le revenu cadastral a éprouvé une diminution par suite de cas fortuits ou d’événements indépendants de la volonté du propriétaire (Régi, minist. du 10 oct. 1821, art. 31). Il faut pour cela que la propriété ait été dégradée : une diminution passagère de revenu ne portant pas atteinte à la qualité du fonds serait insuffisante. Ainsi, une inondation temporaire ne permet pas de réclamer devant le Conseil de préfecture ; il en est autrement si 1 envahissement des eaux est définitif, comme
lorsqu’une rivière a changé de lit. Il faut, en outre, que la dépréciation ne résulte pas du fait volontaire du contribuable. On n’admettrait donc pas un recours basé sur la conversion de jardins en terres, sur l’abatage d’arbres fruitiers ou le défrichement des bois (ord., 24 mai 1841, de Colnet).
Si la diminution de revenu ne provient pas d’une cause postérieure au cadastre, mais qu’il y ait erreur matérielle dans les opérations, le délai de six mois est-il de rigueur? Le conseil d’État a rendu sur ce point des décisions consacrant une distinction qui ne nous paraît pas très-justifiée. Il a décidé que si on a classé un fonds autrement qu’il ne devait l’être, par exemple lorsqu’on a porté un pré comme vigne, la rectification doit être demandée dans le délai de six mois ; si ayant bien classé on a appliqué un autre tarif que le tarif afférent à la classe, le recours n’est plus circonscrit dans le même délai (ord., 12 avril 1838, Legentil; 12 déc. 1834, comm. d’Ornel).
Cette dernière solution doit être donnée pour un autre motif, et en dehors de toute détérioration, lorsqu’un particulier acquiert des bois appartenant à l’État. Les bois du domaine étant affranchis de l’impôt, mais contribuant aux charges départementales et communales, sont classés et estimés; on pourrait donc dire que, selon la règle ordinaire, les réclamations doivent être formulées dans les six mois. Mais cette solution serait contraire à l’équité, car l’acquéreur ne pouvait pas réclamer avant d’être propriétaire (décr., 13 sept. 1852, Lepicard) ; d’ailleurs l’acquisition seule donne lieu à l’impôt, et elle joue ici le rôle que la mise en fonctionnement du cadastre joue pour les autres propriétés. On comprend donc qu’elle lui soit assimilée quant à ses effets.
Dans tous les cas où le recours est contentieux, pour quelque motif que ce soit, on suit les règles tracées et les formes établies par l’arrêté du 24 floréal an VIII. Sur une expertise accompagnée de l’avis du contrôleur et du souspréfet, après avoir consulté le directeur des contributions, le Conseil de préfecture prend un arrêté, en suite duquel le préfet liquide les frais. Ils sont supportés par la commune lorsque la réclamation a été reconnue juste ; alors ils sont imposés comme charge locale avec les centimes additionnels sur le rôle de l’année suivante ; ils sont au contraire supportés uniquement par le réclamant, si sa demande est rejetée.
D api es les explications que nous venons do donner, on voit qu il faut distinguer, sauf exception, le classement de la classification et du tarif des évaluations. Si nous cherchons le motif de la distinction, nous le trouvons dans ce double fait que le classement peut violer un droit et qu’il donne lieu à une véritable demande en réduction, tandis que les deux autres opérations ne mettent pas en cause 1 intérêt individuel. En effet, d’une part, en demandant à faire transporter une parcelle dans une classe inférieure, le réclamant tend à faire abaisser le revenu imposable, et, pai suite, a obtenir un abaissement correspondant dans le montant de la cotisation ; cet abaissement sera même définitif, s’il s’agit de propriétés non bâties, tandis que l’effet de la réduction serait restreint à l’année courante. D’autre part, le réclamant figurera seul dans l’instance qu’il poursuivra pour son compte exclusif et personnel; il sera seul à bénéficier de l’arrêté, ce qui montre que cet arrêté a bien le caractère relatif d’un jugement.
Au contraire, si des contestations s’élèvent sur le tarif des évaluations, le débat s agite entre les propriétaires qui
possèdent une nature de culture et les propriétaires des autres immeubles de la commune, ou bien entre les propriétaires d’une classe et le reste de la commune. Il tend à faire abaisser le tarif d’une nature de culture ou de toute une classe ; il s’agit donc d’un intérêt non pas individuel, mais collectif. Dès lors, si l’on admettait la possibilité d’un recours contentieux, la décision favorable du Conseil de préfecture aurait pour conséquence indirecte un dégrèvement au profit de tous les contribuables possédant des fonds de la même classe ou de la même nature, résultat qui est incompatible avec l’effet relatif des jugements.
L’exactitude de cette explication ressort clairement de l’exception faite à la règle. Le recours contentieux contre le tarif des évaluations devient possible lorsqu’il émane d’un propriétaire possédant a lui seul la totalité ou la presque totalité d’une nature de culture (1). En effet, il ne s’agit plus ici de toute une catégorie de propriétaires aux prises avec une autre catégorie : le réclamant seul est en cause, son intérêt est seul en jeu : le droit est individuel. Sans doute, les autres propriétaires sont intéressés à la demande par voie de conséquence; car l’abaissement dans le tarif amènera une diminution de valeur imposable, et par suite augmentera la cotisation des autres contribuables, mais cette conséquence est indirecte, et se produit également dans les demandes en décharge ou réduction auxquelles tout le monde reconnaît un caractère contentieux.
Toutefois, pour que ce caractère existe dans la réclamation contre le tarif des évaluations, il est nécessaire que
(1) La loi du 10 août 1871 n’a appoi’té aucun changement sur cette matière : elle n’a pas statué sur le contentieux, et s’est bornée à substituer la commission départementale au préfet.
l’on soit rigoureusement dans les conditions prévues par l’article 81 du règlement du 15 mars 1827. Il ne suffit pas de posséder une portion de culture comparativement beaucoup plus considérable qu’aucune des parts divisées entre plusieurs autres propriétaires ; il faut posséder à soi seul presque tous les biens de même nature épars sur le territoire de la commune. Le motif de l’exception n’a toute sa force que dans ce cas ; dans toute autre hypothèse, plusieurs contribuables ont la même situation, et l’assemblée du conseil assisté des plus imposés n’a pas un intérêt aussi grand à surhausser le tarif de cette nature de culture pour lui faire supporter une plus forte part d’impôts : la multiplicité des intérêts engagés permettrait d’ailleurs de résister à cette tendance.
Afin d’assurer l’observation exacte de la disposition de l’article 81, le jugement d’une réclamation à laquelle il a servi de base ne peut être rendu qu’après la production d’un extrait de la matrice cadastrale, si le réclamant ne justifie pas clairement qu’il possède la totalité ou presque totalité des biens de même nature situés dans la commune. L’extrait doit contenir toutes les parcelles rentrant dans la même catégorie, et sa production doit être accompagnée de l’avis du préfet (Ord. 4 juillet 1837, Holterman).
Une conséquence de ce que la violation d’un droit particulier soulève une question contentieuse dont le jugement profite uniquement à la partie intéressée, se manifeste dans ce fait que le conseil de préfecture ne pourrait pas à la suite de sa décision ordonner la révision du tarif des évaluations. En agissant ainsi il sortirait des limites de sa compétence, n’ayant à statuer que sur l’objet du litige; et, si le préfet prenait un arrêté pour faire exécuter cette décision, on pourrait déférer au conseil d’État par la voie
contentieuse la décision du conseil et l arrêté préfectoral (Ord. 9 mars 1836, V ve Torcheux).
CONSERVATION DU CADASTRE. — RÉNOVATION
Supposons la matrice cadastrale terminée, soit qu’aucune léclamation n’ait été soulevée, soit que les contestations aient été jugées; comment va-t-on l’utiliser pour la répartition de l’impôt? Rien n’est plus simple : la matrice es rôles qui en est la copie étant rédigée, on répartit au centime le franc, c est-à-dire qu on calcule ce que chaque fianc de revenu imposable aurait à supporter dans le contingent communal, et on multiplie le revenu de tous les contribuables par le chiffre obtenu. Cette opération qui introduit une grande simplification dans le fonctionnement de 1 impôt est à 1 abri de tout reproche, et elle assure l’égalité proportionnelle; car le revenu frappé à un taux unifoi me a été évalué sur les mêmes bases.
a Mais elle deviendrait impossible et l’égalité serait bientôt rompue, si 1 on ne tenait pas compte des événements et des changements que la succession des temps introduit nécessairement dans la matière imposable. Les transmissions entre-vifs ou à cause de mort influent sur l’exactitude des informations recueillies dans le cadastre. Des modifications résultent soit du retranchement des propriétés qui disparaissent entièrement ou qui cessent d’être soumises a 1 impôt, soit des augmentations de biens exemptés qui deviennent imposables, etc. : alors les évaluations cessent d être justes, et il est nécessaire de pouvoir procéder Tixier. on
à une rectification. Le même résultat est produit par d’autres faits : la valeur des biens varie par la force même des choses et sous l’influence de causes indirectes telles que l’établissement ou la suppression de marchés et voies de communication , l’accroissement de la richesse, etc. : ainsi les mêmes produits se vendant à un prix plus élevé par suite de la dépréciation du signe monétaire, le revenu d’une propriété s’augmente naturellement, tout en pouvant s’accroître par une production plus grande, conséquence des progrès de la culture. Faut-il également tenir compte de ces faits dans la répartition de l’impôt? C’est là une grosse question dont nous dirons quelques mots, après avoir analysé les procédés employés pour remédier aux inconvénients des autres changements.
Les plus fréquents, les plus nécessaires à raison des profits que l’État en retire sont les changements produits par les translations de propriété entre-vifs ou à cause de mort. On les constate chaque année dans le travail des mutations, et on les indique sur les matrices où l’on porte le nom des nouveaux propriétaires. Pour arriver à faire cette constatation et faciliter la modification qui en est la suite, l’administration a employé divers moyens. Le plus simple, le plus naturel en même temps que le plus efficace consiste à obtenir des déclarations de la part des nouveaux acquéreurs; ils ont en effet l’obligation de faire ces déclarations (Régi. 10 oct. 1821, art. 37). Mais l’obligation n’étant sanctionnée par aucune peine n’est pas toujours remplie dans la pratique. Afin de la suppléer on a cherché à recueillir des renseignements auprès de l’administration de l’enregistrement. Primitivement le receveur devait faire tous les six mois le relevé des actes translatifs de propriété enregistrés et l’adresser au directeur des contributions di-
rectes qui, après avoir inscrit le nombre total sur un registre, envoyait à chaque contrôleur les extraits d’actes relatifs aux biens situés dans son ressort. Celui-ci opérait une classification pour chaque commune et dressait des cahiers qu’il transmettait aux maires et aux percepteurs (Régi. lOoct. 1821, art. 38. — Instr. 31 mars 1836). De cette manière, il était possible de rassembler auprès des contribuables tous les renseignements nécessaires pour l’époque de la tournée annuelle. Ces procédés employés pour vaincre l’incurie des propriétaires sont encore en vigueur à Paris : pour le reste du territoire, plusieurs circulaires ont apporté des perfectionnements dans le détail desquels il est inutile d’entrer. En résumé, les extraits des actes enregistrés sont rédigés plus souvent, et ils sont plus détaillés. Les percepteurs sont aussi chargés de prendre divers ses informations : à cet effet, ils doivent emporter dans toutes les communes où ils vont un cahier de notes où ils relatent les renseignements qui leur parviennent sur les translations de propriété et en général sur l’assiette des contributions directes (1 ).
Tous ces documents sont utilisés au moment de la tournée annuelle qui est annoncée par voie d’affiches au moins huit jours d’avance. Le maire chargé du soin de cette publication, invite en même temps les contribuables à se rendre à la mairie au jour indiqué ; puis il convoque les répartiteurs dont la présence est indispensable pour la validité des opérations, car ils arrêtent les états préparés par le contrôleur. Les déclarations des propriétaires sont signées par eux, et s’ils ne savent pas signer, par le maire. Les mutations d’actes enregistrés peuvent être opérées
(1) Cire, du 9'nov. 1846. — Instruct. du 18 déc. 1863.
d’office, pourvu qu’il n’y ait aucune contestation : les contrôleurs sont d’ailleurs responsables de l’exactitude de leurs travaux. L'imputation de la dépense se fait sur les fonds généraux du cadastre, et dans aucun cas il n’est permis d’exiger une rétribution des contribuables. Les mutations recueillies et constatées sont adressées au directeur des contributions directes qui fait procéder à leur inscription sur les originaux et sur les copies déposées aux communes.
Quant aux changements qui portent non plus sur la personne des propriétaires, mais sur les propriétés elles-mêmes et sur la matière imposable, il en est également tenu compte. Nous avons vu que les constructions nouvelles sont évaluées et soumises à l’impôt après un délai de deux ans ; à l’inverse les démolitions entraînent un dégrèvement. La même conséquence résulte d’une diminution de la matière imposable apportée aux propriétés non bâties : ainsi en est-il lorsqu’un terrain a disparu par suite du déplacement du cours d’un fleuve (instructions ministérielles du 10 octobre 1819). De même les bois de l’État qui sont aliénés sont assujettis à l’impôt d’après une matrice particulière, tandis que les bois qui peuvent être acquis par le domaine entraînent un dégrèvement jusqu’à concurrence de la part qu’ils supportaient. Quant aux terrains enlevés à la propriété privée et affectés à des voies de communication, rues, routes, etc., ils motivent une décharge pour la commune, sans que le contingent départemental soit modifié, à moins qu’il ne s’agisse de la création de routes nationales (Y. sur tous ces points les déci* sions ministérielles des 24 janvier 1826; 20 août 1829; 26 juillet 1830, et la loi du 31 juillet 1821, art. 14, 15, 16.)
Afin de conserver le cadastre, il importe de reproduire sur le plan tous les changements constatés, et de maintenir en harmonie le parcellaire et les matrices. La difficulté d’obtenir ce résultat se comprend facilement si l’on onge à la multiplicité des transactions dont la terre est l’objet dans un pays de petite propriété comme la France depuis 1789, et si l’on réfléchit que l’incurie ou la mauvaise volonté des contribuables paralyse les efforts de l’administration. Aussi à l’origine l’administration avait été effrayée de la grandeur d’une pareille tâche et elle avait renoncé à son accomplissement (rapport explicatif du règlement du 10 octobre 1821). Les inconvénients que cette résolution devaient nécessairement amener se révélèrent bien vite, et au bout de quelques années, les plans n’offrirent le plus souvent que des documents erronés quant à la configuration, la contenance et la situation des propriétés. C’est pourquoi on renonça aux anciens errements, et dès 1828 on institua diverses commissions pour préparer des projets de réforme. En 1835, on mit à l’étude la question de la révision du cadastre, et on l’essaya dans diverses communes des départements de la Seine et de la Manche. Cet essai ne réussit pas ; car le temps avait apporté de tels changements dans les propriétés que les plans n’étaient d’aucun secours, et que les géomètres pouvaient à peine retrouver les anciennes parcelles. On était conduit forcément à tout renouveler, et on se trouvait obligé de modifier les évaluations, ce qui était contraire à la loi du 1 5 septembre 1807.
Il fallut donc renoncer provisoirement à la révision. En 1837, on fit une nouvelle tentative qui amena la nomination d’une commission composée des membres les plus autorisés de la pairie, de la Chambre des députés et de
l’administration. Le projet sorti du sein de cette commission reçut l’approbation presque unanime des Conseils généraux auxquels on l’avait soumis. Cependant le gouvernement crut que de nouvelles études étaient nécessaires. et il les ordonna au mois de juillet 1838, en ajournant la solution de la question. Un peu plus tard, cédant à la pression de l’opinion publique qui s’impatientait de toutes ces lenteurs, il lit élaborer un projet sur lequel les Conseils généraux furent appelés à donner leur avis (circulaire du 7 juillet 1846). Ce projet imposait l’obligation d’appliquer annuellement les mutations sur les tableaux indicatifs ou états de division et sur les matrices cadastrales; quant aux évaluations, il prescrivait le renouvellement cadastral dans les communes cadastrées depuis plus de trente ans, et il établissait pour l’avenir une révision périodique trentenaire. Il aurait été probablement adopté, si les circonstances politiques avaient permis sa présentation aux Chambres.
Mais si les événements de 1848 contrarièrent l’adoption des réformes, ils ne firent cependant pas perdre de vue leur utilité. En même temps l’expérience en démontrait la possibilité, car dans vingt-cinq communes la refonte du cadastre, faite à titre d’essai, avait été menée à bonne fin. D’autre part plusieurs communes, désireuses de rectifier au plus vite les inexactitudes de la répartition, avaient procédé d’elles-mêmes à la révision de leur cadastre, et elles avaient modifié les évaluations primitives, sans qu’aucune loi les y eût autorisées. En 1848, un propriétaire de la Côte-d’Or ayant vu son imposition plus que doublée par suite des nouvelles évaluations, réclama contre cette surtaxe illégale. Le conseil d’État accueillit son pourvoi, et affirma le principe de la fixité des évalua-
tions. Dès lors toute initiative était enlevée aux con> munes.
Cependant il était urgent de permettre de remédier aux inexactitudes que le temps avait apportées, et qui étaien plus particulièrement sensibles dans certaines localités Aussi le ministre des finances fit insérer dans le projet de budget de 1851 une disposition portant que dans toute commune cadastrée depuis trente ans au moins, il pourrait être procédé au renouvellement des opérations sur la demande soit du Conseil général soit du Conseil municipal, à la charge pour le département ou la commune d’en payer les frgis. Cette disposition souleva une vive opposition fondée s urtout sur l’insuffisance des procédés employés jusque-là; on ne contestait guère la nécessité d’une révision, mais on soutenait que la législation existante ne permettrait pas de l’accomplir avantageusement. C’est pourquoi on limita aux Conseils municipaux la faculté de faire procéder à la révision qui devait d’ailleurs être exclusivement à la charge de la commune. M. Gouin, rapporteur de la Commission du budget, dit en termes formels qu’il ne fallait pas donner plus d’extension à une mesure provisoire, car il importait que le gouvernement s’occupât le plus tôt possible de la préparation d’une loi pour régulariser enfin le travail du cadastre (1).
La loi dont l’urgence était ainsi reconnue a toujours été ajournée depuis cette époque, et elle n’est pas encore rendue. En 1850, pour répondre aux vœux formulés dans l’Assemblée, l’administration des contributions directes a fait faire un grand travail où l’on a recueilli divers ren-
(1). Voy. dans le Moniteur le compte rendn"de Ta séance du k août ^4r850. ( y I oJUx*.
seignements propres à éclairer sur les mesures à prendre ; mais ce travail n’a jamais été utilisé.
En 1866, lors de la grande enquête agricole, des réclamations se sont produites, et elles ont donné lieu à une discussion intéressante dans le Sénat. A la suite de cette discussion et pour convaincre par l’évidence des faits, M. Bonjean, grand partisan des réformes, a fait procéder officieusement à des recherches que sa haute position facilitait sur les inconvénients que présente la situation actuelle; sa mort, survenue dans les circonstances que l’on connaît, a retardé la publication des renseignements recueillis; néanmoins cette publication a pu # être faite récemment,et elle jette un jour nouveau sur la question (1). D’autre part l’Assemblée nationale s’est, préoccupée de cet état de choses, et elle a songé à réformer le cadastre que l’on ajustement appelé «un monument d’un autre âge» : nous examinerons plus loin les dispositions qu’elle a prises à cet égard.
Ce qui fait la difficulté, c’est qu’il est nécessaire de renouveler les évaluations. Sans cela la révision entraînerait une grande perte pour le Trésor, et elle laisserait subsister l’inégalité entre les contribuables. La loi du 17 août 1835 a introduit une réforme utile; mais elle n’a statué que pour les constructions, et elle n’a pas modifié la condition des fonds de terre. Depuis cinquante ans la valeur de ces fonds a varié considérablement et dans des proportions différentes. La richesse agricole s’est en effet développée par une progression continue, mais sous l’influence de circonstances multiples qui n’ont jDas agi par-
(1). Georges Bonjean, avocat à la cour d’appel. — Révision du cadastre. — Enquête officieuse du président Bonjean , 2 vol. in-8°. — Durand, 1874.
tout avec la même intensité. Il faut tenir compte de la création des chemins de fer, canaux et autres voies de communication dont le réseau couvre très-inéaralement le pays ; partout où il a pénétré, il a amené un accroissement de richesses : c’est ainsi que depuis l’ouverture de la ligne du Midi plus de cent mille hectares de terres médiocres ont été transformées en vignes. La qualité du sol, tenant à sa nature géologique a exercé aussi une influence inévitable, et les nouveaux systèmes agricoles n’ont pu être appliqués dans les terrains ingrats : la culture industrielle par exemple, source de produits considérables dans la région du Nord, est à peu près inconnue dans le massif central. Enfin certains événements peuvent paralyser les progrès ou même motiver la ruine d’une branche de l’industrie agricole qui est parfois la principale ressource d’un pays; c’est ainsi que la science a découvert le secret de retirer de substances chimiques la couleur que fournissait jadis la garance. Dans le même ordre d’idées il suffit de songer à l’immense désastre dont le phylloxéra menace actuellement une partie de la France.
Il est donc certain que de grands changements se sont introduits dans la matière imposable et qu’il en résulte une très-inégale répartition des charges. Le fait est inconestable. On a cherché à le justifier par le principe de la fixité des évaluations. On a fait valoir toute l’importance de ce principe au point de vue des améliorations agricoles, et d’autre part on l’a considéré comme une sorte de nécessité inhérente à la nature de l’impôt foncier. « Une remarque essentielle, dit M. Passy (1 ), c’est qu'il finit par ne
(2) Dictionnaire de l'Economie politique , au mot impôts directs, p. 901.
plus être constitué à titre véritablement onéreux pour ceux qui l’acquittent. Cet effet résulte des transmissions dont la terre est l’objet. Sur chaque fraction du sol pèse, par l’effet de l’impôt, une rente réservée à l’État : acheteurs et vendeurs le savent; ils tiennent compte du fait dans leurs transactions, et les prix auxquels ils traitent entre eux se règlent uniquement en vue de la portion du revenu qui, l’impôt payé, reste nette, c’est-à-dire affranchie de toute charge; aussi le temps arrive-t-il où nul n’a plus le droit de se plaindre d’une redevance antérieure à son entrée en possession et dont l’existence connue de lui a atténué proportionnellement le montant des sacrifices qu’il a eu à faire pour acquérir. . . . C’est la fixité qu’il faut à l’impôt foncier plus qu’à tout autre; jamais il n’est bon d’en modifier le chiffre général ni surtout la répartition. Ce n’est pas que dans sa marche le temps ne finisse toujours par déranger les rapports primitivement établis entre les revenus tirés de chaque fraction du sol et la portion qui en revient à l’État. Des routes qui s’ouvrent, des foyers de populations qui se forment eh bien ! rien dans ces faits
inévitables n’autorise à changer la répartition des taxes. » Ces idées ont été soutenues par des économistes illustres tels que Mac-Culloch, J. B. Say, etc.; aujourd’hui encore elles sont communément reçues dans la pratique et elles trouvent un appui dans la science; quelques auteurs les restreignent à l’immutabilité du contingent, tandis que d’autres les appliquent à la répartition. Formulées dans des termes aussi absolus, ces idées ne sauraient être les nôtres. Elles conduisent en effet à considérer l’impôt foncier comme une sorte d’abonnement grâce auquel la terre échappe aux surcharges; que des circonstances malheureuses peuvent imposer à un pays, ce qui est la consécration
d’une injustice. D’autre part elles produisent de fâcheux résultats qui se résument dans des pertes pour le Trésor, et des inégalités entre les contribuables. Enfin le principe même de l’abonnement est vicieux, et le spectacle de la législation romaine montre jusqu’où il peut conduire lorsqu’on vient à le développer dans toutes ses conséquences. A ce point de vue, il n’échappe pas complètement aux critiques que Serrigny (1 ) dirige contre le système romain, et il est permis de lui attribuer le double inconvénient signalé par cet auteur : d’être désastreux pour les contribuables lorsque l’Etat est en décadence, et de ne rien valoir pour l’État lorsque la société est en progrès. Quant à l’objection tirée de ce qu’on peut par la modification éventuelle des estimations paralyser les améliorations agricoles, elle ne doit pas nous arrêter si nous songeons à la loi qui soumet à un déplacement constant les forces économiques d’une nation ; c’est là le caractère essentiel de la vie dont l’immobilité serait ltf négation absolue. D’ailleurs, si cette objection était fondée, elle s’appliquerait également aux autres impôts ; or on n’a jamais cru décourager l’industrie en élevant selon les besoins du moment les tarifs des droits assis sur les objets qu’elle livre à la consommation.
Mais si l’immutabilité du contingent et des opérations cadastrales nous paraît contraire aux principes économiques et à l’intérêt général, nous croyons qu’il est nécessaire de procéder avec une grande modération. La propriété foncière doit être ménagée, sinon épargnée : il importe de réfléchir qu’à un moment de crise on pourrait lui demander un grand effort, et il faut lui tenir compte
(1) Serrigny, Questions et Traités , p. 273.
de ce que l’impôt fourni en temps ordinaire est d’un recouvrement facile et peu coûteux. On a pour garant naturel de la stabilité les difficultés que soulève la révision, difficultés qui s’opposeront toujours à un renouvellement trop fréquent. Le cadastre a nécessité des dépenses énormes, et on ne s’exposera pas légèrement aux charges que sa rénovation entraînera.
Cette considération jusqu’ici a paralysé les réformes ; cependant elle n’a pas empêché l’adoption, récente d’une mesure utile. La loi du 21 mars i 874 (art. 9 et 1 0) a prescrit la cotisation, en accroissement du contingent foncier de chaque commune,des parcelles classées, lors du cadastre, comme incultes ou improductives, et mises ultérieurement en cultures ou rendues productives. Un projet de loi en ce sens s’élabore actuellement au sein du conseil d’Etat et bientôt le gouvernement pourra le soumettre à l’approbation de l’Assemblée(1 ). C’est là une innovation heureuse, mais elle ne répond pas complètement aux besoins de la situation; nous expliquerons dans un appendice les améliorations que nous croyons possibles en cette matière.
CHARGES ACCESSOIRES IMPOSÉES A LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
L’impôt foncier est irrévocablement fixé en principal, et nous avons vu plus haut les motifs qui ont inspiré cette décision. Cependant l’impôt étant destiné à pourvoir à divers services dont les besoins varient, il était nécessaire
(2) Rapport du Ministre des finances du 5 janvier 1875.
de lui faire produire des sommes différentes suivant les nécessités du moment. On arrive à ce résultat au moyen des centimes additionnels, qui offrent l’avantage de laisser connaître immédiatement aux contribuables l’augmentation qui en résultera pour leur cote. Cette charge accessoire pèse sur tous les biens soumis à l’impôt foncier. En outre, on a établi une autre charge également additionnelle, mais spéciale à certains biens, à raison de la qualité du propriétaire; c’est la taxe des biens de mainmorte. Enfin il existe quelques charges particulières imposées à la propriété foncière qui, sans se rattacher à la contribution, présentent avec elle une grande analogie. Nous allons examiner sommairement ces trois espèces de charges en quelque sorte accessoires.
I. — Centimes additionnels
La législation sur les centimes additionnels a subi de récentes modifications : pour ne pas nous attarder aux développements que nécessiterait leur exposition détaillée, nous nous bornerons à en exposer les caractères fondamentaux et essentiels. Les centimes additionnels se divisent en trois groupes : selon qu’ils sont affectés aux besoins de l’État, des départements ou des communes, ils sont généraux, départementaux ou communaux. Les uns et les autres peuvent porter sur le principal des quatre contributions directes, sauf que la contribution personnelle n’est jamais imposée qu’en principal (art. 19 de la loi du 24 avril 4 832) ; mais à l’origine la loi qui les créait pouvait les restreindre à l’une ou à l’autre de ces contributions. En 4 866, on décida qu’à l’avenir aucun centime ne pourrait être établi que s’il portait sur le principal des quatre; cette
disposition fut prise pour réagir [contre une tendance plusieurs fois manifestée de favoriser l’impôt des patentes. Depuis elle a été abandonnée; aussi, dans un rapport du Ministre des finances du 5 janvier -1875, on propose pour le budget de 1876 d’ajouter dix centimes limités à la contribution mobilière et à celle des portes et fenêtres.
Les centimes généraux se distinguent en spéciaux et extraordinaires. Dans l’état actuel de la législation financière, il n’existe pas de centimes généraux extraordinaires grevant la propriété. Le projet de budget pour 1874 proposait l’établissement de 17 centimes extraordinaires additionnels à l’impôt foncier et devant produire 28 934 000 fr. , mais cette proposition a été repoussée par l’Assemblée. Au contraire, il existe 2 centimes spéciaux, l’un pour le fonds de non-valeurs, l’autre pour le fonds de secours en cas de grêle, inondation ou autres cas fortuits.
Les centimes départementaux, d’après la loi du 10 mai 1838, se divisaient en ordinaires, facultatifs, extraordinaires et spéciaux. Les premiers étaient imposés par la loi de finances et répartis par le conseil général*; les seconds étaient votés et répartis par lui dans la limite d’un maximum. Les centimes extraordinaires devaient être autorisés par une loi spéciale qui en fixait le maximum ; les centimes spéciaux étaient destinés à couvrir les dépenses du cadastre, des chemins vicinaux et de l’instruction publique, En 1 8G6, cette législation fut modifiée : on lui reprochait de donner un rôle trop effacé aux Conseils généraux et de les encourager à dépenser au delà des recettes, dans le but de participer au fonds commun, institution fâcheuse qui avait en outre F inconvénient de mettre une arme dangereuse aux mains de l’administration. La loi du 23 mai 1866,
applicable à partir de l’exercice de 1868, a fait disparaître ces inconvénients ; il n’y a plus que des centimes ordinaires, extraordinaires et spéciaux. Mais si les noms ont été changés, l’affectation est restée la même, sauf en ce qui concerne le fonds commun dont le montant a été appliqué dans chaque département aux dépenses ordinaires. La réforme continuée et développée par la loi du 10 août 1871 se résume dans l’extension des pouvoirs des Conseils généraux; les dépenses obligatoires ont été restreintes, et la spécialité des crédits a été supprimée, de sorte qu’il est permis d’employer aux dépenses ordinaires le produit des centimes spéciaux qui ne seraient pas nécessaires pour couvrir les dépenses spéciales. On trouve les détails du sujet dans les lois du 21 août 1836, 15 mars 1850, 10 avril 1867, 2 août 1829, art. 4, et dans les articles 40, 54 et 60 de la loi du 1 0 août 1871 (1).
En troisième lieu, les centimes communaux sont l’objet d’une législation compliquée parce que les éléments en sont épars dans un grand nombre de textes qu’il faut combiner. On peut distinguer les centimes spéciaux et les non spéciaux. Les premiers sont ordinaires ou extraordinaires, affectés aux chemins vicinaux, à l’instruction primaire, et au traitement des gardes champêtres. Les seconds se subdivisent selon qu'ils sont destinés à couvrir des dépenses annuelles ou non annuelles. Les textes à consulter sont les suivants : loi du 1 8 juillet 1837, art. 39 et 40 ; loi du 15 mars 1850; loi du 18 juillet 1866, art. 4; loi du 24 juillet 1867, art. 3, 5, 6, 7; loi du 10 avril 1867, article 8.
(1) Pour le budget actuellement en cours d’exercice, voir les art. 12 à 20 de la loi du 5 août 1874. — Voy. Lois administratives françaises, par MM. Vautrin et Batbie,p. 891.
II. — Taxe des biens de mainmorte
La taxe des biens de mainmorte est imposée à certains biens à raison de la qualité des propriétaires et pour un double motif. Il s’agit de personnes qui., ayant une existence non pas physique, mais purement morale, ne meurent pas et par conséquent ne donnent pas lieu à la perception des droits de mutation par décès ; d’autre part, leur patrimoine est immobilisé presque complètement à raison des règles qui le régissent et qui sont motivées par la permanence des intérêts auxquels il doit pourvoir. La taxe est donc destinée à remplacer les droits de mutation entre-vifs et à cause de mort qui pèsent sur les biens des particuliers.
L’origine de cette contribution particulière remonte à l’ancien droit. On distinguait avant 1 789 deux classes de personnes morales : la première comprenait l’Église et les communautés de village, considérées comme tirant leur personnalité du fait même de leur existence; la seconde comprenait toutes les institutions ou corporations auxquelles la personnalité civile était accordée sous certaines conditions. Lorsque ces conditions se trouvaient réunies, les personnes morales pouvaient acquérir des biens meubles ou immeubles ; mais elles avaient l’obligation d’aliéner leurs immeubles toutes les fois que le seigneur ou le procureur du roi les en requérait; car le seigneur ou le roi dans le domaine royal ne pouvait pas être privé des profits de mutation.
Cette obligation était bien dure, aussi on permit de s’en faire relever d’une manière absolue ou relative. Le roi, dans les derniers siècles au moins, avait le droit de délivrer des lettres d’amortissement : ces lettres avaient plein
effet sur son domaine. Lorsqu’il s’agissait de terres mouvant d’une seigneurie, elles dispensaient de l’aliénation, sous la condition de payer une certaine somme pour la perte du droit de mutation. Cette somme fut fixée par une déclaration du 21 novembre 1724 au cinquième de la valeur des biens tenus en fief, et au sixième de ceux tenus en roture : le droit n’était dû qu’une fois.
Une ordonnance de 1 749 vint modifier cet état de choses et défendre aux communautés l’acquisition des immeubles corporels ou incorporels, c’est-à-dire leur interdire pour l’avenir la possession du sol et des rentes foncières : le motif était d’empêcher l’accumulation des biens dans les mains des personnes morales. Le roi se réservait toutefois de relever des effets de l’ordonnance par décision individuelle et après enquête, causa cognita.
D’ailleurs, la nouvelle législation n’avait pas d’effet rétroactif et les règles anciennes continuèrent de s’appliquer jusqu’à la révolution. A cette époque, les immeubles possédés par les communautés devinrent des biens nationaux: le droit d’amortissement fut aboli par la loi du 3 décembre
Lorsque l’impôt foncier fut établi, il fut étendu sur tous les biens sans distinction : par suite, les biens des communes y furent soumis, mais ils n’eurent à supporter aucune charge spéciale. Sousl’Empireetsous la Restauration, un grand nombre de personnes morales furent rétablies, des associations de bienfaisance se fondèrent, et elles se constituèrent rapidement un patrimoine important. On songea dès loi'S à faire revivre l’ancien droit d’amortissement sous une forme nouvelle, compatible avec les institutions existantes. En 1 8‘28, M. Dupin proposa de soumettre tous les quinze ans les biens de mainmorte au payement Tixier. 21
des droits de mutation ; mais sa proposition fut rejetée par la Chambre.
En 1 848 la question fut soulevée de nouveau. Une enquête faite à ce sujet montra que les biens de mainmorte formaient le dixième de la superficie de la France. La situation ainsi constatée prouvait avec évidence que le Trésor pouvait tirer une ressource importante de 1 établissement d’un droit spécial : de là la loi du 20 février 1849. Cette loi, au lieu d’exiger une somme unique perçue périodiquement à des intervalles plus ou moins éloignés à l imitation de l’ancien droit et conformément à la proposition faite par M. Dupin, établit une charge particulière sous forme d’addition à l’impôt foncier : le montant de la prestation additionnelle fut calculé de telle sorte que son produit fût à peu près équivalent à celui des droits de mutation. On admit que les biens mobiliers changeaient de main tous les vingt ans, et que les droits de mutation étaient en moyenne du vingtième du capital ou d’une fois le revenu d’une année. D’après ces principes la taxe représentative devait être du vingtième du revenu annuel. Or, le revenu des biens de mainmorte ayant été estimé à G6 millions de francs le vingtième était de 3 300 000 francs, somme qui se trouvait avec le principal de l’impôt foncier perçu sur ces biens, dans la proportion de 62 1/2 pour 100. On établit en conséquence une taxe additionnelle de 62 centimes et demi. Son produit fut d’abord inférieur aux prévisions, parce que le conseil d’État, comme nous le verrons, refusa d’assujettir à la taxe nouvelle certains immeubles que l’administration avait considérés dans ses calculs. Elle est aujourd’hui pour le budget en cours d’exercice de 4 71 0 000.
La taxe étant calculée sur le principal de la contribu-
tion foncière n’est due évidemment que s’il s’agit d’immeubles passibles de cette contribution; il faut, en outre, que ces immeubles appartiennent à l’une des personnes morales désignées par la loi de 1849. L’art. 1 er de cette loi qui en contient la désignation comprend les « départements, communes, liospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes et tous établissements publics légalement autorisés ». Il semble d’après cela que les conditions de l’imposition sont parfaitement déterminées et qu’il n’y a pas de difficultés possibles ; cependant il s’est élevé sur ce point de nombreuses questions que nous allons rapidement passer en revue.
Et d’abord les immeubles doivent payer la taxe : or, faut-il pour apprécier la nature des biens, s’en tenir à l’article 51 9 du Gode civil, ou faut-il au contraire se référer à la loi du 18 juillet 1836? Nous avons vu que cette loi, par son article 2, soumet à la contribution foncière les bains, bacs, bateaux et moulins, « lors même qu’ils ne sont pas construits sur piliers ou pilotis, et qu’ils sont seulement retenus par des amarres. » On entend généralement cette disposition dans le sens strict, car elle est exceptionnelle, et ne donne pas d’ailleurs aux biens mentionnés le caractère d’immeubles qui sont seuls visés par la loi de 1849. Néanmoins nous croyons que les biens dont il est question dans l’article 2 de la loi de 1 836 doivent être assujettis à la taxe, lorsqu’ils appartiennent à une personne morale. Sans doute la loi de 1 849 ne parle que des immeubles; mais il faut entendre l’expression secundum subjectam materiam i dans le sens de la loi financière et non au point de vue civil. En décidant ainsi on se conforme à l’esprit de la loi qui a été d’augmenter l’impôt
foncier toutes les fois qu’il existe : enfin la surcharge est justifiée par les mêmes motifs : or uln eadem ratio ibidem jus esse debet.
A l’inverse tous les biens affranchis de 1 impôt foncier ne payent pas la contribution additionnelle. Lelle-ci ne porte donc pas sur les biens des départements et des communes affectés à un service public, ni sur les droits d’usages forestiers appartenant aux communes ou autres corporations, bien que ces droits aient un caractère immobilier.
La loi du 29 février 1 849 vise les biens qui appartiennent aux communes. Faut-il entendre cette expression dans le sens étroit de la pleine propriété ou dans le sens plus étendu delà nue propriété et de l’usufruit? On peut tout d’abord écarter l’usufruit, car il est impossible de dire d’une terre dont on a F usufruit qu elle vous appartient. La lettre de la loi est donc contraire à l’assujettissement. Il en est de même de son esprit : l’usufruit est essentiellement temporaire, limité (1 ), de sorte que le motif qui a fait établir une charge spéciale est inapplicable à cette hypothèse.
Quant à la nue propriété, elle rentre dans les termes de la loi : cependant ne procurant pas les mêmes avantages que la pleine propriété, il serait injuste de la soumettre à la même condition : dès lors comment calculer la taxe ? La jurisprudence s’est fondée sur cette considération que toute mutation de nue propriété donne lieu à la perception d’un droit proportionnel calculé sur la moitié de la valeur de la pleine propriété (cass., cliamb. réun., 27 déc. 1847, 21 juin \ 848) ; par conséquent, lorsque cette nue propriété
(1). On sait que l’usufruit ne dure que trente ans (art. 619, C. civ.) : s’il se maintenait pendant cent ans, comme dans l’ancien droit, la solution devrait changer.
appartient à une personne morale, l’État ne perd que la moitié des droits de mutation : d’où il suit qu’il ne doit être indemnisé que dans la mesure de cette perte et que la taxe ne doit être perçue que pour moitié (Art. Cons. d’État 13 août 1851). Dans la pratique et pour faciliter le calcul, on impose la taxe habituelle, mais on ne l’applique que sur la moitié du montant de l’impôt foncier, ce qui aboutit au même résultat.
Il est évident que le mode d’exploitation ne peut rien changer à la perception du droit. Elle se fait donc de même soit que le bien ait été donné à ferme, soit qu’il ait été cédé à un colon partiaire. La situation ne change pas, s’il s’agit d’un bail emphytéotique, car, dans la législation actuelle, l’emphytéose ne transporte au preneur aucun droit de propriété (Cons. d’État, 13 août 1841, hospice du Château-du-Loir ; 5 mars 1 842, ville de Vie; 3 février 1 853, ville de Bordeaux.)
Sur tous ces points, la controverse n’a jamais été bien vive. Au contraire, à propos des canaux et des chemins de fer, il s’est élevé une question importante qui a été tranchée diversement par des interprètes également autorisés. Il s’agit de savoir si la taxe est due par ces voies de communication à raison du sol qu’elles occupent. Le conseil d’État, dans une jurisprudence constante, a décidé qu’elle n’était pas due (Arr. 8 fév. 1841, C c des chemins de fer du centre; 3 mai 1841, chemin de Creil à Saint- Quentin; 24 mai 1841, C e de Strasbourg; 29 novembre 1851, C e du chemin de fer d’Amiens; 14 sept. 1842, C e du Nord). On dit à l’appui de cette solution que l’on ne se trouve pas dans les conditions de la loi de 1849. Il ne s’agit pas de biens appartenant à des personnes morales, car la concession n’a porté que sur le droit d’exploiter : la
propriété est restée à l’État. Les biens n’ont pas cessé de faire partie du domaine public, et de jouir des garanties qui lui sont accordées, c’est-à-dire de 1 inaliénabilité et de l’imprescriptibilité; ils figurent dans la grande voirie (Loi 1 5 juil. 1845, art. 1 er , 29 floréal an XI, art. 1 er .)
Cette solution prive l’État de ressources considérables qu’il aurait retirées de la perception de la taxe : au point de vue budgétaire, elle est donc fâcheuse. On a soutenu de plus quelle n’était pas fondée en droit ;( 1 ) Serrigny s’est fait le défenseur de cette théorie, et a opposé deux objections à la jurisprudence du conseil d’État. Il soutient que les chemins de fer appartiennent réellement aux compagnies concessionnaires, et que par suite toutes les conditions de la loi du 20 février se trouvent réunies. Il invoque à l’appui de cette interprétation plusieurs lois, qui en autorisant des prêts au norA de l’État à des compagnies concessionnaires, ont décidé que ces compagnies affecteraient à la garantie du payement du capital et des intérêts le chemin de fer et ses dépendances, et consentiraient des inscriptions hypothécaires sur ces chemins. Le droit d’hypothéquer ne pourrait s’expliquer, d’après le savant auteur, si la concession avait été limitée à l’exploitation. En second lieu il fait remarquer que l’impôt foncier est dû par les chemins de fer et canaux, ce qui prouve bien qu’ils sont assujettis aux charges publiques, et que par conséquent il est logique de leur faire supporter toutes les charges établies.
Ces objections sont spécieuses, mais elles n’ont rien de décisif. En effet, conclure de la faculté d’hypothéquer à l’existence du droit de propriété, c’est étendre outre me-
(1). Questions et traités, p. 298.
sure une disposition de loi spéciale. Il faut réfléchir qu’il ne s’agit pas ici de droit civil, et que la garantie accordée aux prêts, constitue un privilège sui generis (1). Il n’y faut voir qu’une mesure d’ordre prise parle gouvernement, un moyen mis à sa disposition pour conserver un contrôle efficace survivant à la concession, en lui ménageant la faculté de la retirer éventuellement et d’en disposerai! profit d’une autre compagnie.
D’autre part, si les chemins de fer et les canaux sont assujettis à l’impôt foncier, c’est qu’ils sont productifs de revenus. La productivité, comme nous l’avons vu, forme le trait distinctif de la matière imposable pour le domaine. Mais elle est indifférente pour la taxe additionnelle, car cette taxe existe pour remplacer les droits de mutation : or la productivité n’enlèvepas au domaine son caractère qui est d’être inaliénable et imprescriptible. D’un autre côté, si l’inaliénabilité était .la seule cause de la taxe, il faudrait y soumettre tout le domaine public, les rues, routes départementales, etc., ce que personne ne soutient. Donc la jurisprudence du conseil d’État, quelque dommageable qu’elle soit pour les intérêts du Trésor, est rationnelle et conforme aux dispositions législatives.
La loi du 20 février a compris parmi les personnes morales soumises à la taxe, les sociétés anonymes, quoique ces sociétés aient en général une durée limitée. On peut dire à l’appui de cette décision que les sociétés anonymes n’ayant pas leur existence subordonnée à la vie des sociétaires, sont ordinairement appelées à dépasser la période moyenne des mutations. Mais, selon nous, le principal motif c’est que ces sociétés étaient soumises à la néces-
(1). Batbie, Introduction générale au Traité du Droit public , p. 199,
site d’une autorisation préalable au moment du vote de la loi- On aurait vu une analogie entre ces sociétés et les établissements publics, et par suite, on les aurait traitées de même; le rapprochement de ces deux classes de personnes dans l’énumération, tendrait à prouver que les deux idées ont été associées. Or s’il en était ainsi, ne serait-on pas fondé à soutenir que depuis 1 8GT toutes les sociétés pouvant se constituer librement, il n’y a plus la même raison de frapper spécialement les sociétés anonymes ? Dès lors, dans un intérêt économique et pour faciliter les entreprises commerciales ou industrielles, il serait désirable de voir supprimer la taxe qui leur est imposée. Cette observation faite, il faut, par un argument à contrario , décider que toutes les sociétés non anonymes n’ont pas à supporter cette charge spéciale, quelque longue que soit leur durée.
Nous voyons dans l’article 1 er de la loi du 20 février qu’elle s’applique à tous les établissements publics légalement autorisés. Il faut en conclure que la loi fait simplement une énumération énonciative , mais d’autre part qu’elle est restreinte aux associations qui ont une existence civile, une personnalité juridique reconnue. D’où il suit que toutes les congrégations religieuses tolérées échappent à cette charge spéciale : la question ne peut pas faire de doute, puisque les congrégations non autorisées sont incapables d’acquérir ou de posséder en leur propre nom. Ainsi on constate ce fait bizarre que les congrégations sont en quelque sorte intéressées à ne pas régulariser leur situation : la loi fiscale confirme cette conséquence que l’on peut déduire des dispositions restrictives établies par la loi civile.
Les biens de l’État, quoique productifs de revenus, ne
sont pas soumis à la taxe des biens de mainmorte; sans cela l’État serait à la fois créancier et débiteur, situation inadmissible et qui justifie la jurisprudence du conseil d’État relative aux chemins de fer et aux canaux. Il est vrai que cette situation se présente pour l’impôt foncier, mais nous avons vu que là elle s’explique surtout comme une satisfaction donnée à l’esprit grossier des masses qui auraient vu dans l’exemption un privilège abusif; les récriminations ne sont pas à craindre en cette matière, et il suffit pour les éviter que l’État soit en apparence soumis à la loi commune, sans avoir à supporter les charges exceptionnelles .
La taxe des biens de mainmorte est assimilée à l’impôt foncier dont elle forme un accessoire (art. 2). Il faudra donc lui appliquer toutes les règles decet impôt pour l’assiette et l’administration. Les contrôleurs sont chargés de rechercher les biens qui y sont soumis et d’en dresser des états d’après lesquels les rôles sont établis annuellement par les directeurs des contributions directes. Toutes les réclamations qui se produisent tant par la voie gracieuse que par la voie contentieuse sont jugées comme en matière de contributions directes.
III. — Taxes diverses
Nous comprenons sous ce paragraphe certaines charges qui sont imposées à des propriétés particulières à raison de leur nature ou de leur situation. Les mines, les marais et les établissements thermaux doivent à leur nature d’être frappés de droits spéciaux ; les propriétés riveraines de cours d’eau sont exposées à des prestations éventuelles motivées par le voisinage des eaux.
En premier lieu les mines supportent une taxe fixe ,de 1 0 francs par kilomètre carré de terrain concédé, plus une taxe proportionnelle au produit de l’extraction (loi du 21 avril 1810). La taxe variable est fixée annuellement par la loi de finances sans que la proportion puisse jamais dépasser 5 p. 100; dans le budget de 1875 actuellement en cours d’exercice elle est de 1 600000 francs.
En cas de dessèchement de marais, les propriétés livrées à la culture par suite des travaux opérés ont la charge de l’entretien et de la garde de ces travaux. Pour subvenir aux dépenses ainsi nécessitées, on établit sur chaque propriétaire une taxe proportionnée à son intérêt : un règlement d’administration publique fixe le genre et l’étendue de cette contribution sur l’avis du préfet et du ministre et sur la proposition d’une commission composée des syndics de la réunion des propriétaires, auquel le préfet peut adjoindre deux ou quatre membres (déc. du 1 5 février 1811). La taxe est assimilée à un impôt direct et traitée de même.
Les établissements thermaux sont assujettis à une contribution particulière destinée à fournir une indemnité aux médecins chargés de l’inspection de ces établissements : la loi de finances statue sur ce point (Arrêt, cons. du 3 floréal an VII, 6 nivôse an IX. — Lois 25 juin 1 841 , art. 30, et 14 juillet 1 856, art. 1 8). La taxe est aussi imposée aux fabriques et dépôts d’eaux minérales.
Les propriétés riveraines d’un cours d’eau non navigable ni flottable supportent les dépenses nécessaires pour l’entretien des digues et le curage (loi 1 4-24 floréal an XI) . D’après cette loi, le gouvernement seul pouvait établir des taxes à cet effet, le conseil d’État entendu. Depuis la loi du 21 juin 1865, sur les associations syndicales, ce droit appartient aux propriétaires, qui se réunissent sous cer-
taines conditions. En ce qui touche l’administration^ l’ancienne législation reste en vigueur. On suit toutes les règles applicables aux contributions directes : le contentieux appartient au conseil de préfecture et en appel au conseil d’État.
Les taxes d’arrosage autorisées par le gouvernement au profit de concessionnaires de canaux d’irrigation ou d’associations de propriétaires intéressés , sont établies et recouvrées dans la même forme (loi 23 juin 1857, art. 25).
Enfin, il faut citer pour mémoire l’imposition qui pourrait être mise à la charge d’une commune, en vertu de la loi du i 0 vendémiaire de l’an IV : elle est perçue sous la forme de centimes additionnels, mais nous la mentionnons à part, parce qu’elle est soumise à des règles exceptionnelles.
APPENDICE
Parvenu au terme de cette étude, nous devons jeter un regard en arrière pour voir quel a été le chemin parcouru dans la voie des améliorations, et examiner sommairement si les progrès accomplis sont les seuls dont la réalisation soit possible.
La comparaison du système français et du système romain fait clairement ressortir la supériorité du premier sur presque tous les points. Dans l’ordre politique, le développement de l’esprit philosophique a amené le contrôle effectif de la nation sur les dépenses de l’État : l’arbitraire a disparu, et on a rendu impossibles les exactions scandaleuses que l’histoire romaine présente à chaque instant. Dans l’ordre financier, les idées se sont dégagées peu à peu de l’expérience et se sont traduites en principes d’équité. L’impôt a été transporté .du capital sur le revenu afin de frapper plus également les bénéfices et de ne pas être exposé à épuiser la matière imposable. La solidarité entre les contribuables a été rejetée comme une cause de ruine, en même temps que l’on a garanti l’intérêt du Trésor au moyen d’une sorte d’association formée par la répartition . La diversité, la multiplicité des impôts a permis de ménager la terre dont la possession est devenue un objet de convoitise pour tous, à raison des avantages qu’elle offre, tandis qu’à Rome son abandon, motivé par l’énormité des charges, avait tari la source des .richesses qu’elle peut produire.
D’autre part, l’unité de législation facilite l’établissement et l’administration de l’impôt. A ce point de vue, le système actuel ne le cède en rien au système romain, et il l’emporte de beaucoup sur celui de l’ancienne monarchie. En 1790 on a regagné tout le terrain que les invasions et la féodalité avaient fait perdre; le progrès est immense, et on l’appréciera davantage si l’on songe à tous les efforts vainement tentés pour l’obtenir dans l’ancien régime. De môme toutes les inégalités de classes ont disparu : les contribuables sont égaux devant la loi fiscale, et les charges étant plus justement réparties sont moins lourdes à supporter. Il semble donc que grâce à tous ces principes, on soit arrivé à des résultats aussi satisfaisants qu’il est permis de les espérer.
Sans doute les progrès réalisés sont considérables, et ils se manifestent trop évidemment pour qu’ils puissent être niés; mais ce serait une étrange erreur que de s’en prévaloir pour maintenir le statu quo et refuser d’examiner la possibilité de nouvelles améliorations. Or, si la plupart des principes inscrits dans la loi sont aussi utiles que justes, il est certain qu’il n’a pas toujours été facile de les consacrer dans la pratique des faits; il suffit de se reporter à l’époque où l’impôt foncier a été établi, de voir à quels projets répondait sa création, et de considérer l’état actuel pour reconnaître que le problème de l’impôt proportionnel est loin d’être résolu.
A l’origine, en effet, l’impôt foncier ne put donner satisfaction aux règles delà proportionnalité qui avaient inspiré son établissement. L’Assemblée, sous la pression des nécessités urgentes du moment, en fit la répartition au marc la livre des anciennes impositions, ce qui était maintenir les inégalités régionales. Pour atténuer les inconvénients de
ce procédé, elle fixa une limite à la proportion maximum qui pourrait exister entre l’impôt et le revenu, et elle décida l’adoption de' mesures propres à faire connaître exactement les forces contributives de chaque pays. Ces mesures ne pouvant être exécutées immédiatement, il fallut chercher une voie plus rapide pour arriver à la disparition des inégalités, afin d’enlever tout prétexte aux nombreuses résistances que rencontrait l’impôt et qui se traduisaient par le refus des municipalités de procéder à la répartition .
Deux moyens ^e -présentaient : la modification de la répartition sans porter atteinte à la somme totale exigée annuellement, ou un dégrèvement au profit des départements les plus chargés. On choisit le dernier afin d’éviter les plaintes et les récriminations qu’aurait fait naître la surcharge des départements jusque-là ménagés. On procéda ainsi à. de nombreux dégrèvements successifs; mais aucun ne se fit d’après des données exactes qui permissent de rétablir l’égalité. En 1818, pour la première fois, une loi de finances décida que l’on se guiderait dans les remises destinées à amener la péréquation sur les résultats du cadastre et sur les notions fournies par la comparaison des baux, les ventes ou tous autres renseignements recueillis par l’administration des contributions directes. D’après ces bases, on fit en 1821 un dernier dégrèvement montant à 13 millions et demi, que la loi répartit elle-même entre les cinquante-deux départements les plus chargés. Cette mesure laissait à un. peu moins de 155 millions l’impôt foncier qui avait été primitivement fixé à 240 millions.
En 1848, on imposa à la propriété une surcharge de 45 centimes. Cette imposition additionnelle fut très-impopulaire, et les réclamations auxquelles elle donna lieu amenèrent promptement sa disparition. En 1851, on pro-
posa une réduction de 27 millions sur le montant de la contribution foncière, au moyen de la suppression de
17 centimes additionnels. On aurait pu opérer le dégrèvement qui en résulta par voie de péréquation, mais les désirs impatients de l’opinion publique ne permirent pas d’attendre que l’on eût procédé aux recherches nécessaires. On décida donc un dégrèvement pur et simple; toutefois, comme on avait reconnu l’opportunité d’une meilleure répartition, la loi du budget conlia au gouvernement le soin de faire évaluer à nouveau tous les revenus territoriaux. En conséquence, les agents des contributions directes se livrèrent à une enquête minutieuse qui donna des résultats très-précis. Malheureusement on ne les mit pas à profit, parce que la situation budgétaire ne permettait pas de réduction sur les recettes, et que d’autre part on jugeait impolitique de surcharger des départements au profit des plus imposés.
Les modifications qui avaient été introduites dans la répartition entre les départements furent aussi étendues à la répartition entre les arrondissements et les communes. La loi du 15 mai 181 S, dans son article 38, prescrivit de tenir compte pour l’une et l’autre des mêmes faits et des mêmes renseignements ; son exécution fut réglementée en détail par une ordonnance du 3 octobre 1 821 . Conformément à ses dispositions, on a procédé à des rectifications dans plus de 60 départements. Enfin, depuis la loi du
1 8 juillet 1 837, les conseils généraux ont souvent fait droit à des demandes en dégrèvement formées par des communes isolées.
Mais les résultats obtenus se sont bornés à la disparition de 1 quelques inégalités trop apparentes, et ils n’ont jamais été complètement satisfaisants, car l’impôt étant
déplacé et non pas diminué, on a toujours hésité à imposer des surcharges. C’est pourquoi même aujourd’hui la proportion entre la contribution et le revenu est loin d’être uniforme sur toute la surface du territoire. D’après les recherches faites par l’administration en 1851, la proportion moyenne est du neuvième ou du dixième ; pour trente-deux départements elle varie entre le dixième et le onzième, et pour quelques-uns elle s’élève jusqu’au quinzième et au seizième. C’est là une situation fâcheuse, bien qu’elle accuse un progrès, certains revenus à l’origine étant frappés jusqu’à concurrence du sixième, tandis que d’autres ne contribuaient que pour un dix-huitième.
Aussi on a pensé que de nouvelles améliorations étaient possibles, et on a appelé sur ce point l’attention du pouvoir législatif. L’Assemblée nationale a reconnu que la question méritait d’être étudiée, et par la loi du 5 août 1874, article 2, elle a prescrit au gouvernement de préparer les moyens d’arriver à une plus juste répartition. En exécution de cette loi, le Ministre des finances a chargé le service de l’inspection de recueillir des renseignements auprès des directeurs des contributions directes. Ces renseignements, centralisés au ministère, ont constaté une fois de plus les inconvénients existants; mais ils n’ont pu fournir l’indication de procédés pratiques pour y remédier. En effet, le Ministre des finances, dans un rapport inséré au Journal officiel du 7 janvier 1875, déclare que dans les circonstances actuelles il est impossible de faire disparaître les inégalités, par ce motif qu’il serait nécessaire de procéder à des surcharges et que les documents sur lesquels elles seraient basées, n’ayant pas une exactitude certaine et évidente, laisseraient place à de nombreuses réclamations.
L’impuissance de l’administration est donc clairement constatée, et le rapport du 7 janvier en contient l’aveu officiel. Est-ce à dire que l’on doive renoncer à l’espoir d’une plus juste répartition? Tel n’est pas notre sentiment : nous croyons que l’on peut se rapprocher de l’égalité proportionnelle, non-seulement sans diminuer le montant de l’impôtj mais encore en réalisant une augmentation de recettes. Voici comment, à notre avis, ce but pourrait être atteint.
Et d’abord il est prouvé par les résultats de l’enquête à laquelle on a procédé en 1851 que les forces contributives de chaque région sont susceptibles d’une détermination assez exacte. Cette détermination est d’ailleurs rendue plus facile depuis la loi du 23 août 1871, qui a soumis les baux à la formalité de l’enregistrement ; car aujourd’hui, grâce aux registres des receveurs, on peut connaître de la manière la plus précise le revenu net et moyen d’un très-grand nombre de propriétés. Les indications que l’on recueillerait par cette voie seraient complétées par divers renseignements fournis soit par l’administration des contributions directes, soit par des commissions analogues à celles qui étaient établies par l’ordonnance du 3 octobre 1821. Ainsi on pourrait déterminer les bases d’un dégrèvement au profit des départements les plus chargés; il ne reste donc qu’à trouver un moyen de réduire leur contingent sans augmenter celui des autres départements : la loi du 21 mars 1874 le fournit.
Nous avons vu que cette loi a prescrit la cotisation des parcelles mises en culture ou rendues productives depuis le cadastre. Il serait difficile de déterminer dès maintenant l’importance de la contribution qui sera perçue en vertu de cette disposition nouvelle, et le rapport du 7 jan- Tixier. 22
vier est muet à cet égard. Il est permis toutefois de supposer qu’il en résultera une somme assez importante, car d’après les renseignements fournis par la statistique agri cole près de six millions d’hectares incultes ont été livrés à la culture depuis le cadastre, soit approximativement le neuvième de la superficie totale de la France. L’affectation de la somme produite au dégrèvement des départements les plus imposés permettrait donc de faire disparaître en grande partie les inégalités.
Ce procédé, il est vrai, priverait l’État de ressources importantes, indispensables peut-être à l’équilibre du budget ; mais dans notre théorie il ne serait que le prélude de réformes qui amèneraient promptement un rendement plus considérable, et compenseraient largement la perte subie : nous voulons parler de la révision du cadastre. L’impôt foncier ne doit pas être immuable ; la loi du 21 mars 1874 contient implicitement l’affirmation de ce principe. En effet, les augmentations de valeur qui méritent le plus de ménagement sont celles qui proviennent du travail de l’homme : or la loi du 21 mars a précisément frappé ces augmentations, puisqu’elle a décrété la soumission à la contribution des terrains défrichés et conquis à l’agriculture. Dès lors, quelle raison y aurait-il d’épargner les plus-values résultant de faits purement accidentels, tels que l’établissement d’un chemin de fer, le développement de la richesse publique, etc. ? Ne doit-on pas conclure à fortiori qu’elles doivent supporter une part de l’accroissement des charges publiques ?
On nous objectera sans doute que la révision du cadastre est une œuvre d’une réalisation difficile et coûteuse, et que de longues années peuvent s’écouler avant que l’on bénéficie de ses résultats. Cela est vrai , et on ne peut se
le dissimuler; mais il serait possible d’attendre l’effet de la réforme en imposant temporairement quelques centimes additionnels. La rectification qui aurait été effectuée dans la répartition par le dégrèvement rendrait cette imposition moins onéreuse, et son caractère provisoire la ferait accepter plus facilement : les contribuables seraient d’ailleurs intéressés au succès des opérations cadastrales, et leur prêteraient un concours plus empressé, puisque le dégrèvement serait subordonné à leur achèvement.
Ainsi la rectification de la répartition entre les localités serait suivie de la rectification entre les contribuables. La réforme serait complétée par un nouveau caractère donné au cadastre : au lieu de former un simple document administratif, il constituerait désormais un titre de propriété. Tel était le double rôle qu’il jouait dans la législation romaine : la garantie qui en résultait pour les intérêts privés explique la popularité dont il jouissait, popularité qui facilita son établissement. Dans l’état actuel, cette innovation serait un immense bienfait pour l’agriculture, et elle mettrait fin aux procès sans nombre qui s’élèvent sur les questions de limites 1 . Sa réalisation rencontrerait sans doute de très-grandes difficultés, mais elle n’est pas impossible. Sans parler des pays étrangers où l’œuvre a été accomplie, il y a eu en France même divers essais qui ont parfaitement réussi : on peut citer comme exemple celui qui a été fait en 1846 dans la commune de Yalleroy (Doubs).
La généralisation de ces essais se conçoit donc trèsbien. Du reste, elle ne serait que le retour aux idées pre-
1. Voir sur la rénovation du cadastre un article de M. Hely d’Oissel inséré dans la Revue des Deux-Mondes, n° du 15 juin 1874.
mières qui ont inspiré l’établissement du cadastre. Nous ayons dit qu’en 1790 le cadastre était vu avec défaveur, et que beaucoup d’esprits timides le redoutaient comme pouvant favoriser le partage éventuel des biens. Pour rassurer contre cette crainte chimérique, le député Dauchy, faisant valoir ses avantages, disait que « seul il pouvait assurer à chaque citoyen la jouissance paisible et complète de sa propriété. » En 1 806, le Ministre des finances, insistant sur le bienfait d’une telle institution, se flattait de sa réalisation prochaine : il annonçait qu’on arriverait « à fixer d’une manière incontestable les limites des diverses propriétés, et à tarir par là la source d’une foule de procès ruineux pour le propriétaire. »
Bien plus, on a pu croire que ce résultat était obtenu, car le Recueil méthodique l’affirmait en termes précis : « Les avantages que le cadastre offre aux propriétaires, dit le Recueil, sont, en assurant l’égalité de la répartition de la contribution foncière, de déterminer les limites de leurs propriétés de manière à prévenir les contestations et les procès qui se renouvelaient sans
cesse Le cadastre termine et prévient pour l’avenir une
foule de contestations entre les propriétaires sur les limites de leurs propriétés, contestations qui occasionnent des frais dont le montant, difficile à calculer, s’élevait peut-être chaque année à une somme deux ou trois fois plus forte que celle à laquelle se montent les centimes additionnels temporaires imposés pour la confection du cadastre. Le cadastre peut et doit même nécessairement par la suite servir de titre en justice pour prouver la propriété. (Art. 1142-43, Rec. méth.)
Mais les tribunaux ne lui ont pas reconnu le caractère d’un titre de propriété, et ils ont plusieurs fois af-
firmé leur jurisprudence. Cette interprétation est trèsrationnelle; elle s’appuie sur le Recueil méthodique luimême. En effet, le Recueil nous montre que le cadastre ne peut être considéré que comme un document administratif, et que comme moyen de preuve il serait complètement insuffisant : souvent il a été fait sans le concours des intéressés : on se guidait pour l’arpentage sur la possession et la jouissance apparente, sans que l’on examinât la question de propriété : il était prescrit au géomètre de procéder à ses opérations quand bien même aucun propriétaire n’y assisterait. L’expérience ayant prouvé l’insuffisance de ces procédés, il serait juste d’appeler pour la révision future l’intervention des propriétaires.
Ce n’est pas tout que de refaire le cadastre : il faut encore le conserver, afin d’éviter le retour de nouvelles opérations très-coûteuses. Pour cela, il serait nécessaire de maintenir le parcellaire en harmonie avec les matrices, et de dessiner sur le plan les modifications introduites par les mutations. C’est ce qui a lieu dans divers pays voisins de la France, tels que le canton de Genève, la Bavière, le duché de Nassau, les grands-duchés de Hesse-Darmstadt et de Bade : là, l’état nouveau des parcelles est à chaque modification exactement reproduit. On pourrait, en s’inspirant de l’exemple de l’étranger, emprunter quelquesunes des dispositions qui permettent d’obtenir ce résultat : c’est d’ailleurs ce que le gouvernement paraît disposé à faire, car, dans le rapport du Ministre des finances du 5 janvier, nous voyons qu’il a envoyé des agents pour recueillir des renseignements sur les lieux mêmes.
D’après ce que nous venons de voir, il est permis de conclure que la révision du cadastre peut s’accomplir dans
des conditions favorables : il est certain qu’elle sera un bienfait pour l’agriculture, et qu’elle améliorera les inexactitudes de la répartition individuelle. Cependant , ces avantages ne seraient pas suffisants pour la faire décider dans les circonstances présentes : il faut en outre qu’elle puisse indemniser l’État des dépenses qu’elle aura nécessitées. Sur ce point, on n’est pas d’accord : un grand nombre de partisans de la révision ne la demandent que pour arriver à une meilleure répartition, et ses adversaires prétendent qu’elle ne donnera, au point de vue de l’augmentation du contingent, que des résultats insignifiants. Tel n’est pas notre opinion : il est en effet incontestable que depuis une cinquantaine d’années la richesse publique a considérablement augmenté, et que la richesse territoriale n’a pas pu rester stationnaire. Nous croyons que la révision accusera une plus-value si considérable qu’en présence de l’évidence des faits la propriété foncière ne saurait se refuser à un accroissement du montant de l’impôt.
Au reste, cette appréciation n’est pas purement hypothétique : elle est appuyée sur des documents assez précis. Si l’on se réfère aux recherches faites par l’administration conformément à la loi de finances de 181 8, le revenu foncier s’élevait alors, d’après le cadastre, à 1 325157000 fr.; d’après les baux, à 1 334 834 000 fr.; d’après les actes de ventes, à 1 297 215 fr.; d’après les renseignements administratifs, à 1 626 000 000 fr. Si l’on en croit les recherches faites par l’administration en exécution de la loi de 1851, le même revenu était, en 1851, de 2 500 000 000 de francs environ; il était, en 1 864, de 3 200 000 000 ; aujourd’hui quelques économistes le portent à 4 milliards. Or, comme on admet généralement qu’en 1790 il mon-
tait à 1 300 000 000, on voit qu’il a à peu près triplé.
Or, pendant que la richesse territoriale se développait dans une progression constante, l’impôt suivait-il de même une échelle ascendante? Loin delà; par des dégrèvements successifs l’impôt qui avait été fixé d’abord à 300 millions, descendit à 155 millions. Il est vrai qu’il s’est compliqué de centimes additionnels, de telle sorte qu’on a repris d’une main ce qu’on a donné de l’autre. Mais tout calcul fait, la propriété foncière ne fournit pas 400 millions, tant pour l’Etat que pour les départements ou les communes. Il faut reconnaître toutefois qu’elle supporte plus ou moins directement d’autres impôts qui primitivement ne devaient pas être établis, tels que l’impôt mobilier, 1 impôt des portes et fenêtres. Cependant, en tenant compte de l’accroissement des charges qui résulte pour elle des divers impôts, i est certain qu’elle se trouve dans une situation bien plus favorable qu’en 1790.
Il y aurait lieu de se féliciter de cet état de choses, si les autres impôts se trouvaient dans une condition analogue, et si d’autre part les différents services publics étaient alimentés par des recettes suffisantes et assurées. Malheureusement nous sommes loin de ce desideratum. Le budget accuse annuellement un déficit si considérable, que tous ceux qui se préoccupent de notre avenir financier en sont justement inquiets; en même temps les impôts indirects ont été élevés au maximum de ce qu ils peuvent produire et, depuis les événements de 1870, ils ont été augmentés de plus de 700 millions. Dans ces circonstances, on est conduit à demander des sacrifices à la propriété foncière, que l’on a toujours ménagée avec raison, et à laquelle on ne s’adresse que sous l’empire de la nécessité. M. Wolowski
a très-bien caractérisé la situation dans ces paroles prononcées à la Société centrale d’agriculture (1 ) :
« La propriété territoriale, dit-il, en repoussant l’impô, direct qui devrait, en toute équité, augmenter pour ellet et en approuvant de mauvais impôts indirects, se laisse subjuguer par une grave méprise : elle repousse la charge qu’elle voit, en provoquant une charge bien autrement lourde et périlleuse pour elle qu’elle ne voit pas : elle sacrifie à l’apparence, et s’expose à une perte sensible dans la réalité. Si tous les impôts indirects ne retombent pas en fin de compte sur le sol, il en est un grand nombre qui aboutissent à ce résultat avec une aggravation de charges résultant d’une perception plus coûteuse.
« Vouloir frapper d’une manière indirecte et plus onéreuse la propriété qui se refuse à payer d’une manière directe, c’est tourner dans un cercle vicieux et blesser à la fois un juste équilibre de revenus publics et l’intérêt véritable de ceux qu’on semble protéger par une exemption mal fondée. Le malheur des temps commande une augmentation d’impôts, il faut qu’elle soit accomplie en faisant plus payer à tous, et ce que commande l’égalité de la contribution aux charges publiques se trouve d’accord avec ce que prescrit l’intérêt même de la propriété territoriale. Elle profite de tout accroissement de la richesse publique, il est juste qu’elle porte sa part du fardeau que les circonstances ont imposé à la France. »
Ainsi donc l’augmentation de l’impôt est nécessaire, d’autre part elle est juste, conforme aux principes économiques : il s’agit de la rendre aussi peu onéreuse que pos-
(1). Bulletin des séances de la Société centrale d'agriculture, p. 206, t. 9, 3' série.
sible, et les moyens que nous avons proposés nous paraissent susceptibles d’obtenir ce résultat. Ce n’est pas à dire que nous ayons la prétention d’avoir résolu un problème sur lequel de savants jurisconsultes et des économistes autorisés sont en désaccord : notre ambition est moindre, et nous avons voulu seulement réunir quelques idées qui puissent se concilier avec les besoins du Trésor et les ménagements que l’on doit à la propriété foncière. Au reste, nous n’ignorons pas qu’il est facile de proposer des réformes, de les décréter même,, mais que la difficulté naît lorsqu’il s’agit de les réaliser : ainsi les principes de l’égalité proportionnelle ont toujours été proclamés, et cependant les résultats pratiques s’en sont souvent écartés. Bien plus, lorsqu’il s’agit de la propriété territoriale, on ne peut procéder qu’avec la plus grande modération, et l’exemple des 45 centimes, encore présent à tous les esprits, montre combien sont délicates les mesures à prendre. Cependant s 1 l’on songe à ce qui a été fait par la Constituante dans des circonstances analogues, et, si l’on compare ce qui a été obtenu avec ce qui reste à obtenir, il est permis d’espérer que les réformes s’accompliront : on doit les désirer d’autant plus vivement qu’elles forment peut-être le moyen le plus certain, le plus efficace, de triompher des difficultés de l’heure présente, en assurant définitivement l’équilibre du budget.
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